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I. INTRODUCTION

A. Origine du rappan

Le 18 mai 1981, le Conseil était saisi d'une demande d'avis du
Président de la Chambre des Représentants, M. J. Michel, sur une
proposmon de loi de MM. Lenssens et Van den Brande instituant et
organisant un conseil des travailleurs et réformant le conseil d'entre-
prise (Doc. parI., Chambre, session 1980·1981, nO 829/1).

Les auteurs de cerre proposition soulignaient, dans ses développe-
ments, la nécessité d'un nouveau consensus sur le rôle essentiel de .
l'entreprise dans l'évolution économique, au moment où divers sacri-
fices financiers étaient demandés aux travailleurs (cf. p. 1 des déve-
loppements). . .

Les structures de l'entreprise et de l'organisation devaient, de façon
plus générale, êrre adaptées à l'évolution rapide de la société et, en
particulier, au niveau toujours plus élevé d'aspiration, de formation
et de conscience des travailleurs (cf, p. 2 des développements].

Parmi les réformes à entreprendre figuraient l'amélioration des rela-
tions entre la direction et le travail et le renforcement de l'influence
des travaiUeurs sur la gestion courante de l'entreprise (cf. p. 4 -des
développements).

La proposition de loi Lenssens se situait à ce niveau et tendait, en
panant de lacunes observées dans l'application de la réglementation, -
à restructurer les conseils d'entreprise actuels, en créant à côté de
ceux-ci, des conseils de travailleurs de composition homogène.

Ces conseils de travailleurs posséderaient, outre un large droit d'avis
et d'information en des domaines déterminés, des pouvoirs étendus de
décision pour les matières sociales et d'autorisation préalable en ce
qui concerne la politique du personnel; une procédure de conciliation
était ménagée en cas de désaccord de l'employeur à ce suier, les respon-
sabilités de gestion de celui-ci demeurant par ailleurs entières.

Le conseil d'entreprise, composé de l'employeur et du conseil des
travailleurs, subsisterait d'autre pan ••en tant qu'instrument central
de concertation dans l'entreprise ...• (cf. commentaire de l'an. 3, p. 8);
la délégation syndicale était maintenue dans son rôle et ses compé-
tences. .

D'autres réformes, selon les auteurs de la proposition, devaient être
poursuivies parallèlement, en ce qui concerne plus particulièrement le
contrôle de la gestion générale de l'entreprise. celle-ci impliquant une
révision du droit des sociétés parallèlement poursuivie.

La proposition de loi précitée fut redéposée sous la législature
actuelle par MM. Van den Brande et Cardoen (Doc. parl., Chambre
des Représentants, session 1981-1982, nO 120/1).

[ 3 1 120 (1981-1982) N, 2

Biz,

55
2. Voorstel van vijfde richtlijn met betrekking tot de

structuur van de naamloze vennoorschap alsmede
de bevoegdheden en verplichringen van haar organen

3. Voorsrel voor een richtlijn van de Europese Ge-
meenschappen inzake de voorlichting en de raad-
pleging van de werknemers in ondernemingen met
ingewikkelde en in her bijzonder een transnationale
structuur (voorsrel Vredeling)' , . 56

55

56
VII. Eventuele hervorming of aanpassing van de organen van

sociale berrekkingen in de onderneming - Denkrhema's 57
57

57 A. Huidige context voor een hervorrning' of een aanpas-
sing .
1. Sociaal-culrurele en sociaal-professionele ontwikke-

lingen ,
2. Ontwikkelingen als gevolg van de economische cri-

sis en de rechnologische ontwikkelingen
3. Onrwikkelingen betreffende de structuur van de

onderneming en her ondernemingsrecht
4. Ontwikkeling van de internationale context

59
59

60
60
60
66

67

57

57 57

58 58

59
59
60
60
60
66
67

B. Vraagstelling en denkrherna's
1. Inleiding
2. Vragen en rhema's

VlII. Algemene conclusies

Voernoren :.

DAMES EN HEREN,

I. INLEIDING

A. Voorgeschiedenis

De Raad werd op 18 mei 1981 door de Voorzitter van de Kamer
van Volksvenegenwoordigers, de heer 1. Michel, geraadpleegd over
een wersvoorsrel van de heren Lenssens en Van den Brande tot op-
richting en organisatie van een werknemersraad en hervorming van
de ondernemingsraden (Parl, Stuk, Kamer, zining 1980-1981, nr 82911).

De indieners van dar voorstel stipten in de toelichting aan dat «op
een ogenblik waarop aan de werknemers gevraagd wordt op verschil-
lende wijzen in te leveren ... een nieuwe consensus omtrent de essen-
tiële rol van de onderneming in de economische ontwikkeling nood-
zakelijk is » (cf. p. 1 van de Toelichting).

De ondernemings- en organisatiestructuren dienen in het algemeen
te worden «aangepast aan de snelle maatschappelijke ontwikkeling en
in her bijzonder aan het groeiend aspiratie-, vormings- enbewustzijns-
niveau .van de werknemersgroep •• (cf. p. 2 van de Toelichting).

Onder de door re voeren hervormingen zijn er de verbetering van
de relaties tussen directie en arbeid en de versterking van de invloed
van de werknemers op het dagelijks beleid van de onderneming (d.
p. 4 van de Toelichting).

Her wetsvoorstel Lenssens ligt in die lijn en strekt erree, uitgaande
van de leemten die in de toepassing van de reglementering werden
geconsrareerd, de huidige ondernemingsraden te herstructureren en
daarnaast werknemersraden met een homogene samenstelling op te
richten. ,

Die werknemersraden zouden, naast een ruim advies- en informa-
tierecht op bepaalde gebieden, ruime bevoegdheden hebben van be-
slissing in alle sociale aangelegenheden en van voorafgaand akkoord
inzake regelen betreffende het personeelsbeleid; er wordt in een ver-
zoeningsprocedure voorzien ingeval van niet-akkoord van de. werk-
gever, met dien verstande evenwel dar de werkgever de volledige be-
heersverantwoordelijkheid behoudt.

De ondernemingsraad, samengesteld. uit de werkgever en de werk-
nemersraad, zou anderdeels blijven bestaan .• als de kern van het
overleg in de onderneming ...• (cf. commentaar bij an. 3, p. 8); de
rol en de bevoegdheden van de vakbondsafvaardiging blijven onge-
wijzigd.

Volgens de indieners van het voorstel dienden terzelfdertijd andere
hervormingen te worden nagesrreefd, meer bepaald ten aanzien van
de controle op het algemeen beheer van de onderneming, wat mede
een herziening van her vennootschapsrecht onderstelt,
- Het genoernde wersvoorstel werd onder de huidige legislatuur op-
nieuw ingediend door de heren Van den Brande en Cardoen (ParI.
Sruk, Karner, zirting 1981-1982, nr 120/1).
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8. Options d'examen en Commission des conseils d'entreprise
du Conseil national du Travail

I. La Commission des conseils d'entreprise fut chargée d'examiner
la demande d'avis portant sur cet objet, Elle constata que la propo-
sition de loi Lenssens poursuivait de vastes objectifs et tendait il ré-
former en profondeur la législation existante, d'application depuis plus
de trente ans, tout en soulevant la problématique des relations entre
les conseils d'entreprise et les autres organes de relations sociales dans
l'entreprise.

Cette problématique, selon la Commission, ne pouvait, d'autre part,
être isolée du système général des relations collectives de travail en
notre pays dans lequel elle s'intégrait.

A .ce sujet, étaient soulignés les interactions et les liens étroits et
multiples de fait ou principiels existant entre les organes de relations
sociales de l'entreprise et des organes ou mécanismes institutionnels
de relations collectives extérieurs à celle-ci.

2. Partant de ces constatations, des notes documentaires furent éla-
borées par le Secrétariat, à la demande de la Commission.

Ces notes dressaient un constat des vertus, carences ou déficiences
des conseils d'entreprise. Elles apportaienr des éléments d'information'
relatifs à une évaluation globale du système des relations collectives
de travail en notre pays. Elles rappelaient également un certain nom-
bre de propositions de réforme relatives aux structures d'implication
des travailleurs dans les décisions et la vie de l'entreprise er évo-
quaient des réalisations de pays étrangers en ce domaine.

C. Evolution des travaux en Commission - Raisons et objet
d'un rappon intérimaire

I, L'évolution de. travaux en Commission fut dominée par les con-
sidération. et fairs suivants:

a) L'auenrion de celle-ci fut, tout d'abord, retenue durant plusieurs
moi. par l'examen d'un certain nombre de problèmes concernant
l'institution des conseils d'entreprise cr des comités de sécurité et
d'hygi~ne.

Une priorité a dû en effet être réservée à cet examen, en raison,
entre autres, de la date des élections sociales, lesquelles ont eu lieu
au printemps de 1983.

Les travaux du Conseil exigèrent de nombreuses réunions et dé-
bouchèrent sur l'avis nO 691 du 26 mars 1981 et l'avis nO 732 du
29 juillet 1982,

Ces avis se situaient dans le cadre du système existanr et abordaient
une série dt. questions, un certain nombre d'ordre pratique et techni-
que, er d'autres de principe.

Ceue demarche du Conseil était voulue, comme le mentionne l'avis
nO 732, l'examen de la' réforme en profondeur des conseils d'entreprise
étant simultanément engagé par lui.

b) Sur la base notamment des notes documentaires precitees, la
Commission constata,' d'autre part, la diversité des options fonda-
mentales en cette dernière matière. .

Cene divenité concerne notamment le rôle des conseils d'entreprise,
leun structure er compétence, de même que les relaeions de ceux-ci
avec d'autres mécanismes de concertation ou de relaeions collectives.

Les clivages, divergences ou sensibilités paniculières en ces matières
opposent ou distinguent par ailleurs tant les représentants des em-
ployeurs et des travaiUeun que ces derniers entre eux.

2, Il apparut rapidement, dès Ion, que le moment n'était pas encore
venu de provoquer un vaste débat à ce sujet au sein du Conseil, de
narure à déboucher sur des propositions opérationnelles et globales.

A défaut d'un avis actant de telles propositions, le Conseil, usant
d'une possibilité prévue par sa loi organique, a toutefois cru utile
d'élaborer un rapport rassemblanr un certain nombre d'éléments d'in-
formation, celui-ci étant de nature à favoriser des concertations ou
négociations ultérieures.

Ce rapport reprend en substance et complète les données figurant
dans les notes documentaires précitées du Secrétariat.

Il situe le problème des conseils d'entreprise dans le cadre élargi du
système des relations collectives de travail, tel qu'il a été conçu et
s'est développé en notre pays. Il consigne d'autre part, un bilan des
conseils d'entreprise étant esquissé, des positions émanant d'organi-
sations ou instances professionnelles ou politiques, de même qu'il
donne un aperçu de dispositions en vigueur dans des pays voisins.

[4 ]

B, Onderzoekskeuzen van de Commissie voor de ondcrnemingsraden
van de Nationale Arbeidsraad

1. De Commissie voor de ondcrnerningsraden werd mer de bespre-
king van de genoemde adviesaanvruag belasr, De Cornrnissie stelde vast
dar her wetsvoorsrel Lenssens ruime doelsrellingen nasrreeft en ertoe
srrekr de besraande wergeving, die reeds 30 jaar wordr toegepasr,
grondig te hervorrnen en mede de problernatiek aan de orde te srellen
van de relaties tussen de ondernemingsraden en de overige organen
van sociale betrekkingen in de ondernerning.

Volgens de Commissie kan die problernatiek niet los worden gezien
van het algerneen sysreem van de collectieve arbeidsbetrekkingen in
ons land waarvan zi] een integrerend dee] is.

In 'dar verband werd gewezen op de inreracties alsmede op de ral-
rijke en enge bindingen van feitelijke of principiêle aard die besraan
tussen de organen van sociale betrekkingen in de onderneming en de
insritutionele organen of mechanismen van collecrieve betrekkingen
buiten de onderneming.

2. Uitgaande van die consrareringen, heeft het Secretariaar op ver-
zoek van de Commissie documentaire nota's opgesteld.

In die nota's wordt een overzichr gegeven van de positieve aspecten
evenals van de leernten of van de rekortkomingen van de onderue-
mingsraden. Zij verschaffen elementen van informatie voor eeu glo-
bale toetsing van her systeern van de collecrieve arbeidsberrekkingen
in ons land. In die nora's wordt eveneens herinnerd aan een aautal
voorsrellen tot hervorming van de srrucruren van berrokkenheid van
de werknemers bij de besluitvorming en bij het leven van de onder-
neming; revens wordr melding gernaakr van de verwezenlijkingen iii
her buitenland. .

C. Verloop van de Commissiewerkzaamheden - Motieven die pleiten
voor een interimrappon en onderwerp van dat interimrapport

I. De navolgende beschouwingen en feiten hebben een invloed ge-
had op het verloop van de Commissiewerkzaamheden :

a) Die werkzaamheden hebben in de eerste plauts verscheidene maan-
den in beslag genomen om een bespreking te wijden aan een aantal
problemen berreffende de oprichting van de ondernemingsradeu als-
mede van de comités voor veiligheid en gezondheid, .

Aan die vraagstukken diende inderdaad voorrang te worden gegeven,
onder meer geler op de datum van de eersrkomende sociale verkie-
zingen die in het voorjaar van 1983 plaats hebben gehad,

·De werkzaamheden van de Raad vergden ral van vergaderingen die
hebben geleid tot advies nr 691 van 26 maarr 1981 en advies nr 732
van 29 juli 1982.

Die adviezen sirueren zich in her kader van het besraande systeem
en behandelen een reeks vraagstukken, waarvan de ene van prakrische
en technische aard zijn en andere van principiële aard,

Die aanpak was, zoals in advies nr 732 wordr aangesripr, gewild,
met dien verstande evenwel dar de Raad gelijktijdig een onderzoek
zou wijden aan de fundamentele hervorming van de ondernemings-
raden, .

b) Op grond onder meer van de genoemde documentaire nora's
constareerde de Commissie anderdeels dar de fundamentele keuzen
voor een hervorming een grote verscheidenheid.- vertonen,

Die vencheidenheid heeft met name betrekking op de rol van de
ondernemingsraden, hun structuur en bevoegdheden alsmede op de
relaties van de ondernemingsraden tot andere mechanismen van overleg
of van collectieve betrekkingen.

Inwendige tegenstellingen, uiteenlopende zienswijzen of bijzondere
gevoeligheden ten aanzien van die materies brengen voorts mee dar
zowel de werkgeven- en werknemersverregenwoordigers als de werk-
nemersverregenwoordigers onderling er regengestelde of uiteenlopende
meningen op na houden.

2. Het is 'dan ook vrij spoedig gebleken dar her ogenblik nog nier
rijp was om daarover in de. Raad een ruim debat op gang te brengen
dar tot toepasbare en globale voorstellen zou kunnen Ieiden,

Gelet op de onmogelijkheid een advies uit te brengen waarin ge-
noemde voorstellen zouden worden verwoord, was de Raad, op grond
van hem in zijn organieke wet geboden mogelijkheid, evenwel van
oordeel, dat her nuttig zou zijn een rapport op re stellen met een
aantal informatieve elementen die een larer overleg of larere onderhan-
delingen in de hand zouden kunnen werken.

De gegevens die in de genoemde documentaire nora's van her Secre-
tariaar voorkomen worden in onderhavig rapport naar hun essen-
tiële inhoud hernomen en aangevuld.

Het rapport schetst her probleem van de ondernerningsraden in her
verruimde kader van de collectieve arbeidsbetrekkingen zoals zij
in ons land zijn opgevat en er zich hebben onrwikkeld, Benevens de
balans over de ondernemingsraden, wordt een schets gegeven van de
hervormingsvoorstellen uitgaande van professionele of politieke orga-
nisaties of organen alsmede een overzichr van de bepalingen die in de
buurlanden van krachr zijn.



Il débouche enfin sur des thèmes de réflexion, se dégageant du
dossier ainsi constitué et pouvant être éventuellement approfondis
ultérieurement,

Le rapport se présente en effet essentiellement comme un rapport
intérimaire, ce que commandent la complexité dc la matière autant
que l'état actuel de divergence et de décantation des opinions, la crise
que nous connaissons ayant, par ailleurs, dans l'ensemble, plutôt con-
tribué jusqu'ici à radicaliser ou à figer celles-ci.

Le Conseil attire à cc sujet l'attention sur le contexte nouveau, né
de la crise, dans lequel se pose le problème de la démocratisation de
l'entreprise et de nouvelles relations sociales à promouvoir au sein de
celle-ci, face aux défis économiques et sociaux au quels elle doit
répondre.

Dans cette problématique et dans ce contexte, un rôle important
est réservé, selon lui, aux conseils d'entreprise sur la réforme desquels
est plus particulièrement axé ce rapport.

II. PLACE DES CONSEILS D'ENTREPRISE .
DANS LE SYSTEME DES RELATIONS COLLECTIVES

DE TRAVAIL EN BELGIQUE - EVOLUTION'
ET EVALUATION DE CELUI-CI

A. Introduction

I. Rappel historique

Les fondements de notre système de relations collectives entre em-
ployeurs et travailleurs dans lequel s'insèrent les conseils d'entreprise
ont été, pour l'essentiel, posés ou institutionnalisés dans la période
précédant la libération ou suivant immédiatement la deuxième guerre
mondiale.

Ce système intégrait les plus anciens organes de relations collectives
tela que les délégations syndicales et les commissions p:lritaires qui se
lont développées après la première guerre mondiale.

Le projet de pacte de solidarité de 1944 définissait, on le sait, les
principes et méthodes des relations paritaires d'après-guerre Ct pré-
voyait la création d'une série d'organes de concertation entre em-
ployeurs et travailleurs :lUX plans de l'entreprise, des branches d'acti-
vité, et au plan national ct interprofessionnel.

Ces organes devaient promouvoir des relations loyales emre em-
ployeurs et représentants des travailIeurs; celle-ci devait être basée
sur la reconnaissance. des uns cr des autres (respect de l'autorité des
chefs d'entreprise et reconnaissance des organisations syndicales re-
présentatives) et ~ ouvrir la voie à un courant renouvelé de progrès
social, découlant à la fois de l'essor économique ... et d'une équitable
répartition du revenu d'une production croissante »,

La loi du 20 septembre 1948 ponant organisation de l'économie
constitua un pas important dans l'institutionnalisation de cerre con-
cerrarion, cebe loi créa, en effet, le Conseil central de l'Economie et
les Conseils professionnels de caractère économique; un chapitre
spécial de celle-ci concernait l'insritution des conseils d'entreprise.

Cet édifice fut complété, comme le prévoyaient les travaux prépa-
ratoires de cebe loi, par la loi du 29 mai 1952 organique du Conseil
narional du Travail. .

Les commissions paritaires au plan sectoriel er en matière sociale
s'étaient vu conférer un statut légal par l'arrêté-loi du 9 juin 1945.

L'accord national des 16 et 17 juin 1947 de la Conférence natio-
nale du travail fixa le statut général des délégations syndicales, les
comités de sécurité et d'hygiène étant institués par les arrêtés du
Régent des Il février 1946 et 3 décembre 1946.

2. Caractère global du système des relations collectives

a) Le législateur de 1948 entendait consacrer dans un texte général
• les grands principes de l'organisation de l'ordre économique et so-
cial de notre pays-•• (1).

La loi portant organisation de l'économie devait, selon les travaux
préparatoires, ••trouver son parallèle dans un statut social des rela-
tions entre chefs d'entreprise ct rravailleurs » (2).

Dans cene conception, l'entreprise apparaissait constituer «la base
d'une double structure pyramidale, l'organisation de l'économie d'une
part, et l'organisation des relations sociales d'autre pan. (3).

Ceci résulte de l'économie de la loi, comme des relations établies
par celle-ci entre les divers organes institués ou à instituer, de même
que des principes animant ces derniers.
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Ten slotrc worden, aan de hand van het aldus samengestelde dos-
sier, enkele denkrherna's voorgesteld die eventueel luter kunncn worden
uitgcdiept.

Het verslag is immers essentieelopgevat als een interimrapporr,
geler op de ingewikkeldheid van de materie alsmede op de huidigc
divergentie in zienswijzen, die mede onder invloed van de huidige cri-
sis, over her algemeen genomen een tendens vertonen zich veeleer re
radicaliseren of te verankeren.

De Raad wijst erop dat de crisis heeft geleid tot een nieuwe context
waarin her probleem moet worden geplaatsr van de democratisering
van de onderneming alsrnede van de bevordering van de sociale be-
rrekkingen in de onderneming, geler op de economische en sociale
uitdagingen waaraan zij her hoofd moet bieden.

Ten aanzien van die problematiek en in die context is, volgens de
Raad, een belangrijke rol weggelegd voor de ondernemingsraden; op
de hervorming daarvan wordt dan ook in dit rapport meer in het bij-
zonder ingegaan, !

II. PLAATS VAN DE ONDERNEMINGSRADEN
IN HET SYSTEEM VAN DE COLLECTIEVE

ARBEIDSBETREKKINGEN IN BELGIE - ONTWIKKELINGEN
EN TOETSING VAN DAT SYSTEEM

A. Inleiding

1. Historiscb ouerzicbt

De grondslagen van ons sysreem van col1ecrieve betrekkingen tussen
werkgevers en werknemers, waarin de ondernemingsraden een eigen
plaats hebben, werden essenrieel gelegd of geïnstitutionaliseerd in de
periode die de bevrijding voorafgaar of op de rweede wereldoorlog
onmiddellijk volgr,

Dar systeem integreerde de oudste organen van collectieve berrek-
kingen, zoals de vakbondsafvaardigingen en de paritaire comités die
na de eerste wercldoorlog tor ontwikkeling zijn gekomen.

Her onrwerp van ovcreenkornsr tot sociale solidariteir van 1944
bepaalde, zoals men weer, de beginselen en methoden van de na-
oorlogse paritaire betrekkingen en voorzag in de oprichting van een
reeks van overlegorganen russen werkgevers en werknemers op her
niveau van de onderneming, van de bedrijfstakken alsmede op na-
tionaal en interprofessioncel niveau.

Die organen dienden loyale berrekkingen in de hand te werken
tussen werkgevers- en werknemersvertegenwoordigers; die samenwer-
king diende te sroelen op een wederzijdse erkenning (eerbiediging van
her wertig gezag van de hoofden van de onderneming en erkenning
van de represenratieve werknemersorganisaties) en «de weg te openen
voor ceri nieuwe maatschappeliike vooruitgang, gevolg van een econo-
mische ontwikkeling ... en van een rechtvaardige verdeling der voor-
delen van een stijgende produktie ». .

o'e wet van 20 september 1948 houdende organisatie van her be-
drijfsleven was een belangriike stap naar de insritutionalisering van
dar overleg. Die wet richr inderdaad op ecnomisch gebied de Centrale
Raad voor het Bedrijfsleven alsmede de Bedrijfsraden op; zij wijdt een
speciaal hoofdstuk aan de oprichting van de ondernemingsraden.

Die structuur werd, zoals in de voorbereidende werken van die wet
wordt gesreld, vervolledigd door de wet van 29 mei 1952 tot oprich-
ting van de Nationale Arbeidsraad.

Op scctorniveau werden voor de sociale mareries de paritaire
comités ingesreld die een wettelijk sraruut kregen door de besluitwet
van 9 juni 1945.

Het nationaal akkoord van 16 en 17 juni 1947 van de Nationale
Arbeidsconferentie stelde het algemeen sratuur van de vakbondsaf-
vaardigingen vast; de comités voor veiligheid en gezondheid werden
opgerichr door de regenrbesluiten van Il februari 1946 en 3 decem-
ber 1946.

2. Globaal karakser van het systeem van collectieue betrekkingen

a) De wergever van 1948 wenste « in een algemene tekst de grote
grondbeginselen te bekrachtigen die de ·otganisatie der sociale en
economische orde in ons land beheersen » (1).

De wet houdende organisatie van het bedrijfsleven diende volgens
de voorbereidende werken «haar regenhanger re vinden in een sociaal
sratuut van de berrekkingen tussen de ondernemingshoofden en ar-
beiders » (2).

In dar perspectief ging de onderneming • de basis vormen van een
dubbele piramidesrrucruur, de organisatie van het bedrijfsleven eens-
deels en de organisarie van de sociale berrekkingen anderdeels » (3).

Die dubbele srructuur vloeit voort uir de opzer van de wer, uir de
berrekkingen die door de wet zijn ingesteld russen de diverse opge-
richre of op te richten organen alsmede uit de beginselen die eraan
ten grondslag liggen.
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Ces relations concernaient les organes de différents niveaux de la
concertation sociale, qu'ils se situent au plan iuterprofessionnel Tréfé-
renee dans les travaux préparatoires au futur Conseil national du
Travail), au plan sectoriel (référence dans la loi aux conseils profession.
nels et aux commissions paritaires) ou au plan de l'entreprise (réfé-
rences citées plus loin aux délégations syndicales dans les travaux
préparatoires de la loi). Ces relations étaient basées sur la reconnais-
sance des organisations représentatives des employeurs et des rra-
vailleurs.

b) L'utilité apparaît dès lors, au début de ce rapport d'un bref
l'appel des traits et principes originels de cette organisation (point B.
ci-dessous), de même que des évolutions affectant celle-ci, survenues
depuis lors (point C ci-dessous),

Cette partie privilégie la coupe verticale des relations collectives,
la partie III s'attachant plus particulièrement aux organes de relations
sociales implantés dans l'entreprise (coupe horizontale).

Certains traits et principes constatés dans les premiers organes, de
même que les développements qu'ils ont- connus se retrouvent ou se
retrouveront, tout naturellement, dans les seconds, preuve, si c'était
nécessaire, de l'interdépendance et du caractère global du système.

B. Principes et traits originels
du systèmè des relations collectives de travail en Belgique

L'organisation des relations collectives, telle qu'elle découle des textes
précités, est la résultante de conceptions idéologiques diverses, parfois
antagonistes, de même que d'un rapport de forces historiquement
déterminé sur le plan social et politique.

Certains principes et traits structurels peuvent rourefols être déga-
gés à la lumière de ces textes et de leurs travaux préparatoires ainsi
que de la loi du 20 septembre 1948 plus particulièrement en raison de
sa f.0née générale,

I I concernent l'objectif de démocratisation économique et de con-
tribution à la l'~ix lociale, la structure paritaire des organes institués
et la dualité institutionnelle du système (distinction entre le social et
l'économique, et entre la fontion consultation et la fonction négo-
ciation).

1. Démocratisation économique et établissement de nouvelles rela-
tians industrielles

a) Les auteun de la loi du 20 seprembre 1948, selon son exposé
des motifs. entendaient réaliser ••un premier stade de démocratie éco-
nomique. (4). .

Le principe était formulé selon lequel ••les travailleurs ont un droit
indéniable à participer, tant sur le plan général que sur le plan de
l'entreprise, non seulement à la réglementation sociale, mais aussi à
la direction de la vie économique. (5).

Le législateur entendait par là combler quelque peu l'écart entre la
réalisation de la démocrarie sociale et celle de la démocratie écono-
miqu~ les' travailleun participant déjà depuis 1919 à l'élaboration 'de
'la réglementation du travail via les commissions paritaires; il avait
également pour objectif de compléter la démocratie politique par une
démocratie économique ••en fondant les lois de la société politique
et de la société économique. (6).

La compétence des organes constitués, essentiellement consultative,
,sauvegardait toutefois le pouvoir de décision de l'Etat, comme des
employeun (7), ce qui conférair. dès le départ, un caractèreHmirê
sinon ambigu aux réformes qualifiées par aillcurs de structure (8).

, ,b) La préoccupation était également de promouvoir, par la réali-
sation de ces réformes, de nouvelles relations industrielles basées sur
l'entente et la ••coopération féconde entte groupes sociaux. (9).

Cette entente devait être favorisée par la structure paritaire des
organes institués et contribuer à l'essor économique du pays et une
ptoductivité accrue (lÓ).

Cet aspect sera traité plus en détail à la partie III, le législateur
ayant sunout insisté sur celui-ci à propos deS organes de concerta-
rion de l'entreprise.

2. Structure paritaire des organes institués et champ important
laissé aux relations paritaires

La structure paritaire (parité entre le travail et le capital) des ins-
tances constituées est un autre principe essentiel du système légal. Il sc
retrouve à tous les niveaux, y compris, bien que sous une forme
atténuée, à celui de l'entreprise (caractère bipartite plutôt que stricte-
ment paritaire des conseils d'entreprise et constitution parallèle des
comités de sécurité et d'hygiène).
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Die hetrekkingen worden tot stand gchruchr in de organen op de
verschillende niveaus van het sociaul overleg, ongeuchr of deze zich
situerçn op het interprofessioneel niveau (verwijziug in de voorberei-
dende werken nuar de larere Nationale Arbeidsraad), op secroraal ni-
veau (verwijzing in de wer naar de Bedriifsraden en uaar de Pari-
taire Comités) of op ondernemingsniveau (verwijzing naar de vak-
bondsafvaardigingen in de voorbereidende werken van de wer waar-
over later zal worden gehandeld). De betrekkingcn sroelen op de
erkenning van de representatieve werkgevers- en werknernersorgani-
saties.

b) In de aanhef van dit rapport lijkr het dan ook nurrig bondig te
herinneren aan de oorspronkelijke kenrnerken en beginselen van die
organisatie (punt B infra) alsmede aan de desbetreffende onrwikke-
lingen die zich sederrdien hebben voorgedaan (punr C infra).

Dit gedeelte geeft de verticale doorsnede van de collecrieve berrek-
kingen, terwijl deel III meer in her bijzonder handelr over de organen
van sociale betrekkingen op ondernemingsniveau (horizontale door-
snede). '

Sommige kenmerken en beginselen die bij de eerste organen wor-
den vasrgesteld alsmede de onrwikkelingen die ze hebben te zien gege-
ven zijn uireraard terug te vinden of zullen terug te vinden zijn in de
tweede soorr van organen, war onregensprekelijk een bewijs is van
de verwevenheid en van het globale karakter van her systeern.

B. Oorspronkelijke beginselen en kenmerken
van het systeem van collectieve arbeidsbetrekkingen ill België

De organisatie van de collecrieve berrekkingen, zoals zij uir de ge-
noemde reksren voortvloeir, is de resultante van diverse, soms tegen-
gestelde, ideologische opvartingen alsmede van een hisrorisch ge-
groeide krachtverhouding op sociaal en politiek gebied,

Uir die teksten en hun voorbereidende werken alsmede uit de wet
van 20 september 1948, meer bepaald omwille van haar algernene
draagwijdte, kunnen evenwel bepaalde beginselen en srrucrurele ken-
merken worden afgeleid. ,

Die beginselen en kenmerken hebben als streefdoel de economische
democratie te verwezenlijken en bij te dragen tot de sociale vrede;
zij betreffen eveneens de paritaire srrucruur van de ingestelde organen
en de institutionele dualiteit van her systeem (onderscheid tussen her
sociaal en her economisch aspect alsmede tussen de adviserende en de
onderhandelingsfunctie).

1. Economische democratisering en instelling L'an nieuuie industriêle
betrekkingen

a) De indieners van de wet van 20 septernber 1948 wensten, volgens
de memorie van toelichting • her eersre stadium van een nieuwe eco-
nomische democratie tc verwezenlijken » (4).

Her 'beginsel werd geformuleerd dar • de arbeiders her ontegenspre-
kelijk recht hebben deel te nemen - zowel op her algemeen plan, dan
op her plan van de onderneming, - nier alleen aan her opmaken
van de sociale reglementering -, maar ook aan her bestuur van de
economie. (5).

De wergever wilde daarmee enigszins de kloof overbruggen tussen
de verwezenlijking van de sociale democratie en de verwezenlijking
van de economische democrarie, hoewel de werkemers reeds sedert
1919, via de paritaire comités, deelnamen aan her ontwerpen van de
arbeidsrcglcmcotering; de wetgever wilde eveneens de politieke demo-
cratie aanvullen met een economische democratie door c ••• de wer-
ten van de politieke maatschappij en die van de economische maar-
schappij samen te smelten ... » (6).

De essentieel adviserende bevoegdheid van de opgerichte raden
deed evenwel geen afbreuk aan de beslissingsbevoegdheid van de over-
heid en van de werkgevers (7) wat van bij de aanvang, een beperkt
zo nier dubbelzinnig karakter gaf aan de hervormingen die overi-
gens worden aangeduid als structuurhervormingen (8)_

b) Die hervormingen hadden eveneens ten doel nieuwe industriële
berrekkingen in de hand te werken, dank zij ••een vruchtbare samen-
werking russen de verschillen sociale groeperingen ...• (9).

Die verstandhouding zou in de hand worden gewerkt door de pari-
taire srrucruur van de opgerichre organen en zou de economische ont-
wikkeling van het, land alsmede de produktiviteit verbeteren (10).

Dar aspect zal uirvoeriger worden besproken in deellIlaangezien
de wergever daarop vooral de nadruk heeft gelegd bij de behandeling
van de overlegorganen in de onderneming.

2. Paritaire structuur van de ingestelde organen en belangrijke
betoegingsruimte voor de paritaire betrekkingen

De paritaire strucruur (pariteit tussen arbeid en kapiraal) van de
opgerichte organen is een ander essentieel beginsel dar aan her wette-
lijk systeem ten grondslag ligt, Her is rcrug te vinden op alle niveaus
met inbegrip van her ondernemingsniveau, zij het onder een ver-
zwakte vorm (veeleer rweeledig dan strict paritair karakter van de
ondernemingsraden en 'parallelle samenstelling van de comités voor
veiligheid en gezondheid),



Des préoccupations de démocratisation économique sont il (a base
de ce principe, .. la parité sur le plan économique étant le pendant
de l'accession à la discussion paritaire sur le plan social .. (11).

Ce principe devait contribuer par ailleurs à la paix sociale (12).
Sa réalisation allait de pair avec une grande autonomie conférée

aux instances constituées, par rapport notamment à l'Etat, de même
qu'avec un très "aste champ d'anion laissé aux relations ct organes
paritaires.

Elle impliquait, semble-t-il, dans l'esprit du législateur, le recours
pour constituer ces instances aux grandes organisations d'employeurs
et de travailleurs dotées d'une représentativité générale (13); ce prin-
cipe se retrouve à tous les niveaux, un monopole de présentation des
candidats étant, par ailleurs, réservé à ces organes.

3. DI/alisme institutionnel

a) DI/alité entre le ~ social » et «l' économique ..

Ce dualisme institutionnel se vérifie, tour d'abord, dans les compé-
tences conférées aux organes institués; des organismes distincts ont
été créés, respectivement pour les matières sociales et économiques.

Les conseils d'entreprise ne constituent pas tout à fait une excep-
tion à cet égard, leurs compétences originelles sinon acruelles sont en
effet essentiellement sociales (voir plus loin).

Ce trait de notre système, comme J'ont rappelé récemment nos Con-
seils nationaux (14), « traduisait la volonté d'assurer aux deux domaines
une approche spécifique tenant compte du fait que la démocratisa-
tion de la vie économique pourrait connaître des évolutions à un
rythme différent sur le plan social et économique ».

Cette distinclion doit, d'autre parr, êrrc mise en relation avec un
autre aspect peur-être plus fondamental encore du dualisme des instiru-
liuns rappelé ci-après, ces deux aspects se recouvrant partiellement.

b) Di";lIel;(", ,eioll les ("galles entre la [onction de consultatlon et de
",Jgodal;oll

Deux 'types d'organes peuvent être distingués dans notre système de
relations collectives de travail, si l'on se réfère à leurs origines histori-
ques, aux missions qui leur ont été dévolues de même qu'à certains de
leurs traits organiques: _

I) Le premier type d'organes est axé sur la revendication, la négo-
ciation collective et le traitement • à chaud. des problèmes de rela-
tions soclsles.

Panicipent plus spécialement à ces derniers, les comnnssions. pari-
taires au plan des secteurs et au niveau des entreprises, les déléga-
tions syndicales dotées, selon les travaux préparatoires de la loi du
20 septembre 1948, • d'un caractère er d'un rôle propres » (IS).

En relation ou non avec la vocation ~ négociatrice ", des organes pré-
cités, certains de ceux-ci ont été appelés, d'autre part, à jouer un
rôle acrif en ce qui concerne: la prévention er/ou le règlement au pre-
mier niveau des conflits collectifs d'intérêt. C'est le cas, plus particu-
lièrement, des commissions paritaires et des délégations syndicales,
celles-ci ayant en outre cerre mission pour les différends individuels
que peuvent être appelés à trancher en droit les tribunaux du travail
où siègent des juges sociaux. L'action conciliatrice de ces organes est
complétée par celle des inspecteurs et conciliateurs sociaux, agents
ministériels dotés d'un statut spécial, opérant en liaison étroite avec
les ineerlocureurs sociaux et les organes de négociation.

2) Le deuxième type d'organes de relations sociales mis en place
dans notre pays est axé insritutionnellemenr sur la consultation et la
concertation, de même que sur le traitement • à froid. des problè-
mes sociaux.

Les conseils consultatifs créés par la loi du 20 septembre 1948 font
partie de cette catégorie.

Les résultats positifs de ces derniers, selon les travaux préparatoires
de cette loi, devaient être ••conditionnés davantage par l'aptitude des
membres-à se hisser au niveau des vues d'ensemble ... que par la fer-
meté de l'esprit revendicatif •• (l6). .

Les conseils d'entreprise, selon les mêmes travaux préparatoires,
devaient ~ siéger dans le calme, à l'abri des passions politiques. (17).

C. Evolution du système des relations collectives de travail
en Belgique .

D'importantes évolutions sont survenues durant ces trente années
de foncrionnemenr du système de relations collectives de travail.
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De zorg voor de econornische democrutisering ligt aan de grondslag
van dar beginscl « aangezien de pariteir op het economisch plan de
tegenhungcr is van de toelating tot de paritaire bespreking op hel
maarschappelijk plan » (ti).

Voorts zou dar beginsei bijdragen tot de sociale vrede (12).
De verwezenlijking ervan ging gepaard met een grote auton~mie

van de opgerichte organen inzonderheid ten aanzien van het Rijk;
revens werd aan de paritaire berrekkingen en organen een zeer ruim
acriegebied gelaten,

In de geest van de wetgever impliceerde zulks blijkbaar dar voor
de sarnenstelling van die organen een beroep zou worden gedaan op
de grote werkgevers- en werknemersorganisaties «die zijn begiftigd
met een algemene representativiteit » (13); dar beginsel is op alle
niveaus terug te vinden; die organisaties hebben bovendien her mono-
polie om kandidaren voor te dragen.

3. lnstitutioneel dualisme

a) Dualiteit tussen het ft sociale. e1Z het «economische ••

Dar institutioneel dualisme komr vooreerst lot uiting in de bevoegd-
heden van de opgerichte organen; er werden onderscheiden organen
opgericht respectievelijk voor sociale en economische rnareries,

De ondernemingsraden vormen in dar opzichr nier volledig een uit-
zondering; hun oorspronkelijke, ja zelfs hun huidige bevoegdheden
zijn inderdaad essentieel van sociale aard (zie verder). '

Zoals onze Nationale Raden recentelijk in herinnering hebben ge-
brachr (14) gaf die eigen kenrrek van ons sysreern « uiting aan de wil
om de rwee domeinen op een specifieke wijze te benaderen, geler op
her feir dar de dernocrarisering van her economische leven een ver-
schillende ontwikkeling kan te zien geven, naargelang her gaat om
sociale dan wel om economische vraagstukken »,

Dar onderscheid moer anderdeels in verband worden gebracht met
een ander, wellicht nog fundamenteler aspect, van het dualisme van
de insrellingen, waaraan hierna wordr herinnerd, aangezien die twee
aspecten elkaar gedeeltelijk overlappen.

b) Onderscbeid naargelang van de organen tussen de adules- en de
onderbandelingsiunctie .

In ons sysreem van col.ccrieve arbeidsbetrekkingen kunnen tweeërlei
organen worden onderscheiden, indien men hun hisrorische oorsprong,
hun opdrachren alsmede hun organieke kenmerken als uitgangspunt
neemt:

1) Bij de eerste soorr van organen ligt het accent op her revendi-
catief aspect, op de collecrieve onderhandeling alsmede op de behan-
deling van de problemen van sociale betrekkingen op het ogenblik dar
ze acuur rijzen.

Aan de werkzaamheden van die organen wordt op sectoraal niveau
meer in her bijzonder deelgenomen door de paritaire comités en, op
ondernemingsniveau, door de vakbondsafvaardigingen die volgens de
voorbereidende werken van de wet van 20 seprember 1948 • een eigen
kenmerk en raak » hebben (IS). _ _

AI dan nier in verband met de • onderhandelingstaak •• dienen
sommige van die organen anderdeels een actieve rol te spelen bij het
voorkomen enlof het regelen vari eersteliins collecrieve belangencon-
flieren. Dar is meer bepaald her geval voor de paritaire comités en
de vakbondsafvaardigingen waarbij deze laatsre daarenboven bevoegd
zijn voor de individuele geschillen die in rechre kunnen beslechr wor-
den door de arbeidsrechtbankenwaarin sociale rechters zitring hebben.
De verzoenende rol van die organen wordt aangevuld door de sociale
inspecteurs en de sociale bemiddelaars: her gaat om ambtenaren met
een speciaal sratuut die nauw samenwerken met de sociale gespreks-
panners en de onderhandelingsorganen.

2} De rweede soort van organen van sociale betrekkingen in ons
land heeft institutioneel tot raak adviezen te geven en overleg te
plegen alsmede de sociale problemen te behandelen op een ogenblik
dar zij nier acuut zijn.

De bij wet van 20 seprember 1948 opgerichte adviserende raden
behoren tot die categorie. .

Volgens de voorbereidende werken van die wet dienen de positieve
resultaten van die Raden • meer her gevolg te zijn van de geschikr-
heid der leden om zich op her peil te plaatsen van de globale opvar-
tingen ... dan van de krachtdadigheid bij her srellen van eisen. (l6).

Volgens diezelfde voorbereidende werken dienen de ondernemings-
raden « in de kalmre en vrij van polirieke hartsrochten te zetelen » (17).

C. Ontwikkeling van het systeem van de collectieve arbeidsbetrekkingen
in Begië

Gedurende de voorbije periode van dertig [aar hebben zich in het
systeem van de collectieve arbeidsbetrekkingen belangrijke onrwikke-
lingen voorgedaan.
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Ces dernières affectent la structuration de ces relations, les matières,
le niveau et les acteurs ct intervenants Il celles-ci de même, Ct peut-
être surtout, que le climat et les conceptions qui avaient présidé à
leur institutionnalisation.

1. Structuration de la négociation collective de travail

La loi du 5 décembre 1968 sur les conventions collectives de travail
er les commissions paritaires a diversifié les niveaux de conclusion des
conventions collectives, tout en codifiant et structurant davantage le
système de négociation collective.

a) Cette loi a permis la conclusion de conventions collectives de
travail, outre au plan des secteurs d'activité, ce qui était déjà acquis
depuis de nombreuses années, au niveau interprofessionnel national,
de même qu'au plan des entreprises.

Les compétences du Conseil national du Travail, jusque là essen-
tiellement consultatives, ont été étendues à cette occasion de manière
à permettre en son sein la conclusion de conventions interprofession-
nelles.

Le Conseil a déjà fait un important usage de cette faculté, en rela-
tion ou non avec sa mission consultative.

Tout en autorisant la conclusion de conventions collectives d'entre-
prise, la loi n'a pas prévu la création d'organes spécifiques de négocia-
tion pour celles-ci. .

La convention collective de travail no 5 conclue au Conseil national
du Travail le 24 mai 1971 (Moniteur belge du l~r juillet 1971), modi-
fiée par les conventions collectives de travail nU 5bis du 30 juin 1971
(Moniteur belge du 8 octobre 1975) et nO 5ter du 21 décembre 1978,
concernant le statut des délégations syndicales du personnel des entre-
prises prévoit toutefois que ces dernieres sont compétentes en matière
de négociation en vue de la conclusion de conventions ou d'accords
collectifs au sein de l'entreprise (art. 11); cette disposition, selon le
commentaire de la convention, «ne porte pas atteinte au droit des
org3ni.3tions syndicales, de conclure des conventions collectives au
niveau de l'entreprise IO.

b) Parallèlement à ces dispositions, la loi du 5 décembre 1968 a
hiérarchisé de manière relativement stricte le réseau des conventions
collectives de travail, en fonction du niveau et du cadre dans lequel
elles sont conclues; les conventions conclues dans un organe paritaire
et à des niveaux supérieurs priment les autres, les dispositions impé-
ratives de la loi s'imposant en tout état de cause.

Le caractère plus ou moins détaillé, prohibitif ou supplétif de la
loi ou de conventions collectives conclues aux niveaux supérieurs, de
même que le recours à des conventions de cadre, atténuent dans la
pratique les conséquences du principe défini à l'alinéa. précédent, des-
tiné à ordonner le droit collectif et à «freiner les tendances corpora-
ristes •• (18).

A ces limitarions instirutionnelles du choix de l'unité de négocia-
tion, il convient également d'ajouter la diffusion des clauses dites de
paix sociale, dans les conventions collectives, en relation particulière-
ment avec les accords de c programmation sociale •• des années soixante
et du début de la décennie actuelle.

Ces clauses qui peuvent être plus ou moins absolues limitent néces-
sairement les possibilités de conclusion de conventions collectives pen-
dant la durée de validité des conventions, lorsqu'il s'agit par exem-
ple de répondre à des demandes nouvelles qui se seraient manifestées
entre-temps, au niveau d'entreprises plus particulièrement (19).

Rappelons encore que les organisations de travailleurs déclarées
représentatives par la loi du 5 décembre 1968 peuvent être seules
panies aux conventions collectives de travail, en tant que représen-
tant des travailleurs (cf. art. 5 de la loi), ce principe s'appliquant quels
que soient le niveau auquel les conventions sont conclues et la caté-
gorie de travailleurs auxquels elles s'appliquent.

Indépendamment de la loi du 5 décembre 1968, les accords de
programmation sociale ont enfin accenrué l'instirutionnalisation des
négociations collectives (niveau, matières, durée des conventions ... ).

2. Diversification des formes et des niveaux de la [onctio« consal-
tative

Aux organes consultatifs paritaires de l'immédiat après-guerre, vin-
rent s'ajouter, à panir de 1960, des organes tripartites de concertation
(pouvoirs publics, employeurs, travailleurs) axés sur la programmation
économique {création du Comité national de l'expansion économique
en 1960l, ou sur des problèmes de restructuration de secteurs (ex. Co-
mité de concertation sur la politique sidérurgique); ces organes sont
dotés, essentiellement, de pouvoirs d'avis et de contrôle. Leur compé-
tence est souvent à la fois économique et sociale.

[ 8 ]

Die ontwikkelingcn betrcffcn de structurcring van die betrekkingen,
de materies, het niveau, de betrokken partijcn alsrncde, en wellicht
vooral, het klirnaur en de denkbeelden die tot de institutionalisering
ervan hebben geleid,

I. Structurering van de collectieve onderhandelingen

De wer van 5 december 1968 betreffende de collectieve arbeidsover-
eenkornsten en de paritaire comités hccft de -niveaus waarop collee-
rieve arbeidsovereenkornsren kunnen worden gesloren gedivcrsifieerd
door her systeem van het collectief overleg bcter te codificeren en te
structureren,

al De wet van 5 december 1968 heeft hcr mogelijk gernaakt orn,
benevens op sectoraal niveau wat reeds sederr talrijke jaren verwor-
ven was, ook collectieve arbeidsovcreenkomsren te .sluiten op natio-
naal interprofessioneel niveau alsmede op ondernemingsniveau.

De bevoegdheden van de Nationale Arbeidsraad die tot dusver essen-
tieel van adviserende aard waren, werden bij die gelegenheid verruimd,
zodat in die Raad interprofessioneIe overeenkomsten konden worden
gesloten.

De Raad heeft van die mogelijkheid reeds ruim gebruik gemaakr,
al dan nier in verband met zijn adviserende opdrachr,

Hoewel de wet her mogelijk rnaakr collecrieve arbeidsovereenkomsten
op ondernemingsniveau te sluiren, heeft zij daarroe evenwel nier in de
oprichring van specifieke onderhandelingsorganen voorzien.

De in de Nationale Arbeidsraad gesloten collecrievc arbeidsover-
eenkomst nr S van 24 mei 1971 tBelgiscb Staatsblad van 1 juli 1971),
gewijzigd door de collectieve arbeidsovereenkomsten nr Sbi« van
30 juni 1971 (Belgisch Staatsblad van 8 okrober 1975) en nr Ster van
21 december 1978 betreffende het statuur van de vakbondsafvaardi-
gingen van her personeel der ondernemingen bepaalt evenwel dar die
afvaardigingen bevoegdheid hebben om onderhandelingen te voeren
met her oog op her sluiten van collecrieve overeenkomsten of akkoor-
den in de onderneming (art. 11); volgens de cornmcntaar bij dar artikel
~ doet die bepaling geen afbreuk aan her recht van de syndicale orga-
nisaties om collectieve arbeidsovereenkomsten op het niveau van de
onderneming te sluiten ". .

b) Gelijklopend met die bepalingen heeft de wet van 5. december
1968 een vrij strikte hiérarchie russen de collectieve arbeidsovereen-
komsren ingevoerd, naargelang van her niveau waarop en het kader
waarin zij worden gesloren, de in een paritair orgaan en de op een
hoger niveau gesloren overeenkomsren hebben voorrang op de andere,
met dien verstande dar de dwingende bepalingen van de wet in elk
geval de voorrang hebben.

Her min of meer gederailleerd, prohibirief of suppletoir karakter
van de wet of van de hogere niveaus gesloten collectieve arbeidsover-
eenkomsten alsmede her feit dar een beroep wordt gedaan op kader-
overeenkomsten vlakken in de praktijk de. gevolgen van het in voor-
gaand paragraaf gehuldigde beginsel af dar erroe strekr her collee-
tief recht te ordenen en c de corporatistische ' tendensen af te rem-
men •• (18).

Bij die instirutionele beperkingen met betrekking tot de keuze van
de onderhandelingseenheid komt nog de invoering van de zogenaamde
bedingen van sociale vrede, die zijn opgenomen in de collecrieve over-
eenkomseen, voornamelijk in de akkoorden inzake c sociale program-
marie » van de jaren zestig en van her begin van her huidige deœn-
nium.

Die bedingen die min of meer absoluut kunnen zijn, beperken
noodzakelijkerwiize de mogelijkheden om collecrieve overeenkomsten
te sluiten tijdens de looptijd van de overeenkomsten, zo bijvoorbeeld,
wanneer het er om gaat te antwoorden op nieuwe vragen die onder-
russen meer bepaald op ondernemingsniveau zouden kunnen rijzen (19).

Er dient nog te worden aangestipt dat de door de wet van 5 de-
cember 1968 representatîef verklaarde werknemersorganisaties als
verregenwoordigers van de werknemers partij kunnen zijn bij de col-
lectieve arbeidsovereenkomsten (cf, art. 5 van de wet); dar beginsel is
van toepassing, ongeacht het niveau waarop de overeenkomsten wor-
den gesloten en de categorie van werknemers waarop zij van toepas-
sing zijn.

Afgezien van de wer van 5 december 1968 hebben de akkoorden
inzake sociale programmatie ten slotre de instirutionalisering van de
collectieve onderhandelingen geaccenrueerd (niveau, mareries, duur van
de overeenkomsten ... ).

2. Diversifiëring van de uormen en van de niueaus va" -de aduise-
rende [unctie

Aan de paritaire adviesorganen die onmiddellijk na de oorlog wer-
den opgericht, werden vanaf 1960 organen van drieledig overleg roe-
gevoegd (overheid, werkgevers, werknemers) toegespitst op de econo-
mische programmatie (oprichting van her Nationaal Comité voor
Economische Expansie in 1960) of op de problemen inzake herstruc-
turering van sectoren (b.v, overlegcomité voor her beleid oP. het geb.ied
van de ijzer- en staalnijverheid); die organen hebben essenrieel advies-
en controlebevoegdheid. Zij zijn vaak terzelfdertijd bevoegd voor eco-
nomische en sociale rnareries.



Depuis le début de la crise surtout, sc sont, d'autre PMt, dévelop-
pécs diverses formes non insirurionnclles lie conccrtution tripartite .1\1

plan interprofessionnel ou sectoriel (conférence sur l'emploi, rahlc
ronde sur la politique industrielle, concertation informelle sur des pm-
blèmes déterminés" .).

Cette pratique renoue avec les Conférences rïarionalcs du travail de
l'immédiat après-guerre ct doit être mise en relation avec la nature
des problèmes soulevés par la crise, de même qu'avec certaines diffi-
cultés de la concertation sociale traditionnelle (voir plus loin),
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Voorul scdcrr hct begin V"" de CrISISzijn andcrdccls diverse nier-
institurloncle vorrnen tot stand gekomen van driclcdig ovcrlcg ol'
inrerprofessiouccl of op secturual niveau (tewerkstcllingsconfcrcutie,
rondc-tnfclconfcrcnric ovcr hel industriccl hcleid, informee] overlcg over
bcpunlde prohlcmcn enz" .],

Die prakrijk knoupr wccr nan 111erde Nationale Arbcidsconfcrcnrics
van de oumiddclijkc na oórloogsc periode en moct 'in vcrbund wor-
den gcbruchr Illet de aard van de door de crisis gcrezcn prohlcmcn als-
ook met sornmige rnoeiliikhcdcn van hcr traditiouccl. sociaal ovcrlcg
(zic verdet).

De gclcidclijkc rcgionalisering van de Belgische economie hceft
scdcrr 1'-)70 gdcid tor een uitbreiding van de organcn van economisch
en soci.ml ovcrlcg tot de gcwestcn (oprichting V.1I1Regionale Econo-
mischc Radcn voor Wallonië, Vl.iandcrcn en Brabant). Die organcn
zijn dricledig. samcngcsrcld, uaugczicn de wcrgcvcnde rnachr crin ver-
regcnwoordigd is. .

Des commissions subrégionulcs de l'emploi axées sur l'organisation Anderdecls wcrdcn subregionalc tcwcrkstcllingscomirès opgcrichr mer
du marché Je l'emploi ont, d'autre part,' éré créées. her oog op de nrgauisarie van de arbcidsrnarkr.

En région flamande, a été enfin insriruée une concertation régio- Voor hcr VI.1Jmse gcwesr wcrd tcn slorrc hcr driclcdig rcgionaal
nale tripartite au sein du Vlaams Economisch en Sociaal Ovcrlcg ovcrlcg gcconcrcrisecrd in her Vlaarns Economisch en Sociaul Ovcrlcg-
Comité (V. E. S. O. C.l, cn relation avec ta reforme de l'Etat (loi du comité (V. E. S. o. Cl, '11suirvlociscl V.1I1de Sraatshcrvormiug (wer yan
Il août 19110); la création d'un organe parallèle pour leur région, 8 augustus 1980); voor her Waalse Gewesr werd op vcrzoek van de
demandée par les organisations patronales ct syndicales wallonnes, a Waalse wcrkgevcrs- en wcrknemcrsorganisaties door de Overhcid be-
été décidée par les Autorités. sloren cen parallel orgaan op re richren.

La dispersion Je ces instances consultatives ou de concertation, de De geleidclijke vcrrncnigvuldigingen V3n die advics- en overlcgorga-
même que Ic foisonnement J'organes consulrarifs spécialisés d'obier ! nen alsmcdc van her aantal gespecialiscerde organcn vour meer be-
plus limité, survenu entre-temps soulèvent des problèmes Je cohérence pcrkrc rnarcrics docn problemen rijzcn "an samenhang en coördinarie
et de coordination qui ont été examinés par les deux Conseils consul- i w.i.iraan door de rwce Centrale adviserende raden cen onderzock werd
tarifs centraux (20). ! gewijd (20) .

La régionalisation progressive de l'économie belge a conduit depuis
1970 il une extension à ces niveaux des organes de concertation éco-
nomique et sociale (instauration des Conseils économiques régionaux
pour la Wallonie, la Flandre ct le Brabant), La composition de ces
instances est tripartite, le pouvoir législatif y étant représenté.

.l. ,""isc CI/ c.lIISI! Jes ualeurs cl pratiquc« ,i la base du svstème de .t. Tu-iijcls «nntrent de begillsc/clI Cil methodes die ''''11 de grond-
relation« c"III/C<'IÏI'C's du travail, ' sf.I.t: /i:,::,:clI ,'./11 IJd svstccm 1',11I collectieue arhcidsbetrekkingen

I)an~ 13 fouke de 1;1 conrcstatiou de m:lj 19611. Je 111~'lIle,depuis .
1974, que des difficultés liées de la crise, ont lité ct sont l1li~en cause I

Ul\ certain 1IC11l1hrede \HÏtu:ipes ct pratiques ;\ 1,1hase de 1.1couccr-
rarion sociale, telle qu'e le s'lifólit développée depuis la période d'après-
guerre.

La radicalisation des idéologies ct posirions syndicales el patronales,
comme du vocabulaire utilisé (interlocureurs sociaux au lieu de parte-
naires sociaux, concerrarion-affronrcmcnt, ... ), l'affirmation accrue de
la base ct des tensions internes diverses au sein des organisations,
qu'avive la poussée régionaliste, de même que la diffusion de prati-
ques nouvelles de relations sociales (occupation d'usines, lock-our ... )
modifient les conditions Cl les possibilitl'S de négociarion.

La difficult': d'un changement d'axe des concertations el négocia-
rions sociales se manifeste l'gaiement face aux problèmes nés de la
crise et de revendications qualitatives persistantes, exigeant de nou-
velles formes de solidarité.

Les négociations et concertations éraient en effet plus tradition-
nc:llemcnt orientées vers la répartirion d'avantages sociaux quantitatifs.

Ces difficult~\s d'adaptation affecrenr plus parnculièremenr les ins-
lances centrales de concertation.

L'ensemble de ces faits suscite un certain nombre de conséquences
'brièvement rappell-es ci-après, en cc qui concerne norammenr le
niveau, les matières et les parties aux négociations (21).

4, Evo/utions relatives all1 matières, parties et niveaus à IJ concer-
tation

a) Les négociations et les concertations furent longtemps axées sur
les problèmes de rémunérations et d'avantages annexes, de même que
de durée du travail et des congés, 'luc globalisaient les accords de
programmation. .~

Elles s'étendenr depuis quelques années à des sujers plus diversifiés
et, plus vastes, qu'il s'agisse par exemple de la politique industrielle,

,..le la réforme de la sécurité sociale ou de l'emploi et des investis-
sements,

Elles déboucheur dans certains secteurs et entreprises sur des sys-
tèmcs plus ou moins élaborés ..le garantie collective ..Ic l'emploi, avec
ou sans aidè des pouvoirs publics.

b) Une intervention croissantc des pouvoirs publics dans les rela-
tions professionnelles se manifeste en effet depuis plusieurs années.
Celle-ci a entrai né un glissement parallèle des relations paritaires vers_
Ics relations tripartites.

Cette évolution s'observe aux différents niveaux des relarions pro-
fessionnelles, qu'il s'agisse du plan interprofessionnel (ex. multiplica-
tion des concertations tripartites) ou des branches d'activité ou des
entreprises (ex. rôle contraignal1l des autorités dans l'élaboration d'ac-
cords paritaires).

Elle sc vérifie en des matières nouvelles de la concertation sociale
(ex. politique industrielle) mais également et dans une mesure de plus
en plus importante, dans des domaines traditionnels de la concer-
tation paritaire (ex, détermination des rémunérarions).

Als n,,,lceJl van de conrcsraric van mci 1<J611en scderr 1974 als
ge"lIlg v.\11de JIICll de crisis ontsrane moeiliikhcden zijn twijfcls gere-
zen omrcnr ecn aauta! begin-cleu en methodes die nan de grondslag
liggen van her sociaal overleg, zoals her zich scdcrr de naoorlogsc pe-'
riodc heefr onrwikkcld.

De radicaliscring van de ideologische denkbeeldcn en srandpuntcn
van wcrknemcrs en wcrkgcvers, Je gchanteerde terminologie (sociale
gespreksparrncrs in plaats van sociale parrners, uverle~-confronta-·
rie... ), de srerkere affirrnarie van de achrerban en de diverse interne
spanningen in de organisaties die door de regionalisrischc tendensen
worden aangewakkerd alsmcdc de verbreiding van nieuwe praktijken
in de sociale betrckkingen (fabricksbczening, Iock-our ... ) wijzigen de
voorwaarden en mogclijkhcdcn van onderhandeling,

Er doer zich eveneens een accenrverschuiving voor binnen het so-
ciaal ovrleg en de sociale ondcrhandclingcn, als gevolg van de door
de crisis ontsrane problemen en van aanhoudcndc kwalirarieve eisen
die nieuwe vormen van solidarireit vcrgen,

De onderhandelingcn en het overleg waren inderdaad meer rradi-
rioneel gerichr op de herverdeling van kwanriraricve sociale voordelen,

Die aanpassingsmoeilijkheden treffen meer bepaald de centrale over-
legorganen. .

AI die feiten brengen cen aanral gevolgen mee waaraan hierna
bondig wordt herinnerd, inzonderhcid mer berrekking tot het niveau,
de mareries en de parrijen die bij de onderhandelingen zijn berrok-
ken (21).

4. Ontwikkcfùlgt!1, betrejjende Je materies, de partiien en de niueaus
van het ol'er/eg

a) De ondcrhandelingen en her overleg waren lange tijd roegcspitst
op de problemen van beloning en bijkomcnde voordelen alsmcde op
de arbeidsduur en de vakanrie, welke problemen in de programmatie-
akkoordcn werden geglobaliseerd,

Dar overleg en die onderhandelingen wcrden sederr enkele [aren
verruimd rot meer gediversifieerde en ruimere onderwerpen zoals b.v.
her industrieel beleid, de hervorming van de sociale zekerheid of de
wcrkgelegenheid en de invcsreringen,

In sommige sectoren en ondememingcn leidden die onderhandelin-
gen en dat overk-g tot min of meer gedetailleerde regelingen van col-
lectieve waarhorg \"an werkgelegenheid met of zonder overheidssteun.

b) Sedert verscheidene jaren is er immers een srijgende bemoeiing
van dc O\'erheid in de :Irbeidsbetrekkingen merkbaar, wat tot een ge-
lijklopende verschuiving heeft geleid van de paritaire naar dc driele-
dige verhoudingen.

Die ontwikkeling doet zich vOllr op de verschillende niveaus van
de arbeidsherrekkingen, zowel op her interprofessionecJ niveau (b.v.
vermenih'Vuldiging van het drieledig overleg), als up sector- en ond.er-
nemingsnivc'lu (h.v. ingrijpende ml "an de overheid bij de uirwerking
van paritaire akkourden). ,

Die omwikkeling is merkh'l.lr in nieuwe materies van het SOCIaal
lIverieg (b.v. industrieel heleid), maar (lok en in een steeds belangrijker
matc op de rradirionele domeinen van het paritair overleg (b.v, vast-
srelling v:ln de beloning).
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Les raisons de ces interventions doivent èrre recherchées nor.uumcnt
dans la dégradation de la situation économique ct la nature des Pl'O- ,

blêmes liés ~ la crise (conditions et orieuratious de la croissance
économique, .. ).

Ces interventions tendent il devenir structurelles et peuvent limiter
le libre déploiement des négociutions collectives.

c) Décentralisation des IIl'•••iociatious et concertations collectives

I I()1

De oorzakcn van die hcmociingcn moeren Illet narne worden ge-
zncht in de vcrslcchrering van de ccouornischc toestaud nlsmcdc in de
nard van de problemcn die met de crisis gcpaard gnnn (voorwaarden
en oriëntcriug "an de cconornische groci. .. ). .

Die hcmociingcn vertonen de nciging structuree] te worden en zi]
kunnen de vri]c outplooiing van de collecticve 'ondcrhandclingcn be-
perken.

c) Decentalisatie 1'.11/ bet collectie] overleg en 1',/11 de collectieue
ond erhand elingen,

Gelijkrijdig mer de ontwikke/ingen tot ceurralisaric en globaiisarie,
[a zelfs tot "politisering.. van her overleg en l'an de onderhandelin-
gen, doet zich ccn tegengesteldc rcndcns voor van decentralisatie.

Die ontwikkeling is wellicht te verklaren door het feit dar in de
huidige crisisperiode of in een gedeelte ervan akkoorden inzake sociale
programrnarie op inrerprofessioneel en secroraal niveau onrbrekcn.

Die deccnrralisarie gebeurt vooral naar de ondernemingen en de
gewesren roe, hocwel de bedrijfsrak inzondcrheid voor bepaalde sec-
torcn ecn belangrijke zo niet de bevoorrechre onderhandelingsplaars
blijft.

Die vcrschuiving van hcr collecrief overleg naar de ondernemingen
roe moer worden gezien in her lichr van her optreden van kwalita-
tieve eisen en van de grorere aaudachr die de problemen van werk-
gelcgenheiden indusrriêle hersrructurering gaan opeisen; die pro-'
blernen vcrtonen eigen aspecrcn die van ondcruerning tot onderneming
kunnen verschillcn.

Er is revens een zckere dcccnrralisarie van her overleg waàr te
nemcn naar de subgewesten en de gewesten roe, als gevolg van de
door de wcr van S augusrus 1980 aan de gewesren verleende bevoegd-
heden, en zulks voor her behandelen van de eigen specifieke indus-

! rriële en werkgclcgenheidsproblemen alsrnede voor her zoeken naar
I een nicuwe sociale consensus.

La dispersion des lieux de négod.llion et la disparite des avantages! De vcrsnippcring van de onderhande/ingsplaatsen en de disparireir
sociaux qui en résulte contredisent quelque peu l'esprit Jes "accords die eruit voorrvlocir op her gebied van de sociale voorde/en zijn enigs-
dé ~programmation sociale H, le caractère rclarivcmenr centralisé ct zins srrijdig met de geest van de «akkoorden inzake sociale program-
'formali~ de celle-ci ayant toutefois donné Iicu it des critiques it l'ori- marie", hocwcl het vrij gccentraliseerd en gcforrnaliseerd karakter
linc de 13 Conférence économique et sociale de mars 197() dont il ervan aanleiding heeft gegcvcn tot de kritiek die aan de oorsprong
Kra que.tion 3U po.int suivant. lag van de economische en sociale conferentie van maart 1970 waar-

over in het navolgend punr wordr gehandeld.

Simultanément à ces évolutions conduisant à une centralisation et
globalisation, sinon ,. une .. politisation" des concertations Ct négo-
ciations, s'observe une tendance inverse de décentralisation de celles-ci.

Cette evolution doit être mise en relation avec l'absence d'accords
de programmation sociale, interprofessionnels ct de branches d'acti-
vité, durant rour ou partie de la période actuelle de crise. .

Cette decentralisation s'observe surtout en direction des entreprises
et des régions, la branche d'activité demeurant toutefois encore un
lieu irnportant sinon privilégié de négociation, dans certains secteurs
particulièrement.

Le repliement de la concertation vers les entreprises doit être mis
en relation avec l'emergence de revendications qualitatives et l'accen-
tuation de problèmes d'emploi ct de restructuration industrielle; ceux-ci
présentent des aspects particuliers d'entreprise il entreprise.

Une décentralisation de la concertation s'observe également en fa- !
vcur des subrogions ct régions en relation avec les competences anri-~--;
buées aux Exécutifs régionaux par la loi du S août 19S0, autour de
problèmes industriels ct d'emploi spécifiques it celles-ci, et Je la recher-
che d'un nouveau consensus social, en ces matières et it ce niveau.

III. VOIES D'IMPLICATION INSTITUTIONNELLE
DES TRA VAILLEURS AUX DECISIONS

·DANS L'ENTREPRISE,
EXPERIMENTEES EN NOTRE PAYS

A. Introduction

: Le· dispositif légal et convendonncl offre aux travailleurs ct it leurs
.r~réscnt3nts différentes possibilités d'exercer une inffuence sur les
.dec.isions dans l'entreprise.
'.: La négoci.ition d'accords d'enereprise constitue, tout d'abord, • un
'moyen)ra~!tionnel et ~pri~ilégié, par lequel les travailleurs peuvent
~ii1f1ucincerles décisions de -I'entreprise » (22).
::~<::ômmeil r~rt de ce qui 3 été dit plus haut, la loi de même que
'cJ.ë5 ~ispositions conventionnelles (hiérarchie des conventions, clauses
aJe .paix sociale ... ) limite{lt ou peuvent limiter cette possibilité, dont
r~xcrcicè .dépend, par 3i11eurs, de considérations d'opportunité, de
'tr3ditions. ou de rapports de force essentiellement variables selon les
matiereS, .Ies secteurs et entreprises ou dans le temps. .

~-..q moyen de p3rticipati~n ne sera évoqué ici qu'en relation avec
'Ici~ délégatioDs syndicales. ces dernières intervenant le plus souvent
~a3~S.Iil. négóciation dé tels accords au ~Ian de l'entreprise, en coopé-
.ranon ou .non avec les permanents syndicaux.
':..- i.'influence des travailleurs et de leurs représentants sur les décisions
de .l'enrreprise s'exerce également par l'intermédiaire des organes spé-
cialisés de représenradon er de concertation, institués par la loi ou par
conventions, à savoir les conseils d'entreprise, les délégations syndi-
cales et les comités de sécurité et d'hygiène, éléments d'un triptyque
institutionnel.

L3 représentation des travailleurs n'est pas prévue, de manière
générale, par 13 loi belge, au niveau des organes statutaires de direc-
tion ou de contrôle de l'entreprise. Cene représentation esr toutefois
assurée selon des formes diverses dans certaines insriturions publi-
ques, commerciales ou financières, de même qu'au sein d'entreprises
dites mixtes ou sous le contrôle des pouvoirs publics et depuis quelque
temps au sein d'entreprises de type nouveau, autogérées surtout dans
le secteur non-profit.

La participation directe ou fonctionnelle des travailleurs à l'organi-
sation de leur travail (concertation au travail), thème de propositions
dans le cadre de projets de réforme, n'est pas l'objet de dispositions
générales spécifiques en notre pays et ne sera dès lors pas traitée
comme telle dans .cene partie.

111.VERSCHILLENDE WEGEN DIE IN ONS LAND
WORDEN BEPROEFD OM DE WERKNEMERS INSTITUTIONEEL

BIJ DE BESLUITVORMING IN DE ONDERNEMING
TE BETREKKEN

A_ Inleiding

Het wetrclijk en c.a.o.-bestel biedt aan de werknemers en aan hun
vertegenwoordigers verschillende mogelijkheden om de besluirvorming
in de onderneming te beïnvloeden.

Het onderhandelen over ondernemingsakkoorden is vooreersr «een
traditioneel en bevoorrechr middcl waardoor de werknemers de be-
sluitvorming in de onderneming kunnen beinvloeden » (22). .

Zoals blijkr uit wat hoger is gesteld, beperken dewer alsmede de
c.a.u-bepalingen (hiêrarchie van de overeenkomsten, bedingen van
sociale vrede ... ) die -mogelijkheid ,of kunnen ze die beperken.. de uit-
oefening van die mogelijkheid hangr vcrder af van opportunireirsover-
wegingen, van tradiries of van machtsverhoudingen die essentieel ver-
anderlijk zijn in de tijd of naargelang van de materies, sectoren en
ondernemingen.

De inspraak zal hier enkel worden behandeld vanuit de invalshoek
vakbondsafvaardigingen. Die afvaardigingen rreden immers hct vaaksr
op bij de onderhandeling over dergelijke akkoorden op ondcrnemings-
niveau, 31 dan nier in samenwerking mer de v3~~ondsvrijgcsteldcn,

De invlocd van de werknemers en van hun venegenwoordigers op
de besluitvorming in de onderneming gebeurt evenecns via de gespe-
cialiseerde organen van vertegenwoordiging en van overleg die zijn
ingesreld door de wet of door overeenkomsten, namelijk de onder-
nemingsraden, de vakbondsafvaardigingen en de comités voor veilig-
heid en gezondheid die de elementen vorrnen van een institutioneel
drieluik.

De Belgische wet voorziet niet op algemene wijze in de vertegen-
woordiging van de werknemers op het niveau van de statutaire lei-
dinggevende of toezichthoudende organen in de onderneming. Die
vertegenwoordiging is evenwel op diverse manieren gewaarborgd in
sommige openbare, commerciële of financiële instellingen, alsmede in
Je zogenaarnde gemengde ondernemingen of ondernemingen die onder
de controle van de overheid staan en, scdert enige rijd, in een nicuw
soort van ondernemingen met zelfsbeheer, vooral in de non-profit-
scctor.

De rechrsrreekse of functionele deelneming van de werknemers aan
de organisarie van hun werk (werkoverleg) waarover voorstellen wor-
den gcdaan in her raarn van hervormingsplanncn, is in ons land niet
geregeld door algerncne specifieke bepalingen en zal in dit gedeelre
dan ook nier als dusdanig worden behandeld.



Rappelons toutefois que l'Institut national pour l'amélioration des
conditions de travail cr~é par l'arrêté rural n" II du Il octobre 197tl,
poursuit une action d'cru de ct de scnsihi isutiun en ces domaines, duns
le prolongement de l'Office helge pour l'accroissement l!C 1.1 produc~i.
viré auquel il succède (2]) ct que le Fonds d'humanis.uion du travail,
créé par 1.1 loi-programme du 21 décembre 1\177, était notamrncnr
chargé d'apporter un soutien financier à de telles expériences (le Fonds
a cessé ses activités fin mars 1982); J'aide du Fonds était condition-
née par l'accord des représentants des travailleurs Jans l'entreprise.

Ce rapport n'aborde pas la question des formules de participation
des travailleurs aux résultats de l'entreprise; celles-ci sont sans lien
direct avec l'objet même élargi du rapport et ne font pas l'objet de
dispositions légales de caractère général.

Il est circonscrit enfin aux formes de participation institutionnelle
internes à l'entreprise, ce qui exclut les dispositifs externes de con-
trôle [réglemenraron économique, législation sociale, négociations col-
lectives extérieures à l'entreprise mais affccranr celle-ci ... ).

B. Représentation des travailleurs dans les conseils d'entreprise,
les délégations syndicales et les comités de sécurité et d'hygiène

1. Préambule

Les missions et les traits fondamentaux originels de ces instances
seront' évoqués dans la mesure où ils sont spécifiques ou présentent
de:s accents particuliers à ces organes.

11 apparaît utile, d'autre rart, de: dégager après cc rappel, des évo-
lutioris d'ordre illstitutiunne ou de fait, survenues Jurant ces dix der-
nières :lnnées, ayant affecté de manière relativcmcnr importante la
phYlliollomie: de C4'S instances, comme les relatiou« entre elles.

<:4:. évulutions sc situent principalement dans le sillage de la Confé-
rence écilllomique ct 'snciale: de mars 1970; le rappel de celles-ci per-
mettra de mieux situer le chemin parcouru de même que la portée de
propositions de réformes, celles-ci étant pour la plu pan concomi-
tantes ou postérieures à celles-là, et certaines prolongeant ou inversant
la re•••dance (le" trend ••).

2. Traits lundamelltallx des organes de relations sociales dans l'en-
treprise

a) Conseils d'entreprise

1) Buts assignés aux conseils:

Des objectifs et arrière-pensées diverses sont à la base des. conseils
d'entreprise, le législateur entendait toutefois, à titre principal, faire
jouer aux travailleurs salariés un rille actif dans la vic ct la direction
sociales de: l'entreprise et développer, de la sorte, l'esprit de coopéra-
tion et de collaboration (24).

Ce dernier aspect a été plus particulièrement souligné lors des tra-
vaux pr~par:1toires (lS) de même que par la doctrine (26).

La . réalisation de cette réforme devait, d'aurré pan, élargir les
droits des travailleurs, "en abolissant la conception périmée du patro-
nat de droit divin •• (27). .

A travers ces objectifs, le législateur entendait "réaliser un pas
décisif dans la création d'un droit nouveau de l'entreprise ••. Celui-ci
impliquait le remplacement progressif du substratum purement con-
tractuel des relations entre employeurs et travailleurs, par l'idée d'insti-
tution; celle-ci permet de fondre harmonieusement dans l'entreprise
les forces sociales qui concourent à la réalisation de son objet, sans
que l'une de ces forces ne puisse subjuguer l'autre '(28).

Le législateur limita toutefois d'emblée la portée de cene réforme.

Celle-ci ne concernait en effet que les rapports internes dans l'en-
treprise, à l'exclusion des rapports externes que celle-ci entretient
avec le marché des produits, ce dernier aspect posant le problème de
la gestion de l'entreprise (29).

Le législateur a tenu, d'autre part, à maintenir intacte • J'autorité
indispensable de l'employeur » (30), ce que confirment les compétences
conférées aux conseils.

Le législateur de 1948 a entendu enfin souligner la «tâche essen-
tiellement distincte des conseils d'entreprise par rapport aux déléga-
tions syndicales, celles-ci se situant sur un autre plan et étant axées
sur la revendication en matière de salaires et de conditions de travail,
ainsi que sur le contrôle de l'application des conventions collectives .•
(31).
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Er kan cvenwcl in herinnering wordcn gebracht dar hcr Nationaal
lnsriruut voor de verberering van de arbeidsvoorwaurden dar bij ko-
ninklijk besluit n'II vun Il oktober 19S7 wcrd opgcrichr rer ver-
vanging van de Belgische dienst opvocring produktiviteit (23) srudies
en uctics tot scnsibiliscring op die gchicdcn op touw zet en dar het
fonds voor de humaniscring van de urbcid dar werd opgcrichr door
de prograrnrnawct van 12 deccmbcr (\lï7 Illet name. tot tank had
dcrgelijkc cxpcrirncntcn financiccl te steunen (het Fonds hceft zijn
ncrivireircn cind rnaart 19112 stopgczct); de hulp van het Fonds W:lS
afhankelijk van het akkoord van de werknemersvertegenwoordigers
in de ondcrucrning.

In ondcrhavig rapport wordr nier ingegaan op de vr:lag volgens
welke formules de wcrkncrners aan de resultaten van de onderneming
deelnernen, die formules houden gccn rechtsrreeks verbnnd met het
zelfs verruimde object van het rapport en zijn geen onderwerp van
.algcmene wcrsbepalingen.

Her rapport hcpcrkr zich tot de verschillende vormen van insri-
rurionele declncrning binnen de onderneming en houdt geen rckening
met her externe wctrclijk of reglemcntair controlebestel (econornische
rcglcrnenrering, sociale wergeving, collccrieve onderhandelingen buiten
de ondernerning die evenwel een invloed hebben op de ondcrne-
ming ... ).

B. Vertegenwoordiging van de werknemers in de ondernemingsraden,
de vakbondsafvaardigingen en de comités voor veiligheid en gezondheid

1. Woord voora]

De oorspronkcliike fundamentclc opdrachten en kenrnèrken van die
org.men zullen worden bchaudeld voor zover 7.ij specifiek zijn of bij-
zondcre aspcctcn verroncn,

Anderdeels lijkt het nuttig t~ herinneren aan de institutionele ~f
feitelijke onrwikkclingen die zich tijdcns de [ongste tien jaar hebben
voorgedaan .en die in een vrij belangrijke mate de fysionomic van die
organen alsmcdc hun betrekkingen hebben beînvloed,

Die ontwikkelingen liggen voornarnclijk in hcr verlengde van de
Econornischc en Sociale Conferentie van maarr 1970; aan de hand van
ecn schets van die ontwikkelingen zal het mogelijk zijn de afgelegde
weg alsmede de draagwijdre van de hervormingsvoorsrellen berer te
sirucrcn, aangezicn die voorsrellen grorendecls gelijktijdig met of na
die ontwikkelingen werden geformuleerd en sommige ervan de gecon-
srareerde tendens verlengen of ombuigen.

2. Fundamentele kenmerken van de organen van sociale betrekkin-
gen in de onderneming

a) Ondernemingsraden

1) Doel dar met die raden wordt nagesrreefd :

Diverse primaire en secundaire doelstellingen liggen aan de onder-
nemingsraden ten grondslag; de wergever wenste evenwel hoofdzakè-
lijk de werknemers een actieve rol te doen spelen in her sociale leven
en' de leiding van de onderneming om aldus de geest van samenwerking
en mcdewerking te bcvorderen (24)_

Dar laatsre aspect werd voornamelijk onderstreept tijdens de voor-
bereidende werken (25) alsmede door de rechrsleer (26). '

De verwezenlijking van die hervorming diende anderdeels de rech-
ten van de werknemers te verruimen "door de afschaffing van de ver-
ouderde opvatting van her parronaar bij de gratie Gods » (27). .

Doorheen die doelstellingen wensre de wetgever ~ een beslissende
stap te verwezenlijken in de richring van een nieuw recht van de
onderneming ••. Dar impliceerde dar her lourer contracruccl substratum
van de berrekkingen tussen werkgevers en werknemers geleidelijk zou
worden vervangen door de opvatting van instelling, om zodoende te
komen tot een harmonische bundeling van de sociale krachren in de
onderneming die bijdragen tot de verwezenlijking van de bedrijfsdoel-
einden zonder dar een van die krachren de andere overrrefr (28).

De wergever beperkte evenwel tegelijkertijd de draagwijdte van die
hervorming.

Die hervorming gold inderdaad enkel voor de interne berrekkingen
met uitsluiting van de externe bctrekkingen die de onderneming onder-
houdt met haar afzermarkr, wat her vraagsruk doet rijzen van het
bchccr van de 'onderneming (29).

De wetgever wenste andcrdeels her onontbeerlijke gezag van de
wcrkgevcr intact te houden (30), wat wordr bevestigd door de aan
Je raden roegewezen bevoegdhcden.

De wergcver van 1948 heeft tenslotte de aandachr willen vestigen
op de uireraard verschillende opdracht van de ondernerningsraden,
vcrgeleken met deze van de vakbondsafvaardigingen die op een ander
niveau li~t, meer van revcndicatieve aard is r.a.v, Ionen en arbeids-
voorwaardcn en te maken hceft met de controle op de toepassing
van de collectieve overeenkomsten (31).
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2) Structure des conseils:

Le législateur conféra aux conseils un caractère bipartite (le nom-
bre des représentants des employeurs ne pouvait dépasser celui des
travailleurs) dans un esprit" d'apaisement social ", conformément il hl
philosophie générale de la loi de 1948 (voir point Il), Il écarta pour
celte raison l'idée de réserver une place distincte eurre le capital ct le
travail à "la technique ou à la direction" (32).

L'intervention des organisations syndicales dans la designation des
délégués du personnel rendait, d'autre parr, "à eviter les écueils du
corporatisme et du paternalisme ", l'organisation syndicale [ouant, par
ailleurs, "le rôle de stimulant ct de surveillant vis-à-vis des délégués"
(33). En outre, la désignation des délégués du personnel consacrait
la reconnaissance des organisations représenta rives des travailleurs en
l'absence desquelles il ne pourra être créé de conseils d'entreprise.

En réalité, comme le souligne L. François, un compromis aéré trouvé
entre ceux qui enrendaienr soumettre aux syndicats la rcprésenrarion
légale des travailleurs au sein des conseils, au risque de faire double
emploi avec les délégarions syndicales, er d'autres qui preferaient que
la' désignation des conseillers soir l'affaire du personnel tour entier (34).

3) Compérences des conseils:

Les compétences des conseils d'entreprise étaienr, selon l'exposé des
motifs, • essentiellemenr sociales » (35).

Celles-ci furent étendues aux matières économiques (droit d'infor-
mation) à titre de contrepartie de la coopération qu'entendait pro- i
mouvo,ir la loi; celle-ci impliquait, en effet, que. les travailleurs soient I
,cxlIctcincnt informés des éléments essentiels rel,nifs à la marche de l'
l'entreprise., ct que le conseil d'entreprise exerce • sur l'acrivité de
l'e,ntrcprisc un droit de regard réellement eflectif, sans 'lue son inter-
vcntion pui'sc' causer quelque préjudice aux intérêts Je l'entreprise. I
.136). I

Quant â leur intensir.:, ces compétences som esscnticllcmenr consul-
,ta~ives ct 'informatives, ct exceptionnellement de décision. ,

" Ces 4erniêrcs Ollt trait à des questions sociales se situant Jans le I
prolo,ngement des matières de la négociation colleCtive. I

, '

Les 'pouvoirs de gestion des conseils sont, d'aune part, limir~ aux
œuvres sociales.

Les conseils assumenr une mission de contrôle sur l'application de
l'cnllCl1lble de la législation sociale, compétence partagée avec la délé-
gation syndicale (voir ci-après).
";'Ra~Pelons' 'lucie lieu d'implántation des conseils fut, dès le départ,
;l:iJi1ité techniqued'exploitarion (établissement), cene norion n.'VC:rant
. ,,~,i'aspecr eSsentiellement social qui devair être confirmé par la
"ïüi~C(3n;' "
~. PrévùSdans 'la' loi pour les entreprises d'au moins 50 tra.vailleurs,
~(cônseilsne doi\,enJ étreinstirués en ce momenr 'luc dans les

':e:l'!trcp'risc:S.occupant au moins 100 travailleurs, qu'elles poursuivenr ou
non .une 'inalite industrielle ou commerciale, la loi iniriale ayant été
modifiée sur cc dernier point.

bI Délégations syndil:ales

1) Origine et caractère conventionnel des délégations syndicales:

Premier organe de relations sociales dans l'entreprise dont l'origine
remonte à la fin du siècle passé, les délégations syndicales ont vu leur
statut fixé au plan national par "accord national des 16 ct 17 juin
1947 de la Conférence nationale du travail, celui-ci a été remplacé
par la convention collective de travail nU 5 du 24 mai 1971 (31l), cou-
clue au Conseil national du Travail; les modalités d'application de
cette convention de cadre ont été précisées par conventions collectives
de secteur et parfois d'entreprise.

Les délégations syndicales ont, dès lors, un fondemenr purement
f.ariraire, qui les distingue des autres organes de relations sociales dans
'entreprise.

En 1964, les interlocuteurs sociaux ont écarté, dans leur grande
majorité, toute intervention du législateur en cette matière, • les délé-
gations appartenant exclusivement, selon eux, au domaine des rda-
tions direcrcs entre organisations d'employeurs ct de travailleurs. (39).
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.2) Srrucruur van de ruden :

De wetgever verlecnde nan de raden een rweeledig karakter (her
aaural werkgevcrsvcrtcgcnwoordigers mag nier meer bedragen dan her
aanta,l wcrknernersvcrtcgenwoordigers) ingcgeven door een geest van
" sociale vrcde » ovcreenkomstig de algemcne filosofie die aan de wer
van 194~ ten grondslag ligt (zie p,unr Il), Om die ~eden werd afges~~pt
van de Idee dar tussen her kapiraal en de arbeid een afzonderlijke
plauts moct worden ingeruimd aan "de techniek of aan de directie »
(32).

De ins~raak van Je vakbonden bij de aanwijzing van de personeels-
afgevaar~hgJen strekte er anderdeels roe "de hinderpaleu van het
corporatisme en van her paternalisme re vermijden », aangezien de
vakbondsorganisaric overigcns "de rol van srimulans en van toezicht
zal uitoefencn op haar atgcvaardigden •• (33). Daarenboven bevesrigde
de a311\\,IJzmg van de personcelsafgevaardigden de erkenning van de
rcpresenrarieve wcrkucmersorganisaries, bij onrstenrenis waarvan geen
ondernerningsraad kan worden opgcrichr.

Z031s L François ondersrreepr werd in feire een compromis gevon-
Jen russcn degenen die de wctrelijke vcrregenwoordiging van de werk-
nerncrs in de radcn wenstcn re onderwerpen aan de vakbonden, op
gcvaar af dar er overlapping zou zijn mer de vakbondsafvaardigin-"
geu en degenen die her verkieslijk achrten dar de aanwijzing van de
leden van de ondernerningsraad een zaak zou zijn van her personeel
als geheel (34).

3) Bevoegdheid van de raden:

Volgens de rnemorie van roelichting hebben de ondernemingsraden
een .. bij uitsrek sociale bevoegdheid » (35).

Die bevoegdheid werd verruimd tot de economische materies (in-
formaricrcchr) als regenwaarde voor de samenwerking die de wet in
de hand wcnste te werken; daartoe dienden de werknemers inderdaad
• nauwkcurig te wordcn ingclichr over de bijzondcrsre elementen die
de g,\Ilg der ondcrneming bcrreffen » en diende de ondernemingsraad
• ccn wcrkcliik dndrrcffend recht van toezichr uit te oefenen op de
bedrijvighcid van de onderneming, zonder dar zijn inmenging enig
nadccl aan de belangen van de onderneming zou kunnen berokkenen ••
(36).

Anderdeels zijn die bcvoegdhedcn esscnrieel van adviscrende en
informatieve aard; her gaar uitzonderlijk om een beslissingsbevoegd-
hcid,

De beslissingsbevoegdheid hecfr betrekking op sociale kwesries die
in het verlengde liggen van de rnateries van de collectieve onderhan-
delingen.

De raden hebben ook ccn beheersbevoegdheid die echter beperkr is
tot de maatschappelijkc 'werken.

De raden hebben voorts ecn controlebevoegdheid op de roepassing
van de sociale wetgeving als geheel, die zij delen met de vakbonds-
afvaardiging (zie verder).

Er dienr in herinnering te worden gebracht dar de raden van bij de
aanvang werden opgericht op het niveau van de technische bedrijfs-
eenheid (vestiging) aangezien dar begrip een essentieél sociaal aspect
'verroonr, wat naderhand werd bevestigd (37).

De wet bepaalde dar die raden zouden worden opgericht in de
onderncmingcnmet ten minsre 50 werknemers; op dit ogenblik moe-
ten die raden enkel worden opgerichr in de ondernemingen met ten
minste 100 werknemers ongeacht of de ondernemingen al dan nier een
industriële of handclsfinahrcit hebben; de oorspronkelijke wet werd
op dat punr gewijzigd.

b) Vakbondsafvaardigingen

1) Oorsprong van de vakbondsafvaardigingen en hun oprichting bij
overeenkomst:

De vakbondsafvaardiging is her eerste orgaan van sociale berrekkin-
gen in de onderneming en haar oorsprong gaat rerug [Or ber einde
van de vorige eeuw; haar staruur werd op nationaal niveau vast-
gesteld door her nationaal akkoord van 16-17 juni 1947 van de Na-
tionale Arbeidsconferentie dar nadien werd vervangen door de in de
Nationale Arbeidsraad gesloren collcctieve arbeidsovereenkomst nr 5
van 24 mei 1971 (38); de regcls omtrent de toepassing van die kader-
overeenkornsr werdcn verduidelijkt door collecrieve arbeidsovereen-
komsren, gesloren op sectoraal en soms op ondernemingsniveau.

De vakbondsafvaardigmgen steunen dan ook op een lourer paritaire
grondslag, waardoor zij zich ondcrschcidcn van de andere organen van
sociale bctrckkingen in de onderneming.

In 1964 hcbbcn de sociale gcspreksparrners mer grote meerderheid
elke bemoeiing van de wcrgcver op dar gebied van de hand gewezen,
aangezien de afvaardigingcn volgcns hcn uitsluitend behoren tot de
rechrstrccksc verhoudingcn russen werkgevers- en werknemersorga-
nisatics (.39).



LI rcconnniss.iucc des dclegutious syndicales 'Ill pl.ut n.uiouul, en
1947, constituait un clement essentiel du compromis gloh,ll uyunr pré-
sidé il LI création des organes de conccrt.uicu de l'immédiat après-
guerre; die tendait dans l'esprit svndical (de la F. G. T. B. tour au
moins) ;\ "contrebaLlnccr l'orientation [ugéc .. cogcsriounairc» des
conseils d'eurrcprisc » (40), le rcrmc .. cogcstiou » figurant dans IiI
déclaration gOllvernemenule du 25 mars 1947 (41).

'2) Rôle ct consrirutiou des delegations syndicalcs :

Les délégations ont été qualifiees dans l'avis nv 196 du Conseil
national du Travail du ,10 avril 1964 sur l'avant-projet de loi organi-
sant les rapports sociaux collectifs entre employeurs ct travailleurs,
(projet de loi' Servais), comme des "org:llH:s de revendication, consri-
tuant l'expression directe des travailleurs affiliés aux organisations syn-
dicales au sein des diverses entreprises »,

Elles constituent org.uuqucmcnt, selon L1 convention collective de
travail n" " "I:l représcnrairon auprcs de l'cmph» cur du personnel
affilié it une organisation syndicale ". cc caracrerc representatif pouvant
être étendu ,I l'ensemble du personnel.

LI délé~'Hion svndicalc ne s'identifie routciois pas juridiquement
avec le sY;ldi.:at, dont elle est par ailleurs le prolongement Jans l'en-
treprise (42).

La délégation syndicale a aussi pour fonction d'organiser la vic
syndicale dans l'entreprise.

Les modalites de constitution des délégations syndicales de même
'Ille leurs compétences sont fixées ou precisees par accords sectoriels
ou d'entreprise, dans le cadre de principes généraux fixes dans la
convention collective de travail n" .l, des disposirions fort variées les
régiss3nt scion les secteurs ct entreprises.

1\ cm cst de même des conditions ct rnod'llités Je leur interveurion,
régies partiellemcnt par l'usage.

.1) Compétences des délégations syndicalcs :

Leurs missions principales consistaient, des I'origine, it défendre les
inrérèts des travailleurs par l'iutroducricn reguliere de revendications
"or il contrôler l'application de la législation sociale,

Ces missions sont en réalilé devenues complexes Ct sont • it la fois
de revendication, de contrôle Cl de conciliation -, celles-ci étant par
ailleurs axées sur le vaste domaine des relarions de travail (ol]).

Depuis 1971, la délégali(JI1 esr formellement reconnue compéreure
pour les négociations en vue de la conclusion dc conventions collee-
rives 3U sein de ['enrrcprisc (convention collective de travail n" 5),
cette disposition consacrant une évolution de fait.

Cene compétence, selon les organisations de travailleurs au Conseil
national du Travail, n'autorise lUutefois pas les délégués syndicaux
:. conclure des conventions au sens de la. loi .le 19611sans mandat
spécifique de l'organisation s)'ndiéalc pour ce faire, cc que contestent
les représentants des employeurs (cf, avis n" 682 du Conseil national
du Travail du 27 février l'Jill).

Ladeuxième grande compétence de la délégarion syndicale est celle
de contrôle, celle-ci concernant l'application de la législation sociale
de .même que des conventions collectives et contrats individuels de
rravai! Ct le respect des droits syndicaux. ..

En relation ou non avec 53 mission de négeciarion, la délégation
syndicale a également une compétence d'inrervènnon dans le règle-
ment et 13 rrévention des différends, qu'ils soient d'ordre collectif
ou individue . (droit d'assistance du travailleur en cas de plainte de
celui-ci).

Pour exercer ces miSSions, la déki;ation dispose de droits étcndus
d'information, en ce qui conccnle plus particulièrement Ics modifie:!-
rions des conditions de travail (convention colle""tÎvc de travail n" 5).

,Les délégués syndicaux ~ sont vu reconnaitre également un droit
d'audience auprès .le l'employeur, des facilités nécessaires il l'exercice
du m3ndat y compris la communication avec le personnd et "orga-
nisarion syndic31e, ainsi que la participation aux initiatives de forma-
tion syndicale (convenrions n'" 5 et 5bis). .

Rappelons enfin que les anributions des délégations syndicales doi-
vent s'exercer dans le respect de <<l'autorilé légitime des chefs d'en-
treprise» tandis que. les employeurs sc sont engagés il ne pas entraver
le libre développement de l'org:lnisation Cl des :!cti\'ités sYlldi.:ales
(cf. art. 2 de la convention collective de travail n" 5 reprenant une
disposition de l'accord national .les 16-17 juin 1947).
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De crkcnning van de vakboudsafvaurdigiugcn op n.irionual niveau
ill 1\.147 W'IS ccn csscnriccl elcmcur van hcr gloh,t1.: compromis dur '1.111

.I.: uorsproug lag ",\11 de ovcrlcgurg.mcn die oumiddcllijk nil de oorlog
\l'l'l'den opgel'idlt: ill dl' geest 1'.111 de vakhorulcn (althuns van hct
A. II. V. V,) mocsr die erkcnuing ccn rcgcngcwichr vorrncn voor de ge-
dnchrc 1"111 rncdcbchccr die hcslorcn ligr ill hcr concept oudcrnemings-
rudcn HIJ), aangczicn Je rcrrn "mnlcbehe.:r" vourkornr in de rcgc-
nngsvcrklnriug vau 25 m.turr 1947 HI).

2) Rol en samcnsrclling van de v.rkboudsafvaardigingcu :

In lier advics n' 196 van de Natiunalc Arbcidsraad V,IIl JO upri] 1%4
ovcr hel voorontwcrp van wct houdcndc rcgcling van de cullcctievc
sociale vcrhoudingcn russcn de werkncmcrs en de wcrkgcvcrs (WClS-

onrwerp Servais) wordcn de vakbondsafvaardigingcn omschrcvcn als
.• rcvendicaricvc organen die de rcchrsrrccksc uirdrukkiug zijn van de
werknemcrs die zijn aangcslorcn bij de syndicale organisarics ill de
schoor van de vcrschillcnde ondcrncmingcn »,

Volgcns de collccricvc arbcidsovcrccnkomst n' 5 vcrrcgcnwoordigcn
de vakbondsafvaardigingcu bij Je werkgcvcr hcr personcel dur bij ecu
vakbond is. aangcslorcn, met dien verstande Jat hcr reprcscnrarief
karakrcr kun wordcn vcrruimd tot hcr gehccl van het pcrsoneel. .

De v.ikbondsafvaardiging js evcnwel [uridisch nier tc vercenzclvigen
met de v.ikboud waarvan zij overigens hcr verlcngsruk is in Je onder-
ncming (42),

De vakbondsafvaardiging hccft ook tor raak hcr syndicale levcn in'
de underneming te orgauisercn.

De rcgels betrcffcnde de samcnstclling '.111 de vakbouds-
afvaardigiugcu alsmcde hun bevocgdhcdcn zijn door sccrorale of
ouderncmingsoverccnkomsrcn vasrgesreld of vcrduidclijkr binnen de

I conrexr van de algemenc begiusclcn die in de collccticve arhcids-
overccnkomsr nr 5 zijn neergelegd; de bepuliugcn ~ijn cvenwel srcrk
vcrschillend naar gclang van de bcdrijfsrakkcn Cil van de onder-
nemingen.

Hel zelfde geldr voor de voorwaardc en modalireiten 1"111 oprrcden
van de vakbondsafvaardigingcn die gcdecltclijk door Je gebruiken
zijn gercgeld. '

.~) Bevoegdhedcu van de v.rkbonds.ifvaanligingcn :

Aanvankelijk hadden Je vakbondsafvaardigingen voornamclijk tot
taak Je belangen van de werknemcrs te verdcdigen door regclmarig
cisen neer te leggen en roczichr uit. te oefcnen op de roepassing van
de sociale wergeving,

l, Die raken ziin in fcire ingewikkcldcr gewordcn; zij hebben zowel
betrekking op Je eisen, her toczichr als op Je verzoening (43);

; bovcnJien bestrijken zij het ruime domcin van Je arbeidsberrekkiugcn.
I Sedert 1~71 wordr Je vakboudsafvaardiging formeel bevoegd geachr

om onderhandlingen te voeren met het oog op her sluiten "van

I· collecricve arbeidsoverecnkomsren in de oudemcming (collecrieve
! arbeidsovercenkomsr nr 5); die bepaling is Je bekrachtiging van een
! feitelijke ontwikkeling,
I Volj:ens de in Je Nationale Arbeidsraad vertegenwoordigde werk-
, nemersorganisarics zijn Je vakbondsafvaardigmgen door die bevoegd-

•

1; heid evenwcl nicr .gemachrigd overeenkomsten te sluircn in' de zin.
van Je wer van 196H zondcr dar ze daartoe een specifiek mandaat

i hebben van hun vakbondsorganisarie, Dar srandpunt wordr cchter
! door de werkgevcrsverregenwoordigcrs aangevochren (advies nr 6HZI van de Nationale Arbcidsraad van 27 februari 1981).
I . De rweede belangriike bevoegdheid van de vakbondsafgevaardiging
i berreft de controle op de rocpassing van Je sociale wcrgeviug, van
I, de collectieve en individuele arbeidsovcreenkomsren alsook op de

naleving van de vakbondsrechten,
i AI dan nier in verband met de onderhandclingsbevoegdheid, heefr
I de vakbondsafvaardiging eveneens een bevocgdheid om op te treden
1 bij Je rcgeling en de voorkoming van geschillen van collecrieve dan
I: wel van individuele aard (recht op bijsrand van Je werknemer ingeval

hij ""4.'11 klacht indient),
Om die opdrachten. uit tc oefenen bcschikt Je af\'aanliging over

ruime bevoegdhedcn inzake voorlichting, meer bepaald omIrent Je
,vijziging in dc arbeiJsvoorwaarJen (collectieve arbeiJsovetl'Cnkomst
nr 5). .

Aan de vakbondsafgevaardigden wcrJ eveneells het recht toegekcnd
om door de werkgever te worJen ~ehoorJ; ook genieten zij de nood-
zakelijke facilitciten voor .I.:: uitoefening van hct manJaat, met inbe-
grip van de mogelijkhciJ om met het personeel cn Je vakbonJsorga-
nisatic in conlact te treJen ;llsmede om Jcel te nemen aan de initia-
tieven inzake vakbondsopleidillg(colle\."tieve arbeiJsovereenkomsten
nr. 5 en 511i5),

Ten slotte .lient in herinnering Ie worden gebracht Jat de vak-
bonJsafvaardigingcn bij de uitoefening 'van hun bevoegdheJen K het
wettig gezag \';lIl de ondcnll:mingshoufJcn" moeten cerbieJigen ter-
wijl de werkgevers zich crtoe hebben verbonden de ,'"rije ontplooiing
l'an .Ic vakbonJsorganisati.:: en ,'an dc l'akbonds'K"tiviteiten niet le
hinJeren (d. art. 2 van de colleetievc arbeidsovereenkolllst nr 5 wa'lrin
een bepaling van het nationaal akkoord van 16 en 17 juni 1947 is
overgcnomen).



120 (1981-1982) N, 2

c) Comités de sécurité et d'hvgièn«

1) Origine historique et raisons d'un organe distinct:

Les comités de sécurité et d'hygiène ont été institués dans le cadre
de la codification de la réglementation sur la sécurité et l'hygiène
(Arrêtés du Régent des 11 février et .3 décembre 1946 et Règlement
général pour la protection du travail de 1947).

Le comité était considéré par les auteurs du Règlement général
comme un organe . de sécurité qui devait compléter le fonctionnement
des services de sécurité dans les grandes entreprises (44).

La création des comités se situait, d'autre part, dans le mouvement
des réformes de structure et de démocratisation .le l'économie de
l'après-guerre (45).

La constitution d'un organe spécifique de participation en matière
de sécurité s'explique notamment par l'antériorité par rapport à
l'instauration des conseils d'entreprise, du rcglcrncnr général sur la
protection du travail dans lequel s'insérait le comité de sécurité. Elle
s'explique aussi par le fait que l'autorité a tenu il promouvoir une
plus grande sensibilité des travailleurs il la problématique de la
sécurité par la création d'un organe spécifique (46).

2) Evolutions;

Les comités de sécurité ct d'hygiène ont été constitués sur le même
modèle paritaire ou bipartite que celui des conseils d'entreprise, traits
qui devaient s'accuser par après à la suite de l'harmonisation pro-
gressive des législations; leur champ d'action est circonscrit aux
matières d'hygiène ct de sécurité, ces dernières d'abord libellées en
termes sommaires ont été progressivement explicitées ct élargies pour
s'étendre aux problèmes d'adaptation au travail ct à l'ergonomie .

Leurs compétences telles qu'dIes ont été fixées en 1971 sont de
·promotion, de eOllmile et de dépistage des risques qu'ils exercent en
coopération organique ou fonctionnelle avec les services opérationnels
,spécialisés de l'entreprise (service de médecine du travail, service de
·,sécurité ct d'hy,;iène _.. 1; bien que les comités ne disposent pas de
· pouvoir de décision en ce qui concerne des mesures de sécurité à
prendre, l'employeur demeurant seul légalement responsable en la
matière, la n.i;lemcnrarion prévoir parfois que leur accord est requis
dans cl.'I'tains autres domaines, tels que la désignarion du chef de ser-
vice de sécurité.

Pour exercer leurs attributions, ils disposent depuis 1971 d'une
compétence étendue d'information er de consultation (compétence
consultative générale ct plan annuel de prévention entre autres).

leur champ d'applicarion a l.:ré progressivement élargi ct concerne
:. l'heure actuelle les entreprises audgnant 50 travailleurs, la déléga-
rion syndicale pouvanr accomplir ces missions dans les entreprises
folus petites. Il s'étendair dès le départ au secteur privé de même qu'à
. 'Erat ct aux services publics.

Leur lieu actuel d'implantation est généralement l'uniré technique
d'exploitation (établissement); en outre, des comités de sécurité de
zone industrielle peuvent être créés (47).

.l. f:vo/"tiollS de caractère gétréral relatives dUX organes de relations
sociales dallS rentreprise durant ces dix dernières années

a) Préamb"le

D'importantes évolutions sont intervenues durant ces dix dernières
années, modifiant quel,!ue peu la physionomie des organes de relations
sociales, telle qu'elle resultait des textes de base qui les ont instirués
et organisés, puis consolidés.

,-CS évolutions ont trait essentiellement :IUX compétences de ces
organes de même, ct surtout peut-être, qu'à l'orientation de ces ins-
rances ct aux relations entre: elles.

Elles portent la marque de mutations plus générales ayant affect':
ou affectant l'ensemble de notre système de relations collectives de
travail, en ce qui concerne notamment le climat de celles-ci et les
valeurs qui le sous-rendent.

L'origine de ces évolutions se situe à la fin des années soixante, au
cours desquelles se multiplient les signes d'un certain malaise social.

Celui-ci a cu notamment pour origine certains problèmes de com-
munication entre les organisations de travailleurs et une partie de leur
base.

Il se traduisit par une crise de confiance envers la concertation so-
ciale cr plus particulièrement des accords .le programmation sociale
d'application depuis dix ans (caractère centralisé cr technique des négo-
ciations, non participation suffisante de: la base à celle-ci ... ); il coïn-
cida avec la multiplication de grèves spontanées (grève des mineurs de
Zwartbcrg désavouant "accord de programmation sociale du secteur). I

[ 14 1

I cl Comités liaor ueiligheid en gezondheid

I) Historische oorsprong en redcnen waarorn een afzonderlijk or.
gaan werd opgericht :

De comités voor veiligheid en gezondheid werden opgerichr in het
raarn van de codificering van de rcglementering op de veiligheid en de
gezondheid (Regentsbesluiten van 11 Iebruari en 3 decernber 1946 en
hct Algemcen reglement voor de arbeidsbcscherrning van 1947).

Hct comité werd door de stellers van hcr Algemeen règlement
beschouwd als een orgaan voor veiligheid ter aanvulling van de wer-
king van de veiligheidsdiensren in de grote ondernemingen (441.

De oprichring van de comités kan anderdeels nier los worden
gezicn van de structuurhervormingen en van de dcmocratisering van
het bedrijfsleven na de oorlog (45).

De oprichring van een specifiek inspraakorgaan op her gcbied van
de veiligheid is met name te verklaren door her feit dar het Algemeen
reglcmenr voor de arbeidsbescherming, waarbinncn her comité voor
veiligheid zijn plaars hecft, dareert van vóór de invoering van de
ondernemingsraden. Die oprichring is eveneens te verklarcn door her
feir dar de overheid, via hct creëren van een specifiek orgaan, een
grorere sensibilisering van de werknerners voor de veiligheidsproble-
rnariek wensre te bewerksrelligen (46).

2) Ontwikkelingen :

De .comités voor veiligheid en gezondheid werden opgczer vot-ens
hcrzclfde paritair of rweeledig model als de ondcrnemingsraoen,
welke kenrncrken nadien nog aan belang tocnarncn als gevolg van de
geleidelijke harmonisering van de wetgevingen; hun akriedornein is
bcpcrkr tot de rnaterics inzake veiligheid en gezondhcid <lie aan-
vankelijk summier warcn omschreven en die gcleidelijk werden
verduidelijkr en verruimd tot de problemen inzake de aanpassing aan
het werk en tot de ergonomie. . .

Hun bevoegdheden, zoals deze in 1971 werden vasrgesreld, hebben
betrekking op de promotie, op de controle en op de opsporing van
risico's; die bcvocgdhcdcn worden door de comités uitgeoefend in
organicke of functionele samcnwerking met de gcspecialiseerde ope-
rationele dicnsten van de onderneming (arbcidsgenccskundige diensren,
dienst voor vcilighcid en hygiënc ... ). Hoewcl die comités geen
beslissingsbevocgdheid hebben reu aanzicn van de te nemen veiligheids-
maarrcgelen, aangezien de werkgever alleen wcrrchjk verantwoordelijk
blijft, bcpaalt de reglementering soms dar het akkoord van het comité
is vereisr op sommige andere rcrreinen, zoals de aanwijzing van hct
hoofd van de veiligheidsdiensr,

Om hun opdrachren uir te oefenen beschikken zij sedert 1971
over een ruime inforrnaric- en adviesbevoegdheid (onder meer alge-
mene adviserende bevoegdheid en jaarlijks prevcnrieplan).

Hun roepassingssfeer werd gcleideliik verruimd cn geldr op dit
ogenblik voor de onderncmingen die 50 werkncmcrs rcwerkstellen, met
dien versrande dar de vakbondsafvaardiging de opdrachten van die
comités in de kleinere ondernemingen kan vervullen, De tocpassings-
sfeer bcstreck van bij de aanvang zowel de parriculiere sector als het
Rijk en de openbare diensren. .

Her niveau waarop de comités wonlen opgerichr is in de regel de
rechnische bedrijfseenheid (vestiging); daarnaasr kunnen comités voor
veiligheid voor indusrriegebieden worden opgerichr (47) .

3. Algemene OIrtwikkeli,tg die de organen uan sociale betrekkingen
ill de ondememing tijdens de jongste tien jaar hebben te zien gegeven

al lnleiding

De belangrijke ontwikkelingen die zich de jongste tien jaar ,hebben
voorgedaan hebben ongetwijfeld enige wijziging gebrachr in de fysio-
nomic van de organen van sociale berrekkingen, zoals die tot uiring
komr in de basisreksten waarbij die berrekkingen werden ingesteld,
georganiseerd en nadien gcconsolideerd.

Die onrwikkelingen berreffen essentieel de bevoegdheden van die
organen alsmede, en misschien vooral, de richring die ze uitgaan en
hun ondertinge betrekkingen.

Zij dragen de stcmpel van de meer algemene mutaties die het geheel
van ons bcsrel van collecricvc arbeidsberrekkingen hebben beinvloed
of beïnvloeden, inzonderheid met betrekking tot het klimaar en de
waarden die eraan ten groudslag liggen.

De oorsprong van die onrwikkelingen gaat terug tot her einde van
de jaren zestig, rijdens welke sreeds meer rekens van een zekere so-
ciale malaise op de voorgrond rraden, .

Aan die malaise liggen met name sommige communicatieproblemen
tusson de werkncrnersorganisaries en een gedeelte van hun achrerban
rcn grondslag.

Die malaise uitte zich in een vertrouwen crisis ren aanzien van het
sociaaloverleg en mcer bepaald ren aanzien van de akkoorden van
sociale prograrnmaric die scderr tien [aar van rocpassing waren (gecen-
rralisccrd en rcchnisch karaktcr van de onderhandclingen, onvoldoende
declncmiug van de achterban ... ); zij viel sarnen met de toename van
spontane stakingen (su king van de mijnwerkers un Zwartbcrg die het
akkoord inzakc sociale prograrnrnatie van de sector verwierpen).



Ces actions doivent être mises en relation avec Ic climar plus général
de conrcstation régnaur Jans une grande partie de l'Europe occidcn-
talc ct même dans d'autres continents (-tH),

En ,'lIC de désamorcer ce mouvement, le Gouvernement convoqua
en février 1970 une conférence économique ct sociale qui mit, cn tête
de ses conclusions, la démocratisation de l'économie, l'information Cl

la formation des travailleurs.
L'accent fur mis sur la nécessité d'assurer une meilleure informa-

tion ct consultation des travailleurs sur les lieux mêmes de travail;
celle-ci devait être essentiellement assurée par l'inrerrncdiairc des con-
seils d'entreprise ct des délégations syndicales.,

Des conclusions de cene conférence cconoruiquc ct sociale, résul-
tèrent notamment la convention collective de rravail du -t décembre
1970 du Conseil national du Travail concernanr I'iuformation et la
consultation des conseils d'entreprise sur les perspectives ~énérilles de
l'entreprise et les problèmes Je l'emploi, qui fut reprise Jans la con-
vention collective de travail n" 9 du 9 mars 1972 (49), Ct l'arrêté
royal du 27 novembre 19ï.1 sur les informations économiques ct finan-
cières it fournir it ces conseils; l'arrêté ruva] du 10 mars 1971 relatif
aux comités de sécurité cr d'hygiène sc situe cg.ilcmcnr dans le pro-
longemcnr dire cr de cette conférence.

Oc ces dispositions ou d'autres les prolongeant ou non, de même
que d'évolutions de fait intervenues depuis, peuvent èrre dégagés les
traits ci-après.

b) Traits et L"'o/ltticms de ,'I!S .U.T dernières ,/I/I/L't!s rel.rtifs ,/IIX org,/Iles

dl! rcf"tio/ls sociales

I) Importance accordée it l'inform:uion ct il l'organisation de l'in-
fClrm:nion :

Les disposilions suivantes sont r:,ppelées quant à leur principe, cette
partie du rapport ne se prononçant pas quant it la question de l'adé-
quation de celles-ci dc même que sur leur application nu applicabilité
(cf. il cc sujet panie IV),

- Importance donnée it ['informarion

L'infonnation it fournir aux organes de relation sociale S'L"Stforre-
mene étendue cr a trait enrre autres aux problèmes ct it la politique,
de l'emploi dans l'entreprise, aux perspectives de l'entreprise ct it sa
situarion économique ct financière, aux aides des pouvoirs publics sous
leurs différenrL'S formes er à 1;, promotion er à l'organisation du rra-
vail, l'introduction de nouvelles technologies de même qu'à la pré-

"vention en matière d'hygiène ct de sécurité. Elle concerne des mesures
ponctuelles d~ même. que des programmes ou plans (plan annuel de
préveution en matière d'hygiènc ct de sécurité, politique du personnel,
prévisions en matière d'emploi ._).

;-:- Organisarion de l'information

Une sene "de disposirions tendent it assurer dans l'ensemble des
'organes la continuité des informations (réunions régulières, rapport par
l'cmployeur, des suites données aux avis du conseil d'entreprise ... J.

'La régularité de certaines des informalions de même que leur con-
tenu sont, par ailleurs, plus d'une fois conçus, en cc qui concerne les
.conseils d'entreprise du moins, de manière à ne pas dissocier les aspects
statique, évolutif et prévisionnel -des matières sur lesquelles clics por-
tent (ex. problèmes et politique de l'emploi, informations économiques
cr financières).

L'intervenrion simultanée des comnes de sécnriré ct d'hygiène ct
des_ services de sécurité cr de médecine du travail csr prévue lors Je
J'introduction d'engins, d'équipements et d'insrallarions de travail.

i.'informarion dQir, d'autre part, être située d;1I1s un cadre élargi,
celui de l'entité juriJique de même que du groupe économique ct
financier dont fait panic l'entreprise (,'onvention cnllective .le trav.lil
nO 9 du 9 mars 1972 ct arrété royal du 27 nO\'embre 1973),

Pour les entreprises à sièges multiples, une procéJure de concer-
ration au niveau intersièges a été prévue en 1958 (accorJ niltional Ju
16 juillct 1958 relatif au fonctionnement et aux missions des conscils
d'entreprise).

Cettc procédure :l été reprise dans 1:1 convention collective Je
travail n" 9 du 9 mars 1971 ct précisée par la convention collective
de travail n" IJ du 25 juillet 1974 modifiant la convention collec-
tive de trav:lil n" 9 précitée.
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Die actics moeren in vcrhand wurdcn gehrachr met hct meer ulge-
mene klirnaut van conrcstanc In ecn groot dccl ,';1Il West-Europa en
zelfs in andere werclddclen (-til).

Om aun die tendons ecu halr wc te rocpcn belcgdc de Rcgcring in
fcbruari 1970 ccn cconornischc en sociale confcrcntic wuarbij als con-
cul sie de nadruk wcrd gelcgd op de dcrnocrariscring van het bedriifs-
lcvcn alsrncde op de voorlichring en de oplciding van de wcrknemers.

Hcr accent wcrd gelcgd op her feit dar hcr noodzakclijk was te ko-
men tot ccn bcrcrc voorlichring en raudpleging van de wcrknemcrs op
de wcrkplaatsen zelt, hctgecn csscnriccl diendc te wordcn gcwaarborgd
door russcnkornsr van de ondcrnerningsraden en Je vakbondsafvaardi-
gingen.

De hesluiten van die ecouornischc en sociale confcrcntic hebhcn
ccnsdccls gelcid tot de in Je Nationale Arbcidsraad geslotcn collectievc
arbeidsoverccnkornsr van 4 dcccrnher 1970 hcrrcffende de voorlichting
en de raadpleging van de onderncmingsradcn omrrcnt de ulgemcnè
vooruitzichten en Je rcwcrkstcllingsproblcmcn in de ondcrnemiïig -
overgenomen in de collccricve arheidsovcrccukumsr nr 9 van ') rnaart
1972 (49) - en .mdcrdcels tot hct koninklijk bcsluir van 27 november
197"~ bctreffcnde de nan die radcn te versrrckkcn cconornische en
financiëlc inlichringcn; her koninklijk besluit van 10 maarr 1971 be-
rreffcnde de comités voor veiligheid en gczondhcid . is cvcnecns een
rechrsrrceks gcvolg van die confercnric,

Uir ,die en andcre bcpalingen alsmede uir -de ontwikkelingen die
zich scdcrrdicn hcbben voorgedaan, kunnen de navolgende kernmerken
worden afgeleid :

b) Kenmerken en tJlltlL'ikke/illgL'1I dit! dl! organcu ran sociale betrek-
kiuge« tijdens de jongste tien i.Mr bebben te zicn gt!gel1e/l

I) Bclang' dar wordr gchccht aan de voorlichring alsmcdc aan de '
orgnisatie V;1Il de voorlichring :

De navolgendc bepalingcn wordcn in herinnering gcbracht, war hun
bcginsel berrcfr, met dien vcrsrande dar in dit gedcclrc van het rapport
gccnszins een standpunr wordr ingenomen omrrcnr Je opportunitcit
van die bepalingcn noch over hun toepassingof rocpasbaarheid (cf. in
dar verband deel IV).

- Belang dat wordr gchcchr aan dl' voorlichtiug

De aan de organen van sociale betrckkiagen te vcrsrrekken infor-'
matie is srerk ro•.-genomeu en berrcft onder meer de werkgelegenheids-
probicmen en her werkgelegenhcidsbeleid in de ondcrnerning, de voor-
uitzichren van de onJerneming en haar economische en finan c;ële
roesrand, de overheidshulp onder haar verschillende vormcn, de be-
vordering en de organisatie van her werk, de invocring van nieuwe
technologieën alsmede her voorkomingsbdeid inzake veiligheid en
gezondheid. Die informarie hceft berrekking op rnaatregclen ten aan-
zien van bepaalde punr •.'ll alsmede op programma's of plannen '(jailr-
lijks prcvenrieplan inzakc veiligheid en gczondhcid, pcrsoneclsbeleid,
vooruitzichten op het gebied van de werkgelegenheid ... ).

l'
I - Organisarie van de voorlichring

Een Rocks van bepalingcn srrekr "'l'loe,' binnen het geheel van de
organen, Je contiuuîtcir van de inlichting c'll re waarborgcn (regel-"
rnatige vcrgaderingen, vcrslag "an de werkgcvcr ovcr de gcvolgen "die
aan Je adviezen van dé ondernerningsraad worden gegeven ... ).

De op gerc-gclde tijdstippen te versrrckken inlichtingcn alsmedede
inhoud ervan werden alrhans mer bcrrckking tot de ondcrncmingsraden,
meer dan cens derwijzc opgevar dar Je srarisrische, dynamische en pre-
visionele aspe cren voor de rnarcrics waarvoor informatie moer worden
versrrekr, nier [os van clkaar sraan (b,v. problemen betreffende de
werkgelegenheid en wcrkgelegcnheidsbeleid, economische en financiële
inlichringen).

De comités voor veiligheid en gezondheid alsmede de diensten voor
arbeidsvciligheid en -geneeskundc worden gelijkrijdig betrokken bi]
de invoering van marcri c'C[, uitrusringen en insrallaries,

De i'nformatie moel andenlc.'Cls worden gesitueerd in het verruimde
kader van de juridischc entiteit alsmede 1';111,Je economische en
financiële groep waarvan de onderneming deel uitm;ukt (.:ullectieve
arbeidsovercenkomst n' 9 van '} maart 19ï2 en koninklijk besluit van
27 november 1973).

Voor de ondernemin~en met verschillende l,etels werd in 1958
voorzien in een proced~re van overleg op interzerelniveau (nation;lill
akkoord van 1(, juli 19.':> hetreffende Je werking en de opdrachten
van de ondernemingsraden).

Die proœdure werd overgenomen in de collectieve ;HheidsO\'er-
eenkomst nr 9 ",1119 mailrt 1972 en nader toegelicht Joor de (ollec-
tieve ;trbeidsuverecnkomst nr IS van 25 juli 1974, wilarbij l'our·
nnemJe collectieve arheidsovereenkonlst n' 9 werd gewijl.igd.
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Cl: souci d'ouvrir les organes de coucertation il leur environne-
ment économique ct social sc retrouve egalement d'1I1s l'arrêté royal
précité du lol juill ct 19~I créant des comites de sécurité ct d'hygicue
charges de coordonner l'action des comites implantés dans des
zones industrielles.

11 sous-tend "avis n" SIS du 24 mars 19ï7 du Conseil national
du Travail relatif il la communicarion 'lUX comités suhrégiouaux de
l'emploi d'informations données 'IlIX conseils d'crurcprisc.

Une relation étroite, en dépit de quelques défauts de coordination,
doit également être établie entre les inform.u ious d'ordre social ct
économique prévues dans ces instruments, Cl' qui rompt quelque peu
avec l'éranchéiré établie en ces domaines par la loi du 20 septem-
bre 1948, les problèmes actuels d'emploi rapprochant, il est vrai, deux
aspects arbitrairement séparés.

- Estompage des distinctions entre l'information er la consultation

Les informations doivent être données, en principe, prealablement il
la décision, Celles-ci, qu'elles soienr ou non en rapport avec une
décision dcrerrninéc, doivent d'autre part permettre d'amorcer un
dialogue, cc qui estompe le~' distinctions entre droit .1 l'information
er à la consulration.

La liaison entre l'information er la ccnsulrarion des representants
des travailleurs esr parriculicrcmcnr ré.rliwc en cc qui concerne les
comités de séCllrité cr d'hvuiènc.

Une disposition est en dfcr prévue dans cette réglcmcntarion, don-
nant un droit d'information général aux délégués des travailleurs en
relation avec leurs missions consultatives (,)0).

2) Déccnrralisariou du dialogue indusrricl :

, Des di~positillns convcnrionncllcs cr IL;~;lles parriculiercs 1111télé
l'ri~c5. rermett:lIlt aux rcpréscmanrs d('s tra\'ailleur~ de répercuter il
1:1haRe Ics infllrm,llions qui Icur ont été données.

F.llc~ concernent p'lr CXCI1lI,lcles réunions .1'inf()[l1l.uiou du person-
nel de l'entreprise sur les lieux du travail par l'inrermédiairc de la
délégation s"lhlk:lle Cil rel:nion plus particulièrement avec la conclu-
~ion de conventions d'eurreprise (convcnrion collective de travail Il''.'
ct conuncnt ••ire de 1'.lrtide 2.l de celle-ci).

Elles ont lrair aussi de manière plus j:én':r.lle aux facilités il accor-
der aux rerréselltants des travailleurs pour l'exercice de leurs missions
(conventions collectives de travail n'" Sbi«, 6 ct 7 du .10 juin 1971),
suite it l'accord inrerprofcssionnel de programmation sociale du IS juin
1971 ct it l'arrêté roval du 10 mars 1971 concernant les comités de
sécurité ct d'hygiène: Ces facilités â préciser au niveau des secteurs
pour les délégations syndicales doivent comprendre les conracrs néces-
saires avec les mandants.

L'accord interprofessionnel du 15 juin 1971 met, d'autre part, l'ac-
cent sur l'importance de la formation économique ct sociale des tra-
vailleurs et de leurs représenrants Ct pri'Voit. dans un premier stade,
des cong4.~ de formation syndicale (conventions collectives de tra-
vail nnl .tjbis, 6 ct 7 précit4.u); le lien étroit entre information et for-
mation est reconnu.

.l)· Assouplissement de la structure paritaire des instances de con-
,"rtation :

La parité formelle des organes de concertation sociale de même
que l'un:Jnimité en prindpe requise pour route délibér:Jtion de ceux-ci
ont suhi des amé.••agemenrs.

Des droirs propres nouveaux, d'information complémentaire, d'in-
vesrigarion ct de COnl:J('lSextérieurs notamment, ont été reconnus. en
effct, aux représentants des travailleurs à ces organes, tandis que la
pratique de réunions préparatoires entre membres représentant les
tr3v:Jilleurs y siégeant fut partiellement insritutionnalisée.
, La possibilité pour les délégués des travailleurs de recourir à des
experts a, d'autre part, éré étendue et contribue également à rendre
moins strictle caractère paritaire de ces instances.

4) Rapprochements entre organes de relations sociales dans l'en-
treprise:

Dell évolutions d'ordre institutionnel ou dc fait survenues durant
ces dix dernières années tendent, par ailleurs, à rapprocher, sur un
plan fonctionnel, les organ('S de relarions sociaIL'S ou à poser en des
termc.'5. nouveaux la problématique de leurs rapports.

- On constate' une inrerpénétr:uion accrue des compétl:nces des
trois organes de représentation des travailleurs.

Il en est plus particuli,=remcnr :Iinsi pour les m.ltières d'organisa-
tion du travail ct d'inrroducrion de technologies nouvelles, queslions-
clef dans le contexte actuel des problèmes d'emploi, de réduction de la
durée du travail et d'évolution technologique.

[ 16 1

Die bezorgdhcid 0111 de overlcgorgancn open te stellcn voor hun
cconomischc en ,. .• ialc omgeviug is cvenccns tcrug te vinden in het
gcnocmd koninklijk hcsluit van 14 [uli 1981 tot oprichting van
comités l'Our vcilighcid en gcznndhcid die crmcc zijn bclast de
uctic van de in de industricgebieden gevcstigdc comités te coördineren,

Die bezurgdhcid ligt ook uan de hasis van hct advics nr 515 van
24 maurt 1976 van de Nationale Arbcidsraad bctreffendc de mede-
dcling, aan de subrcgionalc tcwerkstcllingscomirés, van inlichtingcn
die .ian de ondcrncmingsrudcn wordcn vcrstrckt.

De recente insrrumcntcn houdon, ondanks enkele problemen in-
zuke coördinatic, ecu srcrkc bindiug in tusson de sociale en ecouo-
rnischc inlichringcn, wut enigszins afbrcuk doct aun de splirsing die
wcrd ingcstcld door de wct van 20 scptcrnbcr 1948. Hct is evident
dar de huidige wcrkgclcgcnhcidsproblcmen rot hcr sociaal en hct
cconornisch dornein bchorcn, zodat idie willekeurige splitsing wordr
opgchcvcn.

- Vcrvlakking van hct onderscheid russcn de voorlichring en de
raadplcging

De inlichringen rnoctcu in beginscl worden gegeven vooraleer de
beslissing wordt genomen. Die inlichtingcn, al dan nier in verband
mer een bcpaaldc bcslissing, moeren andcrdcels de mogclijkheid bic-
den ccn dialooj; op gang te brcngcn, waardoor her onderscheid tusson
hcr recht op voorlichting en het recht op raadpleging wordr afge-
vlakt. ,

De binding russcn de voorlichring en de raadpleging van de werkne-
mersvcrtcgcnwoonligcrs is gcdcclrclijk vcrwczcnlijkt mer berrekking
rot de comités vuor veilighcid en gczondhcid,

In die rcglcmenrcring is indcrdaad l'en bcpaling opgenomen waar-
bij a:1I1de wcrkncmersafgcvaardigdcn cen algerncen redit op informa-
rie wordr gegeven in vcrband Illet hun advisercnde opdrachten (50).

2) Dcccntraliscring van de indusrriële dialoog :

F.r werdcn bijzondere wcnclijkc en c.a.œ-bcpalingcn genomen waar-
bij aan de wcrknernersverregcnwoordigcrs de mogclijkheid wordt ge-
boden de inlichringen die zi] hebben onrvangcn aan hun achrerban
door re spclcn.

Her bcrrcfr biivoorbeeld de informatievcrgaderiugen van het perso-
necl van de ondcrneming nI' de werkplaarsen via de vakbondsafvaar-
diging, meer bcpaald in vcrband met hcr sluiren van ondernemings-
overccnkornsren (collectieve arbeidsovcrcenkomsr nr 5 en commentaar
bij artikel 13).

Het berrefr ook meer alaemcen de facilireircn die aan de werkne-
rnersvcrtcgcnwoordigers moeren wordcn gchodcn om hun opdrachten
uir te oefenen (collecrievc arbeidsoverecnkomsten n'" Sbis, 6 en 7 van
30 juni 1971), ovcrcenkomstig her interprofessioneel akkoord voor so-
ciale programmaric van 1.'i juni 1971 en her koninklijk besluit van
10 maart 1971 berreffende de comirés voor veiligheid en gezondheid.
Die facilireircn die op sccrorniveau voor de vakbondsafvaardigingen
moeren worden vcrduidelijkt, moeren de noodzakelijkc contacren met
de opdrachrgcvcrs omvarrcn.

Her interprofessioneel akkoord van 15 juni 1971 legr anderdeels de
nadruk op hcr belang van de economische en sociale vorming van de
werknemers en van hun vertegenwoordigers en voorziet, in een eerste
sradium, in een syndicaalopleidingsverlof (collccricve arbcidsovereen-
komsren nn; 5 bis, 6 en 7); de 'nauwc band russen voorlichting en
oplciding wordt erkend.

3) Versoepeling van de paritaire srructuur van de overlegorganen:

De formele parireit van de sociale overlegorganen alsmede de een-
parigheid die in beginsel is vereisr bij elke beraadslaging ,van 'die orga-
ncn, hcbben wijzigingen ondcrgaan.

Aan de wcrknemersverregenwoordigers die in die organen zitting
hcbben, werden inderdaad nieuwe eigen rcchten inzake aanvullende
informatie, ondcrzoek en externe conracren crkend, terwijl de prak-
rijk van voorbcreidende vcrgaderingcn tussen de leden die de werk-
nemers verregenwoordigen gedeelrelijk werd geinsrirutionaliseerd,

De mogelijkheid-dic de werknemersafgevaordigden hebben om een
beroep te docn op deskundigen werd anderdeels verruirnd en draagt
cr eveneens roe bij her paritaire karakrer van die organen minder
strikt te makcn.

4) Toenadcring russcn organen van sociale betrekkingen in de
onderneming:

De insrirutionele of feirelijke ontwikkelingen die zich tijdens de
jongste rien jaar hebben \'oorgedaan dragen cr \'erder roe bij de orga-
nen van sociale berrekkingen functioneel dichter bij elkaar te brengen
of. :Jan de problematiek van hun verhoudingen een nieuwc inhoud te
geven.

- Men noreert een verhoogde vervlechring V:ln de hevoegdheden
,'an de drie organen \':\Il verrl.1~cnwoordiging van de werknemers.

n:1l is meer bep'I:lld het gev'll vuor de m:lteries berreffende de
organisarie van her werk en de im'oering \'an. nieuwe rechnologieën;
her gaat hier om kernvragen in de huidige context van de werkgele-
genheidsprohlemen, V:1nde arbeidstijdvcrkurting alsmede van de tech-
nologische ontwikkeling,



Les trois organes sont appelés il traiter de ces matières, bien que
dans une optique propre, selon des methodes spécifiques ct à des
moments peut-être différents.

- Sur un plan plus général, J'extension des compétences des orga·
nes paritaires tend sous certains aspects à déplacer quelque peu le
centre de gravité fonctionnel de ceux-ci des domaines de l'information
ct du contrôle à celui de la concertation et parfois de la négociation.

Sirnulranérnenr, d'autre parr, les délégations syndicales recouvrant
Ie très vaste champ des relations de travail s'affirment dans un grand
nombre d'entreprises, comme des interlocuteurs permanents du dia-
logue social, ce qui les amène à multiplier les tâches de conciliation,
J'information cr de concertation, rejoignant cette fois, certains domai-
nes plus spécifiques d'intervention des organes paritaires.

- Les délégations syndicales se sont, par ailleurs, vu reconnaître,
ces dernières années, par la loi ou par conventions collecrives de tra-
vail, tour ou partie des compérences attribuées aux conseils d'entre-
prise ou aux comités de sécurité, en cas d'absence de ceux-ci; ces com-
pétences supplétives s'étendent même à des matières économiques ou de
gestion, en relation par exemple avec le contrôle de l'affectation de la
rnodèrarion des revenus dans l'entreprise (51).

Ces évolutions ont été accusées par l'extension des délégations syn-
dicales à un nombre de plus en plus grand de petires ou moyennes
entreprises en dessous de 50 travailleurs dans lesquelles elles constituent
le seul organe de relations sociales.

La fréquence constatée des cumuls de mandats dans les trois organes
tend aussi à réduire quelque peu les distinctions premières entre in-
stances, ce à quoi contribue encore la pratique dans un certain nombre
d'entreprises, de réunions communes des délégués des travailleurs à ces
organes (.52).

- F..nfin, des compétences de co-décision ont été confiées par la
loi. ;\ titre principal, aux délégations et aux conseils en des matières
touch:\Ilt à l'organisation du travail, les compétences des deux organes
devenant ici cClIIcurrentie!les (travail supplémentaire et intérimaire, amé-
nagement du temps de travail ... ).

5) Renforcement de la protection des délégués aux organes de con-
certation:

F..n relation avec le climat tendu des relations industrielles de ces
dernières années, a été sensiblement renforcée la protection des candi-
dats cr déléjtués des travailleurs aux conseils d'entreprise et comités de
sécurité et d'hygiène (53).

Cette évolution apparait importante si l'on se réfère aux conceptions
légales originelles à la base de ces instances, instituées dans une opti-
que prépondérante de coopération et d'apaisement social,

Rappelons enfin que les modifications institutionnelles aux organes
de relations sociales ici évoquées, à l'exception de ce dernier peine,
sont à titre principal de source sinon de contenu paritaires.

Le Conseil national du Travail a exercé à cc sujet un rôle très
important dans la ligne du Conseil paritaire général auquel il a suc-
cédé, le droit conventionnel prenant largement le relais en ce domaine
du droit réglementaire.

C. Représentation des travailleurs dans les organes statutaires
de direction ou de contrôle des entreprises

I. Le droit belge ne contient pas actuellement de disposition géné-
rale, prévoyant la représentation des travailleurs dans les instances
d'administration des sociétés.

Un projet de loi modifiant les lois coordonnées sur les sociétés
commerciales a été déeosé sous l'ancienne législature (Doc. parl.,
Chambre, session 1979-1980, nil 387/1).

JI ne contient toutefois aucune disposition relative à la représenta-
tion des travailleurs aux organes statutaires de gestion ou de contrôle,
une distinction étant faite dans le projet entre ces deux types d'or-
ganes.

Le premier de ces organes est chargé de la gestion proprement
dire, l'autre d'un contrôle sur la gestion et l'orientation générale de
la politique de l'entreprise.

Selon l'exposé des motifs du projet de loi, «il appartient au Gou-
vernement d'examiner la question de la démocratisation de l'entre-
prise et de présenter dans le cadre d'un projet séparé, la solution la
plus appropriée, après concertation avec les interlocuteurs sociaux.
(54).
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De drie organen hebben tot taak die rnateries te behandelen, zij het
d.1I1 in ecu eigen opriek, volgens specifieke methoden en misschien op
vcrschilende tijdstippen,

- Meer algcmeen strekr de verruirning van de bevoegdheden van
de paritaire organen ertoe, onder bepaalde aspecren, her functioneel
zwaarrepunr van die organen enigszins te verleggen van de voorlich-
ting en de controle naar het overleg en soms naar de onderhandeling,

De vakbondsafvaardigingen waarvan de bevoegdheden zich uitstrek-
ken tot her zeer ruime kader van de arbeidsbetrekkingen, treden in
een groot aantalondernemingen terzelfder tijd op als permanente
gesprekspartners bij de sociale dialoog, wat meebrengr dar hun taken
van bemiddeling, voorlichting en overleg roenernen en dar zij som-
mige meer specifieke domeinen berreden van de paritaire organen,

- Daarenboven hebben de vakbondsafvaardigingen de jongste jaren
bij wer of bij collecrieve arbeidsovereenkornsr geheel of gedeeltelijk de
bevoegdheden overgenomen van de ondernemingsraden of van de
comités voor veiligheid en gezondheid, bijonrsrentenis van die orga-
nen; die suppletoire bevoegdheden strekken zich zelfs uir tot econo-
mische of beheerszaken, b.v. in verband met de controle op de besrem-
ming van de loonmariging in de onderneming (51).

Die ontwikkelingen zijn in een srroornversnelling geraakr door de
uitbreiding van de vakbondsafvaardigingen tot een steeds grorer aanral
kleine en middelgrote ondernemingen met minder dan 50 werknemers,
waarin zij her enige orgaan van sociale betrekkingen vormen.

Her aanral cumulaties van mandaten in de drie organen heeft even-
eens tot gevolg het initiële onderscheid tussen organen enigszins af te
vlakken, waartoe nog in een aanral ondememingen wordt bijgedragen
door her houden van gemeenschappelijke vergaderingen van de werk-
nemersafgevaardigden in die organen (52).

- Tenslorre werden bij wer in hoofdzaak aan de afvaardigingen en
aan de raden bevoegdheden van medebeslissing verleend voor materies "
betreffende de organisatie van de arbeid, met dien versraande dar de
bevoegdheden van de rwee organen zich hier overlappen (overwerk en

"uitzendarbeid, herschikking van de arbeidstijd ... ).

5) Versrerking van de bescherming van de afgevaardigden in de
overlegorganen: "

Geler op her gespannen klimaat in de sociale betrekkingen tijdens de
iongsre tien [aar, werd de bescherming van de kandidaten en van
werknemersafgevaardigden voor de ondernemingsraden en de comités
voor veiligheid en gezondheid aanzienlijk versterkr (53).

Die ontwikkeling lijkr belangrijk, indien men rekening houdt met de
oorspronkelijke wettelijke opvarringen die ten grondslag liggen aan die
organen die voornamelijk werden opgerichr om de samenwerking en
sociale rusr de bevorderen.

Tensloree dient in herinnering te worden gebracht dar de hier ge-
schetste institutionele wijzigingen in de organen van sociale betrek-
kingen met uitzondering van her laatste punt, hoofdzakelijk een pari-
taire oorsprong zo nier een paritaire inhoud hebben,

De Nationale Arbeidsraad heefr in dar verband een zeer belan'grijke
rol gespeeld in her verlengde van de Algemene paritaire raad in wiens
plaars hij is gekomen; her c.a.o.srechr heeft op dar gebied ruimschoots
de raak overgenomen van her recht dat stoelt op wetten en reglemen-
ten.

C. Venegenwoordiging van de werknemerS in de statutaire
leidinggevende of toezichthoudende organen iD de ondernemingen

1. Het Belgisch recht bevar op dit ogenblik geen algemene bepaling
die in de vertegenwoordiging van de werknemers in de beheersorganen
van de vennootschappen voorziet,

Tijdens de vorige legislaruur werd een wetsontwerp ingediend tot
wijziging van de gecoördineerde wetten betreffende de handelsven-
noorschappen (Parl, Sruk, Kamer, zitting 1979-1980, nr 387/1).

Her wersonrwerp bevat evenwel geen enkele bepaling berreffende
de vertegenwoordiging van de werknemers in de statutaire organen
van beheer of van controle; in her onrwerp wordt russen die rwee
soorten van organen onderscheid gemaakr,

Her eerste orgaan is belast met her eigenlijke beheer, het rweede
met een controle op het -beheer en de algemene oriëntering van het
beleid van de onderneming.

Volgens de memorie van toelichting bij her wersonrwerp is het
« aan de regering om de kwestie van de democratisering van de onder-
neming te onderzoeken en om na overleg met de sociale gespreksparr-
ners, in een afzonderlijk onrwerp, aan het Parlement de meesr aange-
paste oplossing voor te stellen » (54).



120 (1981-1982) N, 2

Le programme des priorités de 1:\ polltique gouvernementale du
14 décembre 1981 du Gouvernement actuel (Martens V), survenu
depuis, prévoit que celui-ci prendra des initiatives en vue de • dérno-
etatiser et assurer une meilleure transparence des grandes entreprises
par l'introduction de la participation de tous les travailleurs (ouvriers,
employés et cadres) dans les conseils d'administration ou de surveil-
lance de l'entreprise »,

2. La loi du 30 mars 1976 portant organisation de l'initiative écono-
mique publique (Monitellr belge du 1er avril 1976) prescrit, par ail-
leurs, que les statuts des sociétés dont la Société nationale d'investis-
sement détient 50 % au moins ·du capital, fixeront les modalités d'as-
sociation des travailleurs à la détermination des objectifs de ces sociétés
et à la surveillance de la réalisation de ces objectifs, les modes d'in-
formation que cette association implique et le régime des fonctions des
personnes qui y participent (art. 5).

Certaines entreprises, dont l'activité a pu être maintenue grâce à
l'aide massive de pouvoirs publics, connaissaient dès avant la mise en

. vigueur de cette loi, des formules expérimentales en la matière, résul-
tant d'accords entre les .pouvoirs publics (employeur) et les syndicats.

Citons notamment à ce sujet l'accord intervenu en mai 1975 aux
cristalleries du Val Saint-Lambert, où un comité de surveillance com-
posé de représentants de l'employeur (en l'occurrence l'Etat), des rra-
vail1eurs et des syndicats (55) fonctionne à côté des autres instances
statutaires de la société: le conseil d'administration, le collège des
commissaires et l'assemblée générale des actionnaires. Ce comité dis-
pose d'une compétence d'information, de recommandation (en matière
de politique commerciale, de projets d'investissement, de programmes
de production ..• ) et de coatrôle sur certaines décisions (modifications
dans les structures, fusion, restructuration ... ).

D'autres formIlIes de participation directe ou indirecte des travail-
leurs aux organes de décision de l'entreprise (représentation :i titre
persunnel de mandataires syndicaux par exemple) ont été expérimen-
tées dans le cadre du droit des sociétés de capitaux, en relation tou-
jours avec des problèmes d'emploi et de restructuration d'entrepri-
ses (56).

Signalons ici la publication d'un décret de l'Exécutif régional
wallon du 26 aoûr 1981 créant un comité de surveillance cr de
contrôle dans les entreprises en voie de restructuration (Moniteur
Belge du 13 novembre 1981).

L'Exécutif régional est autorisé à créer par convention aves les
parries intéressées un comité de surveillance et de contrôle dans les
entreprises en voie de restructuration, bénéficiaires d'aides publiques,
qu'il soumer à un plan de redressement.

Chaque comité comprendra une délégation désignée par les tra-
vailleurs et une délégation désignée par l'employeur; sa mission sera
déllerminée dans chaque convention.

Rappelons enfin qu'une representation des travailleurs ou des syn-
dicats esr assurée par des lois spéciales dans certaines entreprises ou
services publics à finalité commerciale ou industrielle (ex. Société
nationale des chemins de fee 'belges et Société des transports inter-
communaux de Bruxelles).

Ces mécanismes spéciaux de participation. note M. Bourlard, ne
doivenr pas être confondus avec les attributions de contrôle cr de
surveillance que le droit social belge reconnair aux organisations les
plus représentatives, leur assurant de siéger au sein des conseils

j d'administration de plusieurs institutions financières publiques ou
mixtes. comme la Société nationale de crédit à l'industrie, la Banque
.nationale et la Société nationale d'investissement (57).

3. Se situant enrre l'initiative publique cr le secteur privé (tiers
secteur) ct concernant généralement des entreprises de petite dimen-
sion, tendent enfin à se multiplier depuis 1976, cr surtout dans le
secteur non-profit, des entreprises autogérées de type nouveau, adop-
rant le plus souvent, faute d'autres dispositions, le statut légal de
société coopérative (58).

Ces .entreprises parfois qualifiées d'entreprises alternatives doivent
plus d'une fois leur existence à des problèmes d'emploi (ex. entreprises
menacées de fermeture) et fonctionnent dans des secteurs fort divers
(production, commerce, tertiaire supérieur).

Ces initiatives déclenchées par la crise économique se situent à la
croisée de plusieurs courants d'idées (coopératif, autogestionnaire, éco-
logiste ... ) cr correspondent à un phénomène constaté dans l'ensemble
des pays occidentaux et objet de travaux de la Communauté euro-
péenne (59).

Le caractère alternatif de ces entreprises vient notamment de leur
souci «de donner une dimension collective it la propriété, it 1.1 gestion
et à l'organisation du travail» (60).
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Hct prloritcitsprogramma van 14 dccembcr 1981 van de huidige
Regering (Martens V) bcpaalr dat de Regcring inlriarievcn zal nemen
met hct oog op «het dcmocratiscren en doorzichtlger maken van de
grote ondernemingen door de invoering V.1Il de participatie van alle
werknemers (arbeiders, bedienden en kaderleden) in de beheers- of
toezichtraden van de onderncrning ".

2. De wet van 30 maart 1976 houdende organisatie van her econo-
rnisch overhcidsiniriatief (Belgisch Staatsblad van 1 april 1976) bepaalt
verder dar de staruren van de vcnnootschappen wuarvan de Nationale
Investcringsmaatschappij ren minste 50 % van hct kapitaal bczit, de
rnodalireiren vaststellen volgens welke de werknemers berrokkcn wor-
den bij het bepalen van de doelsrellingen van deze vennootschappen
en bij het toezicht op her verwezenlijken van die doelsrellingen, de
manier waarop de inforrnatic wordt versrrekr die een dcrgelijke be-
trokkenheid impliceerr en her regime van de funcries der personen
die eraan deelnemen (arr.5).

In sommige ondernemingen, waarvan de acrivircit dank zij de grote
sreun van de overheid kon worden behouden, bestonden er vóór de
inwerkingrreding van die wct experimentele formules die her resulraat
waren van akkoorden russen de overheden (werkgever) en de vak-
bonden.

In dar verband kan worden verwezen naar her in mei 1975 rot stand
gekomen akkoord in de krisralfabrieken van Val-Saint-lambert waar .
een comité van toezichr, dar is sarnengesreld uit vertegenwoordigers
van de werkgever (in dit gcval de Sraat), van de werknemers ·en van
de vakbonden (55), werkzaam is naast anderc statutaire organen van
de vcnnoorschap : de raad van beheer, hcr college van cornrnissarissen
en de algcmcnc vergadering van de aandeelhouders. Dar comité be-
schikr over een bevoegdheid rot voorlichring, aanbeveling (handclsbe-
leid, invcstcringsprojecren, productieprograrnma's ... ) en controle op
sommige beslissingen (wijzigingen in. de structuur, sarnenvoeging, her-
structurering, ... ).

Andere formules voor rechtstreekse of onrechrsrreekse deelneming
van de werknemers aan de bcslissingsorgancn van de onderneming
(b.v. persoonlijke vertegenwoordiging van vakbondsmandatarissen] wer-
den beproefd in hcr raam Van her kapitaalvcnnootschapsrcchr, stecds
in verband met rcwcrkstellings- en hersrructurcringsproblcmcn van de
ondernemingen (56).

Er weze hier melding gernaakr van de publicatie van een decrcct
van de Waalse Deelregering van 26 augusrus 1981 tot oprichting van
een toczichts- en conrrolecomiré in de ondememingen die zich her-
strucrureren (Belgische Staatsblad van 13 november: 1981).

De Declregering kan, bij overeenkomst met de berrokkcn partiien,
een comité van roezichr en controle oprichten in de ondcrnemingen
die zich hersrrucrurercn, openbare regemoctkorningen genieten en
door haar aan een herstelplan onderworpen zijn.

Elk comité zal besraan uit een afvaardiging die door de werknemers
en een afvaardiging die door de werkgever is aangcwezcn; zijn raak
zal in elke overeenkomst worden omschreven.

Tenslotre kan in herinnering worden gcbrachr dat bijzondere
werten in een verregenwoordiging van de werknemers of van de
vakbonden in sommige ondernemingen of opcnbare diensten met
industriële of handelsfinalireit voorzien (b.v. de Nationale Maatschap-
pij der Belgische Spoorwegen en de Maatschappij voor: het Inter-
communaal Vervoer te Brussel).

Die bijzondere inspraakmechanismen mogen, volgens de heer Bour-
lard, nier worden verward met de bevoegdheden inzake controle en
roczichr die door her Belgisch sociaal recht worden verleend aan
de mecsr reprcscnratieve organisaries, waarbij hen een aantal zerels
worden gewaarborgd in de raad van behcer van vcrschcidcne open-
bare of gemengde financiële instellingen zoals de Nationale Maar-
schappij voor Kredier aan de Nijverheid, de Nationale Bank en de
Nationale Investeringsmaatschappij (57). .

3. Tussen her openbaar initiatief en de particulière sector (ter-
tiaire se•.nor) is er renslortc een nieuw soort van zelfbestuurde .,-
doorgaans kleine - ondernemingen onrsraan die sedert 1976 en vooral
in de noa-profitsecror, de tendons vertonen in aanral roe' te nemen
en die meestal, bij ontstenrcnis van andcre bepalingen, her wettelijk
sratuut van coöpcrarieve vennootschap hebbcn (58).

Die ondernemingen die soms als alrernaricve ondernemingen worden
besrcmpcld, zijn in meer dan één gcval ontstaan als gcvolg van werk-
gelegenheidsproblemen (b.v, ondcrncmingen die met sluiting zijn be-
drcigd) en zijn werkzaam in zecr uitcenlopende sectorcn (produktie,
handel, hogere tertiaire sccror),

Die iniriarieven die door de ccouornischc crisis werden op gang
'gcbracht, liggcn op het kruispunt van vcrschcidene ideeënsrromingen
(coöperatief, zclfheherend, ccologisch ... ) en beaurwoordcn aan een
verschijnsel dar in alle Westerse landen wordr gcconstatccrd en waar-
aan door de Europcsc Gcmcenschappen srudies worden gewijd (59).

Het altematicvc karakrcr van die ondcrncmingcn komt met name
voort uir hun bczorgdhcid "een collccticvc dimensic te gcvcn aan de
cigcndorn, her bcheer en de organisaric van de arbeid » (60).



Une proposition de décret de l'Exécutif flamand prévoit l'institution
d'une société régionale de développement de tell cs initiatives (61); un
projet de décret similaire est en élaboration pour la Région wallonne
dans laquelle ces initiatives sont davantage repandues .tour en étant
encore assez marginales.

IV.SYNTHESE DES APPRECIATIONS
ET CRITIQUES RELATIVES AU fONCTIONNEMENT

DES CONSEILS D'ENTREPRISE

A. Aspects positifs des conseils d'entreprise

Les interlocuteurs sociaux reconnaissent généralement, après 30
années de fonctionnement de ceux-ci, des aspects positifs aux conseils
d'entreprise.

L'utilité immédiate du conseil d'entreprise, a-t-il été dit du côté
patronal, réside avant tollt dans l'occasion réelle qu'il offre d'une con-
fronration des soucis des uns ct des autres ct aussi d'un rapprochement
des points de vue, basé sur la connaissance et Ir. raisonnement, non plus
sur l'argument d'autorité ou l'acceptation servile (62).

Les membres représentant Jes organisations de travailleurs recon-
naissent que les conseils J'entreprise ont contribué :i améliorer le cli-
mat social de l'entreprise ct il freiner l'arbitraire dans l'entreprise, en
imposant à l'employeur ou il ses délégués de justifier certaines de leurs
décisions.

les conseils ont égalernenr contribué, selon eux, au développement
J'un réseau de représentation des travailleurs dans l'entreprise, consti-
tuant par Iii une hase importante du syndicalisme.

Pour les représentants de la Fédération générale du travail de ßelgi-
'lue, les conseils d'entreprise constituent des lieux de rencontres régu-
li~rcs entre employeurs ct travailleurs permetrant de traiter de pro-
blemes inléress:JnI l'entreprise ct les travailleurs,

B. Critiques relativcs au fonctionnement
et au rôle des conseils d'enrreprise

I. AP1ITécidtio" globdle

En dépit de ces aspects positifs généralement reconnus, le scepticisme
prévaut quant à l'efficacité des conseils d'entreprise de même que du
système actuel de concertation dans l'entreprise, au sein duquel les
conseils éraient appelés à jouer un rôle imporranr,

Cc sentiment est répandu parmi les travailleurs et leurs représen-
tants, de même, pour des motifs parfois différents, que parmi certains
employeurs ct leurs organisations, ces dernières prévenant toutefois
vis-à-vis de généralisations hâtives er faisant état d'un certain nombre
de réussites.

Ce scepticisme se retrouve dans les conclusions de certaines enquêtes
scientifiques menées sur le terrain et plus particulièrement dans l'en-
quête effectuée en 1967, à la demande du Conseil national du Travail,
par l'Institut de recherches sociologiques de l'Université catholique de
Louvain (63).

Les conclusions de l'enquête peuvent être résumées comme suit:

Le rôle des conseils d'entreprise serait souvent passif; enregistrant
purement ct simplement certaines difficultés et insuffisances de l'en-
treprise et marginal L'Il ce sens qu'ils examineraient beaucoup de pro-
blèmes non traités ailleurs.

Les questions y débattues auraient souvent un caractère fort spéci-
fique, ne débouchant guère en matière économique et financière sur-
tour sur la gestion globale de l'entreprise et du personnel.

Les conseils dont le rôle serait ainsi réduit au niveau du processus
de décision de l'entreprise, fonctionneraient enfin souvent, en vase
clos, ranr par rapport aux travailleurs de celle-ci, dont l'intérêt pour
son activité serait limité, que par rapport au contexte sectoriel et
général dans lequel se situe l'entreprise.

Bien qu'il y ait eu depuis lors des enquêtes ponctuelles et partielles,
il faut cependant constater l'absence d'enquêtes scientifiques globales
et exhaustives dans cc domaine.

2. Critiques principales formulées

a) Origine et portée des critiques

les critiques ci-a pres remonteur souvent aux causes supposées de
l'échec relatif des conseils. Elles émanent essentiellement sinon unique-
ment des organisations de travailleurs, partiesprincîpalemcnl deman-
deresses en matière de réforme des conseils d'entreprise.
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Een voorsrel van decreet van de Vlaamse Raad voorziet in de op-
richting van een gewestelijke rnaarschappij voor de ontwikkeling van
dergelijke initiatieven (61); aan een gelijkaardig ontwerp van decreet
wordt gcwerkt voor het Waalse Gewest, waär die initiatieven meer
ingang vinden, hoewel zij nog vrij marginaal zijn.

IV. SYNTHESE VAN DE POSITIEVE ASPECTEN
VAN EN KRITIEKEN OP DE WERKING

VAN DE ONDERNEMINGSRADEN

A. Positieve aspecten van de ondernemingsraden

In het licht van de ervaring die gedurende dertig jaar met de
werking van de ondernemingsraden werd opgedaan, erkennen de so-
ciale gesprekspartners dar die orgarïen positieve aspecten vertonen,

De werkgevers zijn van oordeel dar het onmiddellijk nur van de
ondernerningsraad vooral gelegen is in de werkelijke kans die hij
biedr om de problemen van beide partijen te confronreren en hun stand-
punten nader tot mekaar te brengen, niet langer op grond van «ge-
zagsargumenten » of de slaafse aanvaarding, maar wel op grond van
kennis en redenering (62).

Van vakbondszijde erkent men dar de ondernemingsraden erroe heb-
ben bijgedragen her sociaal klimaat vande onderneming te verbeteren
en her willekeurige in de onderneming regen te gaan, door met name
aan de werkgever of aan zijn afgevaardigden de verplichting op te
leggen sommige beslissingen te rechrvaardigen.

De ondernemingsraden hebben volgens de vakbonden eveneens bij-
gedragen tot de ontwikkeling van een net van vertegenwoordiging van
de werknemers in de onderneming, waardoor een belangrijke basis
voor her syndicalisme wordr gelegd.

Volgens de vcrregenwoordigers van her Algemeen Belgisch Vakver-
bond zijn de ondernemingsraden plaarsen waar de werkgever en de
werknerners elkaar geregeld ontmoeten, wat de mogelijkheid biedt
problemen te behandelen die voor de onderneming en de werknemers
van belang zijn.

B. Kritiek op de werking
en de rol van de ondernemingsraden

I. Globale beoordeling

Niertegenstaande die algemeen erkende positieve aspecten, heerst er
scepticisme omtrent de doeltreffendheid van de ondernemingsraden als-
mede van her huidige overlegsysreem in de onderneming, waar de onder-
nerningsraden een belangrijke rol dienen te vervullen.

Dar gevoelen leefr bij de werknemers en hun vertegenwoordigers en
eveneens, maar dan om andere redenen, bij sommige werkgevers en
hun organisaties, deze laatste waarschuwen evenwel tegen overhaaste
veralgemeningen en maken melding van een aanral goede resultaten.

Dar scepticisme is terug te vinden in de conclusies van sommige
wetenschappeliike enquêtes die ter plaatse werden uirgevoerd en meer
bepaald in de enquête die in 1967, op verzoek van de Nationale
Arbeidsraad, door het Sociologisch Onderzoeksinstituut van de Katho-
lieke Universiteit leuven werd uitgevoerd (63).

De conclusies van de enquête kunnen als volgt worden samengevat:

De rol van de ondernemingsraden is vaak passief, aangezien som-
mige moeilijkheden en onvolkomenheden van de onderneming lourer
worden geregisrreerd, en marginaal in die zin dar die raden een onder-
zoek wijden aan vele problemen die elders nier worden behandeld,

De in de ondernemingsraden besproken vraagstukken hebben vaak
een zeer specifiek karakrer en vooral op economisch en financieel ge-
bied beïnvloeden zij nauwelijks de algemene bedrijfsvoering en her
personeelsbeleid,

De raden, waarvan de rol op her niveau van her besluitvormings-
proces van de onderneming beperkr is, werken ten slorte vaak in
afzondering, zowel ren aanzien van de werknemers van de onderne-
ming, die slechts een beperkre interesse voor hun activiteit aan de dag
leggen, als ren aanzien van de sectorale en algemene context waarin
de onderneming zich bevindt.

Hoewel er sederrien nog enquêtes zijn geweest over bepaalde pun-
ten of bepaalde deelaspecren, dient men roch vast te stellen dar er
geen globale en volledige werenschappelijke enquêtes meer werden
uitgevoerd.

2. Voomaamste kritiek

a) Oorsprong en draagioiidte va" de kritiek

De hierna geforrnuleerde kritiek berreft vaak vermeende oorzaken
van de mislukking van de ondernemingsraden en gaat essenrieel, zo
nier enkel uir van de werknernersorganisaries die hoofdzakelijk vra-
geude parti] zijn bij de hervorming van de ondernemingsraden.
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Ces critiques ont été formulées pour l'essentiel en Commission du
Conseil national du Travail, lors de premiers travaux en 1979 sur la'
réforme des conseils.

Certaines de celles-ci ont pour origine des rapports ou résolutions
de congrès; d'autres ont été formulées dans des publications ou des
rapports de services d'inspection; certaines de celles-ci, relatives no-
tamment à l'application du dispositif d'information, ont été consignées
dans des avis, parfois unanimes, du Conseil national du Travail ou du
Conseil central de l'Economie (64).

Certaines des critiques ou déficiences constatées concernent la struc-
ture et les compétences, voire même la conception de ces conseils;
certaines mettent en cause l'attitude, la formation ou le comportement
des panics. D'autres sont relatives à l'application (ou à la non-appli-
cation) du dispositif légal ou conventionnel existant.

Un certain nombre des critiques ou déficiences relevées en ce qui
concerne les conseils d'entreprise ont trait aux relations de ces der-
niers avec d'autres organes de relations sociales ou des centres de
décision de l'entreprise, ce qui justifie l'angle d'examen élargi du pré-
sent rapport.

Plusieurs critiques s'appliquent, d'autre part, partiellement au moins
à l'ensemble des organes de relations sociales (ex. formation des délé-
gués, information du personnel, caractère relativement secondaire de
problèmes évoqués).

Le présent rapport consigne ces critiques, en respectant autant que
possible leur formulation première.

b) Contenu des critiques

1) Inégalité des parties :

Des critiques sont émises du côté des représentants des travailleurs
au sujet de la position d'inégalité dans laquelle se trouveraient les
délégués des travailleurs au sein des conseils d'entreprise.

En effet, est-Il fait remarquer, l'employeur jouit du droit d'ini-
tiative et dispose d'inform:nions précises et complètes. Il préside,
d'autre part, les réunions et peut, dès lors, reporter à son gré cer-
t:lins points de l'ordre du jour.

Selon le rapport de l'Institut de sociologie de Louvain, les délégués
des travailleurs siègent, d'autre pan, face à leurs supérieurs hiérarchi-
ques, ce qui peut influencer inévitablement leur comportement et peut
expliquer le silence de la majorité des délégués.

2) Les compétences des conseils:

Du côté des représentants des employeurs, on souligne souvent le
caractère complexe du dispositif Jïnformation, à la fois rrop détaillé
et inapproprié à un certain nombre d'entreprises.

Il faut souligner à ce sujet «Jue, depuis la publication des der-
nières études, le dispositif a été considérablement' étendu, donnant
entre autreS plus d'importance à l'information prévisionnelle (con-
vention collective de travail nO 9 du 9 mars 1972 modifiée par les
conventions collectives de travail nO 15 du 25 juillet 1974, nO 34 du
27 février 1981 et nO 37 du 27 novembre 1981, arrêté royal du
27 novembre 1973 modifié par l'arrêté royal du 12 août 1981, et
convention collective de travail nU 39 du 13 décembre 1983 con-
cernant l'information et la concertation sur les conséquences sociales
de J'introduction des nouvelles tec:hnologies).

Selon les employeurs, la mise en œuvre du dispositif est source de
"ri~dités et de" contraintes administratives sans rapport avee l'utilité
réelle de celui-ci.

Selon Jes organisations de travailleurs, les délibérations des organes
de concertation ne concernent pas les objectifs stratégiques et essentiels
des entreprises; elles restent confinées dans des objectifs secondaires,
d'autre part le pouvoir de décision de ces organes étant par ailleurs
très limité dans son objet.

Les informations données SOnt souvent incomplètes, marginales ou
énoncées en des termes incompréhensibles aux délégués des travail-
leurs. De pJus, les obligations d'information sont peu appliquées ct
peu sanctionnées.

Des domaines entiers d'information, particulièrement imponants
pour les travailleurs, sont peu développés (ex. choix des rechno-
logies de production et d'organisation du travail).

L'information prévisionnelle des conseils laisse particulièrement à
désirer, les obligations en ce domaine étant insuffisammem appliquées
et peu quantifiées. Les informations ne panent dès lors en grande
partie que sur une situation passée, ce qui ne permet pas un réel débat
sur l'avenir et les perspectives de l'emploi dans l'entreprise.

La fiabilité de celles-ci laisse également à désirer, en raison notam-
ment de Ja possibilité de récuser les experts auxquels ont recours les
délégués des travailleurs de même que des lacunes relatives au révisa rat
d'entreprise.
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Die kririek werd essenticel geformuleerd in de Commissie van de
Nationale Arbeidsraad tijdcns haar ecrste wcrkzuamhcdcn in 1979 met
betrckking tot de hervorming van de raden.

Sornmige kritieken zijn rcrug te vindcn in rnpportcn of resoluties
van congressen; andere werden geformuleerd in publicaties of rappor-
ten van inspecriedienstcm uog audcre kritieken, met uarnc op de toe-
passing van de bepalingen inzake voorlichting, werden opgcnomcn in
- sorns eenparige - adviczcn van lie Nationale Arbeidsraad of van
de Centrale Raad voor het Bedriifslcven (64).

Sommige kritieken of geconstareerde onvolkomenheden hetreffende
de srructuur en de bevocgdheden, [a zelfs de conccptie van de ondcrne-
mingsraden: in andere kriricken worden de houding, de vorming of
het gedrag van de partijen aan de kauk gesteld, Nog andcrc kritieken
hebbcn berrekking op her (al dan nier) tocpasscu van her bcstaande
wertelijk of c.a.o-bestel, '

Een aanral kritieken op of onvolkomcnhedcn van de ondcrncmings-
raden hetreffen de verhoudingen van deze laarste met andcrc organcn
van sociale betrekkigen of beslissingscentra in de onderneming; dar
rechrvaardigr de ruime invalshoek van waaruir hcr problccm in dit
rapport wordt onderzochr,

Heel wat kritieken berrcffen, althans gcdcclrclijk, her gehccl van
de organen van sociale berrekkingen (b.v. oplciding van de afgevaar-
digden, voorlichting van her personeel, betrekkelijk sccurulair karakter
van de geschetste problemen).

Die kritieken zijn in dit rapport opgenomen, waarbij de oorspron-
kelijke formulering zoveel mogelijk wordt geëerbiedigd.

b) lnhoud van de lsritielten

1) De ongelijkheid van de parriien

De werknemersvertegenwoordigers hebben kririck geuit op de onge-
lijke uirgangsposirie waarin de werknemersafgevaardigden zich in de
ondernemingsraden bevinden.

De werkgever heeft inderdaad het initiariefrecht en bcschikt over
precieze en vnlledige inlichnngen, Hij zit anderdeels de vergaderingen
voor en kan dan ook naar eigen goeddunken sommige agendapunten
uitsrellen.

Volgens her rapport van het Sociologisch Onderzoekinstitunt van
Leuven worden anderdeels de werknerncrsafgcvaardigdcn geconfron-
teerd met hun hiërarchische oversten, war onvcrmijdelijk hun houding
kan beïnvloeden en war een verklaring kan zijn voor de zwijgzaam-
heid van de mcestc afgevaardigden.

2) Bevoegdheden van de raden :

Van werkgeverszijde wordt vaak gewezen op de ingewikkeldheid
van de reglernenrering betreffende de voorlichting, die mede" te gede-
railleerd is en nier is aangepasr aan een aantalondernemingen.'

In dar verband moer worden opgemerkt dar, sinds hcr verschijnen
van de laarste srudies, de reglemenrering aanzienliik werd uirgebreid,
waarbij onder meer aan de previsioncle inforrnatie meer aandachr
wordt geschonken (collectieve arbeidsoverecnkomst nr 9 van 9 maarr
1972 gewijzigd bij de collecrieve arbcidsovereenkomsren nr 1.5 van
25 juli 1974, nr ]4 van 27 februari 19KI en nr 37 van 27 november
1981, koninklijk bcsluit van 27 novcmber 1973 gewijzjgd door het
koninklijk besluit van 12 augustus 1981 en collectieve arbeids-
overeenkomsr nr 39 van 13 december 1983 betreffende de voor-
lichting en her overleg inzake de sociale gevolgen van de invoering
van nieuwe tecnhologieën),

Volgens de werkgevers gaat de renuirvoerleggiag van die regle-
menrering gepaard met administrarieve strakheid en dwang die
buiren verhouding sraat tot hcr reële nut ervan.

Volgens de werknemersorganisaries hebben de beraadslagingen in
de .overlegorganen geen berrekking op de strategische en essentiële
doelstellingen van de ondernemingcn, zij blijven beperkt tot onder-
geschikte doeleinden. Anderdeels is de beslissingsbevoegdheid van die
organen zeer beperkt, wat het object betrefr,

De verstrekte inlichtingen zijn vaak onvoIJedig en marginaal of
ze ziin gesteld in bewoordingen die voor de werkncrnersafgcvaar-
digden onbegrijpelijk zijn. Daarenboven worden de verplichtingen
inzake voorlichting weinig roegepast en weinig besrraft, "

Gehele gebieden van voorlichring die voor de werknemers van uit-
zonderlijk belang zijn komen weinig aan bod (b,v, keuze van de
produktierechnologieën en organisatie van her werk).

Vooral de voorlichting van de raden omtrent de vooruirzichtcn laar
te wensen over; de verplichtingen op dar gebied worden onvoldocude
nageleefd en er worden weinig kwantitatieve gegevens verstrckr. De
inlichtingen hebben dan ook 'grorendeels betrekking op een voorbije
roesrand, waardoor geen reëel debat over de toekomst en de rewerk-
stellingsvooruitzichten van de onderneming mogelijk is.

De benutting van die inlichtingen laar verder ook te wensen over,
onder meer orndat de deskundigen waarop de werknernersafgevaar-
digden een beroep wensen tc doen, kunnen worden gewraakt en het
bcdrijfsrevisoraat heel wat leernten vertoonr.



Enfin, cc sont dans ces domaines où les obligutions d'information
sont actuellement les moins détaillées que l'inapplication est la plus
grande. Ainsi, l'information préalable à la décision il fournir it un
stade précoce est très peu appliquée, Pourtant, les dispositions règle-
rnentaires ct conventionnelles actuelles ne comportent pas d'exigence
de présentation normalisée ou détaillée ct ne peuvent dès lors être
taxées de complexité. Or, dans une période de changement, "infor-
mation et la concertation à un stade précoce sont déterminantes pour
l'efficacité et la qualité des relations collectives de travail.

J) Structuration de la concertation et localisation des conseils d'en-
treprise:

- l'information et la concertation sont organisees au sein de l'en-
treprise à travers trois organes il vocation et à compétence en prin-
cipe distinctes; l'organisation réglementaire de cene information est telle
qu'il peut en résulter un cloisonnement entre ces organes, que ne
permet pas d'éviter le cumul des mandats dans les diverses instances.

Ce cloisonnement est fréquemment utilisé par l'employeur, selon les
représentants des travailleurs, pour renvoyer les questions d'un organe
à un autre (argument d'incompétence).

la séparation entre conseils d'entreprise ct comites de sécurité et
d'hygiène segmenrarise, d'autre part, les enjeux relatifs il la vie quoti-
dienne. Il faut cependant faire observer que dans la pratique, de nom-
breux représentants de travailleurs cumulent des mandats dans les
divers organes.

- l'absence d'une représentation générale des travailleurs au niveau
de l'entité économique ct financière limite, par ailleurs, selon les re-
présentants des travailleurs, les possibilités d'information et de con-
sultation dans les entreprises à structure complexe.

('..cci CIt plus particulièrement le cas dans les entreprises multinatio-
nales, en raison des structures institutionnelles différentes entre les
Etats (de même que de l'absence d'un droit collectif international du
travail).

- Des critiques sont formulées tant du côté patronal que syndical
au sujet de l'inadéquation ou de J'insuffisance du système légal de re-
présentation de catégories particulières de travailleurs, en ce qui con-
cerne la concertation dans l'entreprise et plus particulièrement pour
les cadres.

Pour cene catégorie, les organisations d'employeurs formulent des
critiques sur J•• droit de monopole des organisations syndicales repré-
sentatives en matière de présentation de candidats,

Selon les représentants des travailleurs, le monopole accordé aux
organisations représentatives des travailleurs pour représenter l'ensem-
ble des catégories de travailleurs, y compris les cadres, est la contre-
partie du monopole accordé aux organisations représentatives des
employeurs dans tour le système des relations collectives depuis la
libération. Cette reconnaissance réciproque des deux parties et le mo-
nopole qui en résulte est le résultat d'un engagement des deux parties
depuis cette époque. Par la suite, cette conception a l'te: consacrée dans
tout le système légal des relations collectives de travail, y compris
au niveau de l'entreprise.

4) Insuffisance des droits autonomes des représentants des travail-
leurs :

Les représentants des travailleurs ne bc:'I\é6cient paS. selon les orga-
nisations ·reprl'Sentatives des travailleurs, des conditions d'autonomie
nécessaires il l'exercice de leur rôle.

Les droits autonomes qui leur sont reconnus, est-il dit, sont limités,
peu développés Ct passifs, (mise à l'ordre du jour. droit de faire con-
voquer une réunion supplémentaire, droit de se faire assister par un
expert ... ).

Le droit dont disposent seuls les délégués du personnel d'informer
le personnel pendant les heures et sur les lieux de travail, se heurte
le plus souvent au veto patronal.

S) Le peu d'intérêt des travailleurs pour l'activité des conseils
d'entreprise :

Les raisons de cette situation sont multiples, dont certaines ont
déjà été évoquées.

Scion les employeurs, le manque d'intérêt des travailleurs ne peut
s'expliquer uniquement par le fonctionnement et les compétences de
l'organe en tant que tel; ils estiment qu'il conviendrait sans aucun
doute d'examiner la manière dont les représentants des travailleurs
exercent leur mandat ct agissent en tant que représentants des tra-
vailleurs.

Le conseil d'entreprise n'a guère rempli, selon les représentants
des travailleurs, sa fonction consistant à informer la direction des pro-
blèmes des travailleurs (information ascendante).
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Tcnslorrc is cr nog dit: op de gebiedcn waarop de verplichtingen
inzakc voorlichting her minsr gedetaillecrd zijn, worden die verplich-
tingen ook her minst nageleefd. Aldus wordt de verplichting tot het
vcrsrrckken van de aan de bcsluitvorming voorafgaande inforrnatie,
die in een vroegtijdig sradium gegeven rnoer worden, zeer weinig
nagekomen. Nochtans is het volgcns de huidige reglementaire en
c.a.o-bepalingen niet vereisr dar de voorlichting volgens bepaalde
normen of op een uitvoerige wijze gegeven wordr, zodat die bepalin-
gen dan ook nier als ingewikkeld besternpeld mogen worden. Welnu,
in een periode van wijzigingen, zijn de voorlichting en het overleg in
een vroegtijdig stadiurn bepaleud voor de doeltreffendheid en de kwa-
liteir van de collecrieve arbeidsbetrekkiugen.

3) Srructurering van het overleg en lokalisering van de onderne-
rningsraden :

- De voorlichting en her overleg gebeuren in de onderneming via
drie organen die in beginsel een verschillende opdrachr en bevoegdheid
hebben; de reglementaire organisatie van die inforrnatie kan leiden
tot scheidsmuren tussen die organen, waarvoor geen oplossing wordt
geboden door de cumulatie van mandaten in de diverse organen,

Volgens de werknemersvertegenwoordigers verschuilt de werkgever
zich vaak achter die scheidsmuren om de vraagsrukken van het ene
naar her andere orgaan te verwijzen (argument van de onbevoegd-
heid).

De scheiding russen de ondernemingsraden en de comités voor vei-
I!~heid en gezondheid versnippert anderdeels de aanpak van de dage-
lijkse problemen. Er rnoer evenwel worden opgemerkr dar in de prak-
rijk vecl werknemersvertegenwoordigers mandaten in de verschillende
organen cumuleren.

- Her onrbreken van een algemene verregenwoordiging van de
werknemers op her niveau van de economische en financiële enriteit
beperkr, volgens de werknemersvertegenwoordigers, de mogelijkheden
tot voorlichring en raadpleging in de ondernemingen met een inge-
wikkelde structuur.

Dat is meer bepaald her geval in de multinationale ondernemingen
als gevolg van de verschillende institutionele strucruren tussen de lan-
den (en ook wegens het ontbreken van een intemarionaal collectief
arbeidsrechr),

- Zowel van vakbonds- als van werkgeverszijde wordt kritiek geuit
op de onaangepasrheid of de onroereikendheid van de wettelijke of
verordenende bepalingen met betrekking tot de vertegenwoordiging
van bijzondere categorieën van werknemers bij her overleg in de onder-
neming meer in her bijzonder voor het kaderpersoneel.

Voor die laarste categorie worden van werkgeverszijde kritieken
geformaleerd op her monopolierecht van de representatieve werkne-
mersorganisaries om de kandidaren voor te dragen,

Volgens de werknemersorganisaties vormt her monopolie van de
represenratieve werknemersorganisaties om alle caregorieën van werk-
nerners, met inbegrip van her kaderpersoneel, te vertegenwoordigen
sedert de bevrijding her regenwichr van her monopolie van de' repre-
senrarieve werkgeversorganisaties in het gehele systeem van collectieve
betrekkingen. Die wederzijdse erkenning van de twee parrijen en her
monopolie dar daaruit voorvloeit is her resultaar van een verbintenis
die de rwee partijen toen hebben aangegaan. Nadien werd die opvat-
ting bekrachtigd in her gehele wettelijke systeem van collectieve ar-
beidsbetrekkingen met inbegrip van her ondernemingsniveau.

4) Ontoereikendheid van de autonome rechren van de werknemers-
vertegenwoordigers :

De werknemersverregenwoordigers hebben volgens de representatieve
werknemersorganisaties nier de noodzakelijke autonomie voor de uit-
oefening van hun raak.

De autonome rechren die hen zijn erkend, zijn beperkr, weinigom-
vangrijk en passief (keuze van de agendapunten, recht om een bijko-
mende vergadering te doen samenroepen, recht om zich te laren bi]-
staan.door een deskundige ... ).

Her recht waarover enkel de personeelsafgevaardigden beschikken
om her personeel hjdens de werkuren en op de werkplaatsen in te
Iichren sruie meestal op een veto van de werkgevers,

5) Geringe belangsrelling van de werknemers voor de activiteit van
de ondernemingsraden :

De redenen ter verklaring van die roestand zijn legio; sommige wer-
den reeds aangehaald,

Van werkgeverszijde wordt gesteld dar her gebrek aan interesse van
de werknemers niet alleen kan worden verklaard door de werking
en de bevoegdheden van her orgaan als dusdanig; zij menen dar het
zonder rwiifel geraden is een onderzoek te wijden aan de wijze waarop
de werknemersverregenwoordigers hun rnandaat uitoefenen en optre-
den als verregenwoordigers van de werknemers.

Volgens de werknemersvertegenwoordigers heefr de ondernemings-
raad zich nauwelijks van zijn taak gekweten die erin bestaat de direc-
rie in te lichren over de problemen van de werknemers (voorlichting
in opgaande lijn).
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Le conseil d'entreprise s'cs r, d'autre part, surtout préoccupé de pro-
blêmes secondaires, J'information de la base par les délégués des tra-
vailleurs laissant par ailleurs Il désirer (information descendante).

Les conseils d'entreprise sont en outre considérés par les rra-
vailleurs comme trop lents et trop peu opérationnels.

Enfin, selon les représentants des travailleurs, les entraves que
rencontrent les délégués des travailleurs dans l'exercice de leur
mandat et dans leurs communications avec les travailleurs, con-
trairement aux dispositions légales et conventionnelles qui pré-
voient des facilités et le temps nécessaire pour l'exercice du mandat,
ainsi que la manière utilisée par un grand nombre de présidents des
organes bipartites, ont pour effet de rendre difficiles les commu-
nications entre les travailleurs et leurs délégués. Il faut encore ajouter
que l'abus de recours au caractère confidentiel des informations
ainsi que les pratiques autoritaires agissent dans le même sens
négatif.

- 6) Le problème de la formation des membres du conseil d'entre-
prise:

L'extension des compétences d'information des conseils d'entreprise
pose le problème de la formation des délégués tant patronaux que
syndicaux.

7) Attitude de • blocage» de la délégation patronale dès que som
abordés des domaines considérés comme réservés:

Cette attitude concerne notamment, selon les représentants des
travailleurs, les choix stratégiques conditionnant l'emploi.

La procédure réglementaire de recours, dans le cas où l'employeur
invoque le caractère confidenriel d'informations, est, selon eux, par
ailleurs, trop lourde et peu efficace.

8) Les lacunes en cc qui concerne le contrôle de l'application de
la réglementation:

Le dispositif d'information des conseils, représenté entre autres par
. la convention collective de travail nU 9 et l'arrêté royal du 27 no-
vembre 1973, n'est guère appliqué si l'on se réfère aux données
mêmes de l'Inspection, Certaines informations ne sont pas données,
d'autres le sont très paniellement ou de manière peu compréhen-
sible; d'autres ne sont pas données à temps ou par écrit quand cette
formaliœ est imposée.

Les représentants des employeurs soulignent les dangers d'une géné-
ralisation: dans les petites entreprises, l'ampleur et le manque de
transparence des dispositions créent d'importants problèmes, ce qui se
traduit par une application moins complète du dispositif.

Scion les représentants des travailleurs, c'est le degré de reconnais-
sance syndicale effective par les employeurs qui influence le degré
d'application du dispositif légal ct conventionnel, que cc soit dans les
P, M. E., dans les entreprises complexes ou multinationales.

Dans les petites entreprises, la reconnaissance syndicale est mal
acceptée dans trop de cas. Cette situation va de pair avec un sys-
tème de relations collectives sous-développé, et avec l'entretien de
l'opacité sur les perspectives et l'évolution de l'entreprise. Pourranr et
paradoxalement, il devrait être aisé de mettre au point une information
plus approfondie et un système de communications sociales et syndi-
cales efficace en raison de la petite dimension de l'entreprise.

De façon générale, les lacunes en matière de contrôle de l'applica-
tion de la réglementation s'expliquent par le manque d'effectifs et
d'intérêt des services d'inspection de même que par une attention
estimée insuffisante des autorités judiciaires à cc sujet, à laquelle il
faut joindre les relations défectueuses entre les inspections Ct ces auto-
rités (d. avis du Conseil central de l'Economie du 9 juillet 1980 cité
.dans la référence (64».

Les représentants des travailleurs fonr en outre observer que l'insuf-
fisance des sanctions prises en cas d'inapplication du dispositif légal
et conventionnel ainsi que les défaillances du système judiciaire sont
à la base de cette situation. Depuis 1950, aucun employeur n'a été
sanctionné pour infraction aux règles de foncrionucmenr et aux mis-
sions des organes légaux de relations collectives, malgré le degré
d'application très faible des dispositions légales et conventionnelles
(voir avis du C. C. E. du 9 juillet 1980 cité dans la référence (64) et
avis unanime no 645 du C. N. T. du 28 février 1980 (65».

Ces lacunes doivent être mises aussi en relation, scion certains, avec
l'absence de procédures d'arbitrage en cas de différends sur l'appli-
cation du dispositif légal et conventionnel.

9) Protection des délégués :

Les membres représentant les travailleurs estiment que la protection
des délégués des travailleurs n'est pas encore suffisamment réalisée dans
la pratique, en dépit des modifications apportées à la réglementation
sur ce pO,int.
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De oudernerningsmad heefr zich anderdcels vooral beziggchouden
met ondcrgcschikte problcrnen: ovcrigens lnar de voorlichting van de
achrerbnn door de wcrkucrncrsafgevunrdigdcn tc wenscn over (voor-
lichting in dnlendc lijn),

Voorts worden de ondemcrningsrudcn door de werknemers als te
traag en te weinig operationeel beschouwd.

Ten slotte srellen de werknernersvetcrgenwoordigers dar de belem-
meringen die werkncmcrsafgevaardigden bij de uitoefening van hun
rnandaat en bij hun conractcn met de werknemers ervaren nier-
tegenstaande de wettclijke en c.a.o.vbepalingen die in faciliteiten en
in de noodzakelijke tijd voor de uitoefening van her mandaar voor-
zien, alsmede de wijze waarop een groot aanral voorzitters van
rweeledige organen te werk gaan, de conracren tussen de werk-
nerners en hun atgevaardigdcn bernoeilijken, Daarbij kornt nog dar
her onrechrmatig inroepen van het vertrouwelijk karakrcr van de
inlichringen alsrnede de autoritaire prakrijken eenzelfde ncgatief effecr
sorteren.

6) Probleem van de vorming van de leden van de ondernernings-
raad:

De uirbreiding van de informatiebevoegdheden van de onderne-
mingsraden doet her probleem rijzen van de vorming van zowel
de werkgevers- als van de werknemersafgevaardigden.

7) Neiging van de werkgeversafvaardiging om de zaken te blok-
keren van zodra de zogenaamde •.gereserveerde » domeinen worden
aangeraakr :

Volgens de werknemersvertegenwoordigers heeft die houding met
narne berrekking op de srrategische keuzen die bepalend zijn voor
de werkgelegenheid,

De reglementaire procedure van verhaal, ingeval de werkgevcr
her verrrouwelijk karakrer van de inlichtingen inroept, is volgens
hen te omslachtig en weinig doeltreffend.

8) Lecrnrcn ten aanzien van -de controle op de roepassing van de
reglementering :

De bepalingen inzake voorlichting van Je raden, onder andcrc de
collecticve arbeidsoverecnkomsr nr 9 en her koninklijk besluit van
27 november 1973, worden nauwelijks roegepast, zoals blijkr uit de
gegcvens zelf van de Inspecrie. Somrnige inlichtingen worden nier
verstrekt, andere worden slechrs zeer gcdeelreliik of op een weinig
bcvattelijke manier verstrekr, nog andere worden niet tijdig of nier
schriftelijk gegeven, wanneer die forrnalireir verplicht is.

Van werkgcversziide wordt gewezen op de gevaren van veralge-
mening; in de kleine ondernemingen scheppen de omvangrijkheid en
de ondoorzichrigheid van die bepalingen grote problemen, wat voor
gevolg hecft dar zij minder volledig worden rocgepast,

Volgens de werknemersvertegenwoordigers wordt de mate waarin
de werrelijke cn c.a.o.-bepalingen worden roegepasr afhankelijk van
de marc waarin het syndicale feit daadwerkelijk door de werkgevers,
zówcl in de K. M. O.'s, in de ondernemingen met een ingewikkelde
srrucruur als in de multinationale ondernemingen wordr erkend.

In de kleine ondernemingen sruir de syndicale erkenning in al te
veel gevallen op tegenkanting. Die roestand gaar gepaard met een te
weinig onrwikkeld sysrcem van collecrieve berrekkingen alsook met
hcr feir dar de vooruitzichren en de ontwikkeling van -de onderneming
ondoorzichrig worden gehouden. Paradoxaal genoeg zou her, geler op
de kleine omvang van de onderneming, hier nochrans gemakkelijk moe-
ten zi'jn tot ecn grondigere informarie te komen en een doeltreffend
sysrcem van sociale en syndicale conracten op re- zerten,

In her algemeen zijn de leemren ren aanzien van de controle op de
roepassing van de reglernenrering te verklaren door her gebrek aan
personcel en aan belangstelliag van de inspectiediensten, door een
onvoldoende gcachte aandachr van de gerechtelijke overheden alsmede
door de gcbrekkigc verhoudingen russen die inspecries en die ovcr-
heden (cf. in voetnoor (64) genoemd advies van de C. R. B. van 9 juli
1980).

De werkncmcrsverregenwoordigers merken daarenboven op dar de
ontoereikendheid van de sancties bij nier-toepassing van de wettelijke
en c.a.o-bepalingen alsmede de rekortkomingen van her gerechteliik
systccm aan de grondslag van die roesrand liggen. Sedcrr 1950 werd
geen cnkclc werkgever gestraft wegens inbreuk op de werkingsregels
en opdrachrcn van de werteliike organen van collectieve betrekkingen,
ondanks hcr feit dar wetrclijke en c.a.o.sbepalingen nauwelijks wcr-
den nagekomen (cf. in voernoot (64) genoernd advies van de C. R. B.
van 9 juli 1980 en eenparig advies nr 645 van 28 februari 1980 van
de N. A. (65)).

Die leernten moeren volgens sommigen ook in verband worden ge-
bracht met her onbreken van scheidsrechrerlijke procedures in geval
van geschillen over de toepassing van de wettelijke en c.a.u-bepalingcn.

9) Bescherming van de afgevaardigden :

De leden die de werknemers vertegenwoordigen menen dar de be-
schcrrning van de werknemersafgevaardigden in de prakrijk nog niet
voldoende is gerealiseerd, ondanks de wijzigingen die op dar punt in
de reglemenrering werden aangebrachr,



Les représenrunrs des employeurs estiment au contraire que la pro-
tection actuelle est exorbitante et a comme conséquence qu'un nombre
excessif de travailleurs est protégé dans l'entreprise, ce 'lui est un facteur
de rigidité et entrave l'emploi en ce qui concerne les petites et moyen-
nes entreprises plus particulièrement.

10) Le caractère irréaliste de la conception "participationniste" à

la base de ces conseils:

Les membres représentant les employeurs considèrent la promotion
de la collaboration et du dialogue comme la mission la plus impor-
tante du conseil d'entreprise et estiment qlle l'approche souvent con-
flictuelle des problèmes qui se posent au niveau de l'entreprise est en
contradiction avec cette mission de base.

Les membres représentant les travailleurs estiment par contre que les
conseils exerceraient en fait souvent deux fonctions non négligeables:
celle d'intermédiaire entre l'employeur et le personnel d'une part (en
ma rière de productivité par exemple) et celle consistant it atténuer sur
le plan social les conséquences de décisions prises par l'employeur, en
matière de licenciement notamment (fonction d'assistance sociale).

Selon eux, c'est un triple refus qui est à la base de J'inefficacité
constatée.

Tour d'abord, c'est le refus de reconnaître la réalité, les différences,
l'autonomie de chacune des parties.

C'est le refus d'accepter qu'elles sont des composantes socio-
logiques différentes dépassant les limites de l'entreprise, ayant leurs
projets, leurs conceptions, leurs intérêts et leurs systèmes de valeurs.

C'est aussi le refus de traiter chaque partie de manière égalitaire
et démocratique. .

Lcs travailleurs et Icurs délégués d'entreprise ne peuvent être
coupés dc leurs organisations syndicales.

Un dialogue ouvert ct démocrarique, dégagé des concepts corpo-
ratistes, ne peut s'établir dans l'entreprise que si la liberté d'ex-
pression ct de commuuicatio« entre travailleurs, délégués ct leurs
orgolnisoltions syndicales peut s'exercer sans entrave au niveau de
l'entreprise, sur les lieux du travail CI au travers des organes de
représentation des travailleurs. C'est d'ailleurs pourquoi la convention
collective n" .S prévoit en son article 2 que les organisations repré-
sentatives d'employeurs • s'engagent à l'égard des travailleurs à ne
porter, directement ou indirectement, aucune entrave à leur liberté
d'association, ni au libre développement de leur organisation dans
l'entreprise -.

V. PROPOSITION DE REFORME
DES INTERLOCUTEURS SOCIAUX
ET DES INSTANCES POLITIQUES

L'espérance souvent déçue des conseils d'entreprise, de même que
le souci d'adapter il des réalités nouvelles les relations collectives
dans l'entreprise et Ic droit de celle-ci, ont amené, ces dernières
années, les organisations et milieux syndicaux et patronaux ainsi
que les instances politiques et parlementaires, à formuler un certain
nombre de positions ou propositions de réforme en la matière (66).

Celles-ci débordent, en général, les conseils d'entreprise, pour s'éten-
dre, de manière indissociable, à l'ensemble de la problématique des
mécanismes institutionnels d'implication des travailleurs à la décision
dans "entreprise; elles portent souvent sur la réforme du statut même
de celle-ci,

Certaines sont relativement élaborées; d'autres le sont moins, leurs
auteurs étant en recherche de formulations ou d'options définitives.

A. Organisations syndicales

I. Propositions de la Confédération des syndicats chrétiens

La C. S. C. nationale a formulé lin ensemble de propositions à ce
sujet dans deux documents principaux. Le premier donne le point de
vue de l'organisation sur • la démocratisation de l'entreprise - tel qu'il
fut adopté par Ie Comité de la C. S. C. du 19 janvier 1971.

le second précise la position de la C. S. C. sur la transformation du
conseil d'entreprise en conseil des travailleurs, telle qu'elle résulte des
résolutions de son congrès extraordinaire du 16 mars 1974 (67).

a) Contexte gi"àul et conception de base

La C. s. C. entend assurer "la reconnaissance du travailleur et du
groupe de travailleurs, en tant que personne dans son travail, dans son
entreprise, et jusque dans les structures 111<:l11esdu travail ct de "en-
treprise » (68).
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De werkgeversvertegenwoordigers zijn danrentegen van oordeel dar
de huidige bescherming buirensporig is en erree leidt dar een over-
dreven aanral werknemers in de ondernerning zijn beschermd, wat
leidt tot strakheid en rernrnend is voor de werkgelegenheid, vooral in
de kleine en middelgrote ondernemingen.

10) Niet-realistisch karakter van de opvatting « inspraak » die aan de
ondernemingsraden ten grondslag ligt:

De leden die de werkgevers verregenwoordigen rekenen de bevorde-
ring van de samenwerking en de dialoog tot de belangrijkste opdracht'
vande ondernemingsraad en achten de vaak conflicruele benadering van
ondernemingsproblemen in strijd met die basisopdracht.

De leden die de werknemers vertegenwoordigen zijn daarentegen van
oordeel dar de ondernerningsraden in werkelijkheid vaak rwee nier te
verwaarlozen functies uitoefenen, namelijk de functie van tussenpersoon
russen de werkgever en her personeel eensdeels (b.v. op her gebied van
de productivireir) en de functie die erin bestaar op sociaal gebied de
gevolgen van de door de werkgever genornen beslissingen, inzonder-
heid inzake ontslag, te verzachten (functie van sociale bijstand).

Volgens de werknemersorganisaties ligr aan die ondoeltreffendheid
een drievoudige weigering ten grondslag.

Allereersr is er de weigering om de realireir, de verschillen, de auto-
nomie van elk van de partijen te erkennen,

Verder is er her feit dar men weigerr te aanvaarden dar die partijen
verschillende sociologische componenten zijn die de grenzen van de
onderneming overstijgen en die hun eigen plannen, opvattingen, belan-
gen en waardesysrernen hebben.

Ook is er de weigering om elke parti] op voer van gelijkheid en
democratisch te behandelen.

De werknemers en hun afgevaardigden op ondernemingsniveau
mogcn nier van hun vakbondsorganisaries worden afgesneden,

Een open en democratische dialoog, wars van corporatistische op-
varringeu, kan in de ondernerning slechts worden op gang gebracht
indien de vrijheid van meningsuiting en van contacten tussen werk-
nerners, afgevaardigden en hun vakbondsorganisaties zonder belem-
meringen op de werkplaatsen en via de organen van vertegenwoor-
diging van de werknemers mogelijk is. Dar is overigens ook de reden
waarorn artikel 2 van de collecrieve arbeidsovereenkomst n' 5 bepaalt
dar de representatieve werkgeversorganisaties zich ten anzien van de
werknemers ertoe verbinden - hun vrijheid van verenigmg en de vrije
onrplooiing van hun organisatie in de ondernerning direct noch in-
direct te hinderen »,

V. HERVORMINGSVOORSTELLEN
VAN DE SOCIALE GESPREKSPARTNERS

EN VAN DE POUTlEIŒ lNST ANTiES

De vaak releurgestelde verwachting ten aanzien van de onder-
nemingsraden alsmede de bezorgheid om de collectieve berrekkingen
in de onderneming en het recht ervan aan te passen aan de nieuwe
realiteir, hebben de [ongste jaren de organisaties en kringen van werk-'
nemers en werkgevers alsmede de politieke en de .parlementaire
instanries ertoe gebracht een aantal hervormingsvoorstellen en stand-
punten te formuleren (66).

Die voorsrellen en standpunten overstijgen doorgaans de onderne-
mingsraden en strekken zich in hun verwevenheid uit tot de gehele
problemariek van de institutionele mechanismen die ten doel hebben
de werknemers bij de besluitvorming in de ondememingte betrekken;
zij handelen vaak over de hervorming van her statuut zelf van de
onderneming.

Sommigc zijn vrij uirvoerig, andere minder, aangezien de auteurs
ervan op zoek zijn naar definitieve formuleringen of keuzen.

A. Vakbondsorganisaties

1. Yoorstellen var/ het Algemeen Christeliik. Vakverbond

Het A. C. V. hceft daarornrrent een geheel van voorstellen geformu-
leerd in rwee belangrijke documenten, Her eersre vertolkt de mening
van de organisarie omtrent de • Democratisering van de onderneming »

zoals het door de Raad van her A. C. V. op 19 januari 1971 werd goed-
gekeurd.

Her rweede verduidelijkr het srandpunt van her A. C. V. ten aanzien
van de omvorming van de ondernerningsraad in een werknemersraad,
zoals die voortvloeit uit de resoluties van her buitengewoon A. C. V.-
congres van 16 maart 1974 (67).

al Algemene context en basisconceptie

Het A. C. V. wensr de .. erkenning .. te verzekeren .. van de arbeider
en van de arbeidersgroep als mens in zijn arbeid en in zijn onder-
nerning, en dit ook tot in de structuren zelf van de arbeid en van de
onderneming .. (68).
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Cet objectif doit être recherché en. même temps qu'une .trans-
formation de l'ensemble du système social et dans la perspecnve de
la démocratisation de la vie économique à tous les niveaux (69).

La démocratisation de l'entreprise qu'il s'agit de réaliser, doit
s'opérer, tant de l'extérieur (législation sociale, fiscale, planification
économique, ... ) que de l'intérieur (transformation des structures
mêmes des sociétés et des structures de participation des travail-
leurs).

La C. S. C. rejette toute formule fictive de participation, qui n'as-
surerait pas aux travailleurs une influence et un contrôle effectifs
sur les décisions vitales de leurs entreprises, de même que toute
formule de cogestion (70). L'objectif actuel affirmé est celui de
" l'autogestion» sans que les modalités de cette notion soient toutefois
précisées (71).

La démocratisation de l'entreprise doit se faire progressivement et
par étapes (72).

Les étapes prévues à court et moyen terme sont les suivantes:
10 l'information et le contrôle (achèvement en fait des" réformes de

1971 et de 1973 dont la réforme du révisorar);
20 la réforme des organes existants: conseil d'entreprise, comité

de sécurité, d'hygiène et d'embellissement des lieux de travail, délé-
gation syndicale;

30 la réforme du droit des sociétés (grandes entreprises);
40 la concenation au travail.

b) Transformations des conseils d'entreprise en conseils des travailleurs

1) Raisons de cette transformation:

La C. S. C. opte pour un conseil d'entreprise composé uniquement
de représentants de travailleurs.

Ce nouveau conseil doit permettre aux travailleurs • d'acquérir une
influenee plus réelle au niveau de la politique de l'entreprise er de
tenir davantage compte des intérêts des travailleurs, sans pour autant
toucher aux structures fondamentales de l'entrepr.ise er sans faire
porter aux travailleun des responsabilités dans le domaine de la ges-
tion de l'entreprise If (73).

Let modifications quant à la strucrure des conseils sont mises en
relation avec: les déficiences constatées des conseils (voir panic IV).

Ce conseil permettrait, en effet, aux délégués des travailleurs d'exer-
eer leurs compétences de manière indépendante et d'informer le per-
sonnel en toute autonomie. Sur le plan juridique, les droits er devoirs
de l'employeur pourraient être clairement distingués des droits du
conseil des travailleurs. 11 devrait permettre un plus grand apport de
cous les membres. JI distinguerait clairement trois groupes dans l'entre-
prise, à savoir les travailleurs, les actionnaires er la direction de l'en-
treprise. Cette proposition se situe enfin dans la ligne d'évolution au
niveau européen (voir panic VI).

2) Modalités principales de la réforme:

a) Constitution:

Les conseils des travailleurs devraient être institués dans les entre-
prises occupant SO travailleurs au moins.

Ceux-ci seraient exclusivement composés de délégués des travailleurs.
y compris des cadres, élus sur des listes présentées par les"organisa-
tions représentatives des travailleurs, Un collège électoral distinct serait
constitue pour les cadres (d. avis nOS7J2 du 29 juiller 1982 et 738 du
7 décembre 1982 du Conseil national du Travail) (74).

Les conseils seraient complétés par des conseils de division ou de
section dans les entreprises occupant beaucoup de personnel.

Sans préjudice du droit de la délégation syndicale (voir plus loin),
les conseils de section er de division seraient compétents pour les pro-
blèmes relatifs "aux conditions du travail er à son organisation. Ils
fonctionneraient en tant qu'organe de communication entre le per-
sonnel er le conseil des travailleurs." '

• Un conseil central des travailleurs devrait, d'autre parr, être instirué
pour les unités juridiques comptant diverses unités d'exploitation tech-
nique ou" pour le &loupe économique.

Ce conseil central serait compétent pour l'information économi-
que et financière relative à l'ensemble er aux modifications de struc-
ture ayant une répercussion sur plusieurs unités.

b) Pouvoirs du conseil des travailleurs:

Le conseil des travailleurs disposerait du droit général de faire des
propositions er d'émettre des avis sur la politique de l'entreprise, le
fonctionnement de celle-ci et tous les problèmes relatifs à l'emploi dans
l'entreprise.

Ces pouvoirs spécifiques seraient les suivants :
. - Pouvoir de décision

. Le conseil disposerait d'un pouvoir de décision dans un certain nom-
bre de matières d'ordre social, qui ne sont pas étroitement liées à la
gestion technique, économique ou financière de l'entreprise.
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Die doelstelling moet gelijktijdig worden nagestreefd met de her-
vorming van her hele maatschappelijk systeern en in her perspectief
van de democratisering van het economlsch leven op alle niveaus (69).

De democratisering van de onderneming rnoet zowel gebeuren van
buiten uit (sociale, fiscale wergeving, economische planning ... ) als van
binnen uit (wijziging in de vennootschapsstructuren zelf en in de
structuren van parricipatie van de werknemers).

Her A. C. V. verwerpt elke formule van schijninspraak waarbij
de werknemers geen echte invloed en controle kunnen uiroefenen
op de virale beslissingen van hun onderneming; het A. C. V. verwerpt
revens elke formule waarbij de werknerners deelnemen aan her
eigenlijke beheer van de onderneming (70). De nagestreefde doel-
srelling is deze van «zelfbesruur » zonder dar de modaliteiten van
dar begrip evenwel worden verduidelijkr (71).

De democratisering van de onderneming rnoer geleidelijk en in
stadia gebeuren (72).

Die stadia op korte en rniddellange termijn zijn dé volgende:
10 informarie en controle (in feire de voltooiing van" de hervormin-

gen van 1971 en 1973 waaronder de hervorming van het revisoraarl;
20 hervorming van de besraande organen: ondernemingsraad, comité

voor veiligheid, gezondheid en verfraaiing der werkplaatsen, vak-
bondsafvaardiging;

30 hervorming van her vennootschapsrechr (grote ondernemingen);
40 werkoverleg.

b) Omuorming van de ondernemingsraden in werknemersraden

1) Redenen van die omvorming:

Her A. C. V. opteerr voor een ondernemingsraad die enkel is sa-
mengesteld uit werknemersvenegenwoordigers.

Die nieuwe raad moer aan de werknemers de mogelijkheid bieden
om een • meer reële invloed te verwerven op her ondernemingsbeleid
en om de werknemersbelangen berer te kunnen doordrukken, zonder
evenwel te raken aan de fundamenrele strucruren van de ondernerning
en zonder de werknemers verantwoordelijkheid te doen nemen in het
beheer van de onderneming » (73).

De wijzigingen betreffende de srructuur van de" raden worden in
verband gebracht met de vastgesrelde rekonkomingen van de raden
(d. deel IV).

Die raad zou inderdaad de' werknemersafgevaardigden in de moge-
lijkheid srellen hun bevoegdheden op een zelfstandige wijze uit te
oefenen en her personeel op een autonome wijze voor re lichren, Op
juridisch gebied zouden de rechren en verplichtingen van de werkgever
duidelijk kunnen worden onderscheiden van de rechten van de werk-
nemersraad. Die raad zou een grotere inbreng van alle leden mogeliik
moeten maken. In de onderneming zouden drie groepen duidelijk
worden onderscheiden, namelijk de werkpemers, de aandeelhouders
en de bedrijfsleiding. Dar voorsrel ligr renslotte in de lijn van de ont-
wikkeling op Europees niveau (cf. deel ,VI).

2) Voornaamsre modaliteiten van de omvorming:

a) Oprichting:

De werknemersraden zouden moeren worden opgerichr in de onder-
nemingen die ren minste 50 werknemers tewerkstellen.

De werknemersraden zouden uitsluitend worden samengesteld uit
werknemersafgevaardigden, met inbegrip van de kaderleden, die wor-
den gekozen op lijsten die door de representatieve werknemersorgani-
saties zijn voorgedragen. Voor de kaderleden zou een afzonderlijk kies-
collège worden samengesreld (d. adviezen nr 732 van 29 juli 1982
en nr 738 van 7 december 1982 van de Nationale Arbeidsraad (74».

De raden zouden worden aangevuld met afdelings- of seetieraden in
de ondernemingen die een groor aantal personeelsleden tewerkstellen.

Onverminderd het recht van de vakbondsafvaardiging (zie verder),
'zouden de afdelings- en seetieraden bevoegd zijn voor de problemen
betreffende de arbeidsomstandigheden en de organisatie ervan. Zij
zouden fungeren als communicatieorgaan russen personeel en werk-
nemersraad.

Anderdeels zou een centrale werknemersraad moeren worden opge-
richr voor de juridische eenheden die diverse technische bedrijfseen-
heden relien of voor de economische groep.

Die centrale werknemersraad zou bevoegd zijn voor de economische
en financiële informatie die betrekking heefr op het geheel en op de
strucruurwijzigingen die een weerslag hebben op verscheidene eenheden,

b) Bevoegdheden van de werknemersraad :

De werknemersraad zou een algemeen recht hebben om voorstellen
re formuleren en adviezen uit re brengen orntrent het ondernernings-
beleid, de werking van de onderneming en alle problemen die ver-
band houden met de werkgelegenheid in de onderneming.

De specifieke bevoegdheden zouden de volgende zijn:
- Beslissingsbevoegdheid
De werknemersraad zou beschikken over een beslissingsrecht voor een

aantal sociale materies die geen onmiddellijk verband houden met het
rechnisch, economisch of financieel beheer van de onderneming.



Cerre décision enrrerair en vigueur, pUllr autant que l'employeur ne
s')' oppose pas dans lin déhli déterminé: celui-ci pourrait aller Cil

appel contre une décision auprès d'une insmnce tierce, s'il peur invo-
quer des raisons valables.

Le pouvoir de décision concernerait la gestion des œuvres sociales,
la réglementation des vacances, l'octroi de crédits d'heures - promo-
tion sociale, le remplacement de jours fériés, l'accueil des début.uus, la
mise au point du règlement d'ordre interieur du conseil, l'élaborarion
d'une classification professionnelle pour autant qu'elle ne soit pas
fixée dans une convention collective de travail d'entreprise ou de sec-
teur, la définirion de la notion de •. licenciements collectifs ", la fixa-
tion de 13 procédure à suivre en cas de licenciement individuel cr la
fixation de critères en matière de licenciement cr de réemploi pour
des raisons économiques et techniques.

Le conseil serait doré d'une compétence de gestion dans le domaine
des œuvres sociales, ainsi qu'en matière d'assurance-groupe.

- Accord préalable

L'employeur ne pourrait faire passer une sene de mesures sans l'ac-
cord du conseil des travailleurs. Il s'agit' aussi de mesures sociales;
celles-ci SOnt toutefois davantage liées à la politique rechnique, écono-
mique ou financière. '

En cas de refus d'accord du conseil, l'employeur pourrait aller en'
appel; il devrait dans ce cas prouver le bien-fondé et la nécessité de
ces mesures.

L'accord préalable serait exigé pour l'élaboration er la modificarion
do règlement du travail, les licenciements collectifs, la fermeture de
sections ou de l'enrrepriseç Pinsrauration ou la modification de règles
en matière de politique du personnel (critères de recrutement, de
mutation, promotion ... ) de même que pour le recours à la sous-rraj-
tance et l'exécution de mesures en matière de formation profession.
nelle et de recyclage.

L'accord préalable serait également cxigé en d'autres matières plus
Iimirées (ex, choix de l'assurance contre les accidents, institurion ou
~uspcn!lion d'œuvres sociales , .. ).

- Avis préalable

L'avis préalable serait nécessaire en cas de modification de struc-
ture, de l'organisation et des conditions de travail (déjà fixées dans la
convention collective de travail n" 9) et pour des mesures en matière de
réemploi, de formation professionnelle et de recyclage (déterminées dans
la convention collective de travail n" 9).

- Information et contrôle

Le conseil aurait droit à l'information et au contrôle. Dans le cas
où l'employeur demande au conseil un accord ou un avis préalable,
une information déraillée sur les matières concernées devrait être
donnée.

c) Fonctionnement du conseil des travailleurs:

- Relations conseil des travailleurs - direction d'entreprise

Plusieurs propositions adoptées par la C. S. C. rencontrent une
crainte que le conseil des travailleurs ne s'isole de 13 direction de l'en-
rreprise et que ne disparaissent les contacts informels oraux susceptibles
d'influencer les décisions prises au - conseil d'entreprise ".

Un contact trimestriel entre la direction et le conseil est tout d'abord
prévu, à l'occasion' de l'information économique et financière et de
l'emploi. Ce contact est également obligatoire en cas d'information
occasionnelle au sens de 13 oonvcntion collective de travail nv 9 rela-
tive à J'emploi et de l'arrêté royal du 27 novembre t 973 sur l'informa-
tion économique cr financière.

Le' conseil aurait, d'autre part, le droit d'inviter tout membre de la
direction de l'entreprise, lorsque celui-ci le juge utile.

Lorsqu'un accord ou un avis préalable s'avère nécessaire, l'informa-
tion à ce sujet devrait enfin être commentée oralement - à la
demande du conseil.

Facilités de fonctionnement

Le conseil des travailleurs disposerait de larges moyens de fonc-
tionnement, tant au niveau de la préparation des réunions que pour
le contact avec le personnel (secrétariat qualifié et moyens techniques
nécessaires).

Les activités du conseil seraient préparées par un bureau exécutif;
Je conseil rédigerait le règlement d'ordre intérieur.

Le conseil ou une délégation du personnel pourrait se faire assister
d'experts tanr au sein de l'entreprise qu'en dehors de celle-ci (per-
manents syndicaux par exemple). Si le conseil décide à la majorité
des voix de se faire assister, l'entreprise supporte les frais d'expertise.
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Die heslissin~ wu vau krachr zijn voor zover de werkgevcr er zich
nier hinucn ecn hcpnuldc rcrmi]n tegen verzet, de werkgever kan bij
ecu derdc instunrie rcgcn cen heslissing in heroep guan, indien hij
daarvoor ernsrige redenen kan aauvocrcn.

Her hcslissingsrechr zou betrckking hcbben op het behcer van de
maarschnppelijke werken, de vakanriercgcliug, de roekcnning van
uurkrcdietcn . sociale prornorie, de vervanging van beraalde feest-
dagcn, de opvang ,';111 de nicuweliugen, de opsrelling van her huis-
houdclijk rcglcrncnr vau de wcrkuemersruad, de insrclling van een
berocpsclassificarie voor zovcr l.ij nier ,is vastgcsreld bij collccrieve
arbcidsovcrccnkornsr op sectoraalof ondernerningsniveau, het bepalen
van hcr bcgrip .•collecrief onrslag », her bepalcn van de re volgcn
procedure bij individueel ontslag, de vastsrelling van de criteria inzake
onrslag en wederindiensrncming om econornische en rcchuische re-
dencn.

De raad zou een bchccrsbcvoegdheid krijgen op her gebied van de
maarschnppelijke werken alsmede op her sruk van de groepsverze-
kering.

- Voorafgaand akkoord

De werkgever kan ecn aantal rnaarregelen nier doorvoeren zonder
her akkoord van de werknernersraad. Her gaar eveneens om sociale
maarregelen: die rnaarregelen vertonen evenwel een nauwere sarnen-
hang mer her rechnisch, economisch of financieel beleid.

lngeval de raad zijn akkoord weigerr te geven, kan de werkgever
daarregen in beroep gaan, hij meer in dar geval de gegrondheid en de
noodzakelijkheid van die rnaarregelen bewijzen.

Her voorafgaand akkoord zou vereisr zijn voor her opsrellen en het
wijzigcn van het arheidsreglemenr, her collecnef onrslag, de sluiting
van afdelingen uf van de ondernerning, de invoering of de wijziging
van regels inzake personeelsbeleid (criteria l'our indiensmerning, mu-
raric, promotie ... ), alsrnede voor her beroep op de onderaanueming
en de uirvoering van maarregelen inzake beroepsopleiding en her-
scholing. '

Her voorafgaand akkoord zou eveneens vereisr zijn voor andere
meer bepcrkre mareries (b.v. keuze van de ongevallenverzekering, her
inrichren of her opschorren van maarschappeliike werken ... ).

- Voorafgaund advies

Her voorafgaand advies zou noodzakelijk zijn in geval van srruc-
ruurwijziging, wijziging in de arbeidsorganisarie en -omsrandigheden
(reeds bepaald in de collecrieve arbeidsovereenkomst nr 9) en voor
mnatregelen inzake wederindiensmeming, beroepsopleiding en hersche-
ling (bepaald in de collectieve arbeidsovereenkomsr nr 9).

- Informarie en controle

De raad heeft recht op jnformatie en controle. Ingeval de werkgever
aan de werknemersraad een voorafgaand akkoord of advies vraagt,
dient een omstandige informatie te worden versrrekt ren aanzien van
de berrokken materies.

c) Werking van de werknemersraad :

- Verhouding werknemersraad - bedrijfsleiding

Verscheidene voorsrellen, die door her A. C. V. werden aangenomen,
komen regemoer aan de vrees dar de werknemersraad zich van de be-
drijfsleiding zou isoleren en dar de mondelinge informele contacten
die in de - ondernemingsraad N rot een beïnvloeding van de beslissin-
gen kunnen leiden, zouden verdwiinen.

Er wordt vooreerst in een driemaandeliiks contact voorzien tussen de
bedrijfsleiding en de werknemersraad naar aanleiding van de econo-
mische en financiële informatie en de voorlichting omtrenr her werk-
gelegenheidsbeleid. Dit contact is ook verplicht in geval van occasionele
voorlichring zoals bepaald in de collectieve arbeidsovereenkomst nr 9
omtrenr de tewerkstelling en in her koninklijk besluir van 27 novern-
ber 1973 over de economische en financiële informatie.

De raad zou anderdeels het recht hebben elk lid van de bedrijfs-
leiding uit te nodigen wanneeer hij zulks nodig oordeelt,

Wanneer een voorafgaand akkoord of advies nodig : is, zou de
informarie daaromrrent - op verzoek van de werknemersraad -
mondeling moeren worden roegelicht,

- Werkingsfacilireiten

De werknemersraad zou over ruime werkingsmiddelen beschikken
zowel war de voorbereiding van de vergaderingen berrefr als voor het
contact met her personeel (volwaardig , secrerariaar en de nodige
rechnische middelen).

De werkzaarnheden van de raad zouden worden voorbereid door
een uirvoerend bureau; de raad zou her huishoudelijk reglement op-
stellen,

De raad of een personeelsafvaardiging zou zich kunnen [aten bij-
staan door deskundigen, zowel van binnen als van buiten de onder-
neming (b.v. syndicale vrijgestelden); ingeval de raad met rneerderheid
van sremrnen besluir zich te laren bijstaan, worden de kesten door
de onderneming gedragen,
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Le conseil jnuir,lir d'une autonomie Cil matière d'information du
personnel (reunions prévues durant les heures de travail).

- Procédure de conciliation

Une procédure de conciliation serait instaurée pour les différends
entre l'employeur ct le conseil en cc qui concerne le foncriounernent
et la compétence (instance tierce d'appel en cas de différend pcrsis-
tant).

.~) Relations entre conseil des travailleurs et délégation syndicale:

Selon le rapport préparatoire au congrès, la délégation syndicale
demeure l'organe qui est l'émanation des syndiqués; elle représente
le mouvement syndical dans l'entreprise cr intervient au nom du
personnel, Elle reste l'organe revendicatif en matière de différends
individuels et collectifs entre employeurs et travailleurs. La délé-
gation syndicale exerce également un contrôle sur l'application de la
législation en matière de conseil des travailleurs, Elle garde sa
compétence générale et peut également intervenir pour des matières
relevant de la compétence du conseil des travailleurs (75),

_. En vue de favoriser la collaboration entre le conseil des travail-
leurs et la délégation syndicale, celle-ci est saisie de toutes les
demandes d'avis ct d'accord préalable ainsi que de tous les docu-
ments remis par le conseil des travailleurs à l'employeur.

En ce qui concerne les relations entre la participation institution-
nelle par l'intermédiaire des éonseils de travailleurs et la négociation
collective, signalons qu'en cas d'appel par l'employeur d'une décision
ou d'un refus d'accord préalable, l'instance tierce pourrait déclarer
nuls hl décision ou le refus de l'accord préalable. Cette annulation
laisserait toutefois aux panics intéressées la liberté d'agir ct de
négocier.

4) Relation, entre consci] des travaille:urs et comité de sécurité
et d'hYRiène:

UA propositions sont peu explicitcs en ce qui concerne les- cornues
de sécurité. Il ressort toutefois de: celles-ci que ces comités seraient
maintenus ct que les compétences des conseils des travailleurs ne
pourraient porter préjudice aux pouvoirs des comités (76).

c) LI r(;!orme du droit des societes

La C. S. C, entend obtenir pour les travailleurs une influence et un
contrôle réels sur la politique économique et financière de l'entre-
prise, en réformant le droit des sociétés, Cette réforme compléterait
celle n:lative aux conseils des travailleurs dont les compétences sont
moins étendues en ce domaine, La réforme ne concernerait, dans un
premier temps tout au moins, que: les grandes entreprises (environ
200 entreprises et holdings). '

Les positions de la C; S. C. ont éré définies le 19 janvier 1971, par
son Comité qui s'est référé ia une proposition du MOC. Elles onr été
précisées é~alement" pour leurs fondements rour ail moins, dans l'avis
du Conseil central de l'Economie et du Conseil national du Travail,
le 26 septembre 1976, sur la "représentation des travailleurs dans le
cadre d'une société européenne, les positions adoptées dans cet avis
ne liant rourefois pas les membres ail plan national

Le statut futur de la grande entreprise devrait se fonder, selon la
C, S. C., SUt le double concept sociéré-insrùurion, les travailleurs et les
apporteurs de capitaux participant en tant qu'associés à la vie de
l'entreprise. A la direction qui serait institutionnalisée (management),
serait attribuée, d'autre part, la tâche de gestion et de direction.

Une instance, dénommée comité de contrôle et d'autorisation, exer-
cerait un contrôle général ct donnerait les autorisations nécessaires
dans les matières capitales pour l'existence et le développement de
l'entreprise (-). JI s'agirait d'un organe paritaire avec représentation
de l'épargne privée et institutionnelle et des syndicats et travailleurs,
le président élu par les membres, représentant l'intérêt général.

Dans l'avis sur la société européenne pré rappelé, les membres repré-
senrane la C. S. C. s'étaient déclarés favorables à une représentation des
travailleurs au conseil de surveillance à concurrence d'un tiers, un
autre tiers représentant les actionnaires et le dernier tiers étant coopté
par les membres (rôle de médiateur) ..

(-) Parmi ces momenrs importants, l'on pourrait cirer : la ferme-
ture, la vente ou la fusion de l'elllreprise et la décision relative ia
d'importants investissements.

[ 26 ]

De raad zou ovcr autonomie bcschikken op het gebicd van de
voorlichting van het personcel (vergudcringen tijdens de werkuren),

- Verzoeningsprocedure

Er zou cen verzoeningsprocedure worden ingesrcld voor de geschillen
tusson de wcrkgcver en de raad over de wcrking en de bcvocgdheid
(bcroep op een derde instantie in gcval van blijvend meningsverschil).

3) Verhouding werknemersraad-vakbondsafvaardiging:

Volgens her rapport ter voorbereiding van het congres blijft de
vakbondsafvaardiging het orgaan dat de ernanatie is van de vakbonds-
leden, zij verregcnwoordigt de vakbeweging in de ondernerning en
rrcedr op narncns iher personeel. Zij blijft het eisend orgaan inzake
individuele en collectieve geschillen tussen werkgevers en werk-
nerners. De vakbondsaivaardiging ocfenr eveneens roezichr uir op de
rocpassing van de wergeving inzake de werknernersraad. Zij behoudt
haar algemene bevoegdheid en kan eveueens optreden voor materies
die tor de bevoegdheid van de werknernersraad behoren (75).

Om de samenwerking tussen de werknernersraad en de vakbonds-
afvaardiging te bevorderen, onrvangr deze laatsre alle vragen om
advies en voorafgaand akkoord alsrnede alle documenten die door
de werknemersraad aan de werkgever worden overhandigd.

Met betrekking tot de verhoudingen tussen de instirutionele in-
spraak via de werknemersraden en her collectief overleg, dienr te
worden aangestipr dar, ingeval de werkgever tegen een beslissing of
ecn weigering van voorafgaand akkoord in beroep gaar, de derde
instanrie de beslissing of de weigering van voorafgaand akkoord
ongeldig kan verklaren. Die ongddigverklaring laar evenwel aan de
berrokken partijen de vrijheid van optreden en van onderhandelen.

4) Verhouding werknernersraad-comité voor veiligheid en gezond-
heid:

De voorstellen met hetrekking tot de cornues voor .veiligheid en
gczondheid zijn weinig duidelijk. Uit die voorsrellen hlijkt e:venwel
dar die comités zouden behouden blijven en dar de bevoegdheden van
de werknemersraden geen afbreuk mogen doen aan de bevoegdheden
van de comités (76).

c) Heruorming uan bet uennootschapsrecht

Her A. C. V. wensr voor de werknemers een reële invloed en con-
trole te verwcrven op her cconomisch en financicel bcleid van de
onderneming, door een hervorming van her vennootschapsrechr. Die
hervorming zou een aanvulling zijn van de hervorming bcrreffende
de werknemersraden, waarvan de bevoegdheden op dat gehied min-
der verstrekken. In een ecnste sradiurn althans zou de hervorming
enkel de grote ondernemingen berreffen (ongeveer 200 ondernemingen
en holdings).

De srandpunren van het A. C. V. werden op 19 januari 1971 vast-
gesteld door zijn Raad. die zich heefr laten leiden door een voorsrcl
van het A. C. W. Zij werden eveneens, althans war de grondslagen
betrefr, verduidelijkt in her advies van de Centrale Raad voor het
Bed'rijfsleven eh van de Nationale Arbeidsraad, van 26 seprember 1976,
over de vertegenwoordiging van de werknerners in her raarn van een
Europese vennoorschap, de in dat advies ingenomen srandpunten ver-
binden de leden evenwel nier op narionaal niveau.

Het roekomsrig staruur van de grote onderneming zou, volgens her
A. C. V., moeren steunen op de dubbele idee veunoorschap-instelling
waarbij de werknemers en de kapiraalaanbrengers als vcnnoten dccl-
nemen aan hct leven van de onderneming. Aan de dirccric, 'die zou
wordcn gcînstiturionalisecrd (management), zou anderdccls de raak
van beheer en van leiding worden toegcwezen.

Een orgaan, comité gcnaamd voor toczichr en rnachtiging, zou
algemeen roezichr uitoefenen en machriging verlenen voor de levens-
momenten van de onderneming ("). Hcr zou gaan orn cen paritair
orgaan met vertegenwoordiging van parriculiere en instirutionele be-
lcggers van spaargelden, vertegenwoordiging - van de vakbonden en
van de werknemers en een door de leden gekozen voorzirter. die her
algemecn belang vcrtegenwoordigt.

In genoemd advies over de Europese vennoorschap hadden de leden
die her A. C. V. vertegenwoordigen zich uitgesproken voor een verregen-
woordiging van de werknemers in de raad van roezicht, naar rata van
één derde; de aandeelhouders zouden eveneens één derde van de ver-
regenwoordiging hebben en nog één derde van de leden worden ge-
coöpreerd (rol van bemiddelaar).

(0) Onder die levensmomenren zouden de volgende kunnen worden
geciteerd: de sluiting, verkoop of samenvoeging van de onderneming
en de heslissingen over belangrijke investeringen,



Cette présence des travailleurs au conseil de surveillance permettrait,
selon les représeutuuts de la CS. c., une confrontation directe entre tru-
vail ct capital que n'autorise pas le système actuel de purticiparioru les
conseils d'entreprise homogènes qui sont prevus par le projet de société
européenne permettraient, d'autre part, de neutraliser les risques d'in-
tégration que pourrait comporter la presence de travailleurs au con-
seil de surveillance.

d) La concertation au travail

Tant dans son plan de démocratisation de l'entreprise de 1971 que
lors de son congrès extraordinaire de 1974, la C. S. C. se prononce en
faveur de la concertation au travail sous le contrôle syndical (expé-
rience d'auto-organisation et autoresponsabiliré des travailleurs).

La concertation au travail, selon la C. S. c., ••peur être le point de
départ d'une nouvelle structure, capable de multiplier le coefficient de
participation, capable surtout d'intéresser un grand nombre de tra-
vailleurs à une forme quelconque de gestion et J'activité de l'entreprise,

. suivant la diversité de leurs goûts et de leurs talenrs » (77).
La C. S. C. est toutefois peu explicite quant aux voies et moyens de

telles expériences; celle-ci souhaite toutefois, semble-t-il, le recours à
l'approche expérimentale (71l), s'inspirant de précédents en Norvège (79).

e) Extension des compétences des organe» de relations sociales en eus
d';nnollat;olls technologiques

Lors de son congrès de Knokke des 15 ct 16 mai 19111,la L.B.C.
(syndic3t f131113nddes' employés de 13 C.S.c.) a demandé une exten-
sion importante des pouvoirs d'information et lie consultation de ces
org3nes en C;IS d'innovation technologique. Cette information devrait
être donnée lors de roure modlficntio» projetée, porter également sur
les conséquences attendues de même que sur toutes les phases de
d':vc:loppement et de mise en place: de: ces techniques (110).

Un congrès national de la C.S.C sur les nouvelles technologies s'est
tenu â Liège Je 12 mars 1983.

Les options fondamentales suivantes ont été fixées en la matière:

- La C.S.C, est favorable â la conclusion d'une convention-cadre
déterminant les principes et procédures à respecter pour l'introduc-
tion de ·nouvelles technologies.

- Toute introduction, modification ou extension de nouvelle tech-
nologie dans une entreprise doit préalablement faire l'objet de négo-
ciations entre l'employeur el les représentants des travailleurs.

- En ordre principal, la C.S.c. maintient son exigence concernant
la création d'un conseil des travailleurs doté entre autres de compé-
tences érc:ndues sur le plan de l'introduction des nouvelles technolo-
gie:s.

Entre-temps, il conviendra de compléter les obligations existantes
de telle: sorte qu'elle:s offrent les garanties suivantes:

1) les travailleurs devront, dès la phase de développement, être tenus
constamment au courant de la progression de l'ineroducnon des tech-
nologies nouvelles dans l'entreprise ct cc, via leurs représentanrs sié-
geant -au conseil d'entreprise ou â la' délégation syndicale;

2) une carte technologique de l'entreprise sera constamment tenue
â jour et mise en permanence: à la disposition des représentants des
travailleurs:

- chaque année, il conviendra de: consacrer un conseil d'entreprise
extraordinaire ou une réunion de la délégation syndicale aux évolu-
nons technologiques, aux investissements projetés et réalisés, il la
recherche et aux expériences scientifiques, aux connats importants
conclus avec les fournisseurs ou les clients, aux répercussions sur la
position concurrentielle de l'entreprise, à l'impact social des techno-
logies utilisées (conséquences qualitatives et quantitatives ou consé-
q'!ences â prévoir sur l'emploi). La direction de l'entreprise devra, en
vue de ce conseil extraordinaire, remettre au moins 30 jours à
l'avance un dossier complet aux délégués,

- chaque modification projetée et chaque: nouvel investissement
-dans la technologie, ainsi que les conséquences qu'ils comportent,
devront être soumis au conseil d'entreprise ou à la délégation syndi-
cale dans un délai à fixer par convention. . -

3) le conseil d'entreprise ou la délégation syndicale doit avoir la
compétence d'organiser en temps opporrun les cours de réadaptation,
de recyclage ou les mutations pour les travailleurs. Pendant le délai
de consultation des travailleurs, ceux-ci devront pouvoir être suffisarn-
ment libérés par rapport à leur travail pour pouvoir participer acti-
vement à la consultation syndicale pendant les heures de travail, en
participant à des réunions, en répondant à des interviews, en parti-
cipant à des formations syndicales ou en rencontrant les experts
syndicaux dans l'entreprise.
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Die aunwczigheid 1',111 de werknemers in de raud van toezichr zou,
volgcns de verregcnwoordigers van her A. C. V., een rechrsrreekse con-
frouratie russcn urbeid en kapit na1 mogclijk maken die door her hui-
dige sysreern \',11I insprauk nier wordt gebodcn, de homogène onder-
ncrningsraden, waurin door her outwerp van Europese vennootschap
wordt voorzien, zouden auderdeels de mogelijkheid bieden de integra-
ricrisico's uit te schakclen die zoudcn kunnen ontstaan door de aan-
wezigheid van werknerners in de raad van toezicht.

d) "(!erkOl'erleg

Zowel in zijn pl••n tot democrarisering van de onderneming van
19ï1 als op zijn buitengewoon congres van 1974, is her A. C. V. voor-
srauder van het werkoverleg onder toczichr van de vakbonden (expe-
riment inzake zelforgunisarie en zelfveranrwoordeliikheid van de werk-
nemers).

Volgens her A. C. V. "kan hcr wcrkoverlcg de basis zijn van een
srrucruur waardoor de parricipariccoëfficiënr vermenigvuldigd wordr en
waardoor ccn groot aantal arbeiders bij enige vorm van beleid, wer-
king en leven van de enderncrning bctrokken worden, hoezeer hun
verlangens, aanleg en interesse ook verschillend ziju » (nl .

Het A. C. V. is evenwel weinig explicict omtrenr de wijze waarop
en de middelen waarrnee dergcliike experimcnten kunnen worden uit-
gevoerd: her A. C. V. wenst blijkbaar dar een beroep wordr gedaan op
de experimentele aanpak (n), steuncnd op precedenren in Noor-_
wegen (79).

e) Yerruiming 1',1Il de beuoegdheden van de organen va" sociale be-
trekkillge" bi; de inuoering 1',111 nienu/e technologieën

Tijdens haar congres van 15 en 16 mei 1981 te Knokke, heeft de
Landeliike Bedierrdenccnrrale ecu belangrijke verruiming gevraagd van
de adviscrende en informariebevoegdhedcn van die organen - in geval
van invoering van nieuwe rechnologieën, Die inforrnatie zou bijelke:
voorgenomen wijziging moeren worden gcgeven, zij zou ook betrek-
king moeren hebben op de verwachre gevolgcn alsrnede op alle sradia
van de ontwikkeling en van de renuirvoerleggiug van die technieken
(110). .

Een Nationaal congres van her A.CV. over de nieuwe rechnologieën
heeft op 12 rnaarr 1983 te Luik plaatsgevonden.

Op dar gebied werden navolgende fundamenrele keuzen vasrgelegd "

- Her A. C. V. is voorstander van het afsluiren van een kaderover-
eenkomst die de voor de invoering van de nieuwe technologieën te
eerbiedigen principes en procedures rnoet vastleggen.

- Over iedere invoering, wijzir.;ag of uitbreiding van nieuwe tech-
nologieën in een onderneming rnoer vooraf worden onderhandeld tus-
sen de werkgever en de werknemersvertegenwoordigers. ,

_ Her A.C.V. blijft in hoofdorde bij zijn eis tot oprichnng van
een werknemersraad met onder meer uirgebreide bevoegdheden inzake
de invoering van nieuwe rechnologieën.

In afwachring hiervan moeren de besraande verplichtingen de:rwijze
worden aangevuld dar ze waarborgen bieden aangaande :

I) hcr fcit dar vanaf de ourwikkelingsfase de werknemers .besren-
dig worden ingelichr over het verloop van de rechnologische ver-
nieuwingen in her bedrijf, via hun afgevaardigden in de ondernemings-
raad of vakbondsafvaardiging:

2) bij de basisinformatie aan de ondernemingsraad moet een tech-
nologische kaart van de onderncming worden biigehouden ter besten-
dige inzage van de werknemersvertegenwoordigers :

- jaarlijks moet een bijzondere ondernemingsraad of een vergade-
ring van de vakbondsafvaardigmg gewijd worden aan de rechnologische
veranderingen: geplande en uirgevoerde investeringen, wetenschappe-
lijk onderzoek en experimenten, belangrijke contracten met leveranciers
of afnemers, weerslag op de concurrentiepositie van her bedrijf,
sociale weèrslag va~ de gebruikre technologie (kwaliratieve en kwan-
rirarieve gevolgen of te voorziene gevolgen op de tewerkstelling). De
ondernemingsleiding moct tenminsre 30 dagen vóór deze bijzondere
ondernemingsraad een volledig dossier bezorgen aan de afgevaar-
digden:

- iedere voorgenomen wijziging en elke nieuwe investering in
technologie - gekoppeld aan de verwachre gevolgen - rnoet bi~lIlen
ecn bij overeenkornst vast te stellen termijn aan de ondernemings-
raad of de vakbondsafvaardiging worden voorgelegd,

3) de ondemerningsraad of de vakbondsafvaarJiging moer de be-
voegdheid hebben om te rechrcr rijd 001- en bijscholingscursussen
of de rnutaries voor de werknerners te organisercn, Tijdens de raad-
plegingstcrrniin moeren de werknemers zich voldoende kunnen vrij-
maken van hun werk om tijdens de werkuren acrief deel te nernen
aun de syndicale raadplcging door vergaderingen bij te wonen,
interviews te bcantwoorden, deel te nernen aan syndicale vurrnings-
scssies of door de vakboudsexperten in de ondernerniug te ont-
moeren.
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4) il convient de compléter en ce sens ln législation existante ct
qu'clic soit assortie d'un système efficace de sanctions ct d'amendes:
ces sanctions doivent comporter au moins la garantie salariale pour
tous les travailleurs touchés dans leur travail ou leur classification.

_ La convention collective de travail relative à l'introduction de
nouvelles technologies doit prévoir au minimum:

1) l'obligation d'informer:

- dans un langage clair et non technique;
- suffisamment à temps pour que la décision finale puisse être

influencée.

2) un droit d'avis:

- le délai pour ces avis doit être suffisamment long, afin de
permettre une consultation des travailleurs;

- droit d'assistance par des experts syndicaux.

3) une négociation:

_ pour tOUS les cas ayant trait au service ou aux conditions de
travail,

- il doit être tenu compte des principes suivants pour cene négo-
ciation: sécurité de l'emploi cr du volume de l'emploi, formation
professionnelle adéquare, salaire garanti, extension des tâches, con-
trôle des performances, vie privée; cre.

4) une clause de résiliation en cas de non-respect du droit de recours
auprès d'un organisme extérieur,

- La C. S. C. propose qu'un organisme narional soit créé ou
adapté pour assurer l'information, l'accompagnement et la coordinarion
à propo. de l'introduction de. nouvelle. technologie s,

De plu., il devra veiller à la validité des choix technologiques
en tenant compte des conséquence. sociales que ces choix impli·
quent (81) (8Z).

f) Programme li court terme. de novembre 1981 de la c.s.c. en ma-
tière de démocratisation de rentreprise

Le Comiré de la C.S.C. du 17 novembre 1981 a précisé, en se réfé-
rant notamment aux travaux du Conseil national du Travail, quels
étaient les «pas décisifs et précis vers la démocratisation de l'entre-
prise. qu'il convenait selon lui de faire dans l'immédiat.

Ces pas, selon les termes du communiqué, sont les suivants:

1) Le projet de loi réformanr le révisorat devrait être déposé sans
tarder au Parlement.

2) L'insrauration du conseil des travailleurs sera activée sur la base
des discussions entamées au Conseil national du Travail.

3) Le projet de loi ponant réforme des sociétés commerciales (voir
plus haut) sera complété par une réglemenrarion, grâce à laquelle
les travailleurs acquerraienr une influence réelle (représenration au
conseil de surveillance).

4) Le Gouvernement appuiera effectivement une action européenne
dans le domaine du contrôle des sociétés multinationales.
. 5) La possibiliré doir être créée de procéder à des expériences
d'autogestion, d'autoproduerion et d'auro-aeriviré.

6) La gestion assistée (voir plus loin) doit être réalisée dans les
plus brefs délais.

7) Une loi sur la démocratisation des instirutions du secreur non-
lucratif doit être élaborée simultanément,

2. La Fédération générale du travail de Belgique

Les positions de principe en la matière ont été définies par le Con-
grès doctrinal de 1971 de la F. G. T. B. sur le contrôle ouvrier. D'au-
tres congres ont depuis affiné cene notion, dont celui de Liège de
novembre 1978 et celui de Bruxelles de novembre 1981.

Les positions de la F. G. T. B., comme celles de la C. S. C. notam-
ment, ont été enfin précisées dans l'avis prérappelé du Conseil national
du Travail er du Conseil central de l'Economie de 1976 sur la société
européenne.

Un congrès spécial a été décidé en vue de clarifier les implications
de ces principes sur les organes de relations sociales de l'entreprise;
de ce fait les positions de la F. G. T. B. sont momentanément moins
formalisées que celles de la C. S. C.
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4) de huidige wetgeving dient in deze zin te worden aangevuld en
gekoppeld aan een doeltreffend systeem van sanctionering en boeten;
deze sancties moeten ten minste de loonwaarborg bevanen voor alle
in hun werk of in hun classificatie getroffen werknemers.

- De collectieve arbeidsovere~nkomst inzake de invoering van
nieuwe technologieën rnoer tenminste voorzien in:

1) informatieplicht:

- moet in een duidelijke en begrijpelijke raal gegeven worden;
- moet tijdig gegeven worden zodat de eindbeslissing kan beïn-

vloed worden,

2) adviesrecht :

_ termiin voor dit advies moet voldoende lang zijn om een raad-
pleging van de werknemers mogelijk te maken;

- recht op bijstand door syndicale deskundigen,

3) onderhandeling:

- in alle gevallen waar dienstverband en/of arbeidsomstandig-
heden worden getroffen;

- voldoende beginselen moeren bij deze onderhandeling in aeht
worden genomen: vasrheid "an betrekking en werkgelegenheids-
volume, aangepaste beroepsopleiding, gewaarborgd inkomen, raak-
verruiming, controle van presraries, privacy, enz.

4) opschorrende voorwaarde bij de niet-eerbieding en verbaalmoge-
lijkheid bij een extern orgaan.

- Het A. C. V. srelr voor dar een nationaalorgaan wordt opge-
richt of aangepast om de informatie, begeleiding en coötdinatie te
verzekeren in verband met het invoeren van nieuwe technologieën.

Dit orgaan zou belast zijn mer het nagaan van de deugdelijkheid
van de rechnologiekeuzej rekening gehouden met de sociale gevolgen
van die keuze (81) (82).

f) Korte termiin programma van nouember 1981 van het A.C.V.
betreijende de democratisering van de onderneming

In verwijzing onder meer naar de werkzaamheden in de Nationale
Arbeidsraad, heeft de Raad van her A.C.V. op 27 november 1981
verduidelijkt welke • beslissende en precieze srappen naar de demo-
cratisering van de onderneming » onverwijld moeren worden genomen.

Die stappen zijn luidens het communiqué de volgende:

1) Het wetsontwerp tot hervorming van het revisoraat zou zonder
verwijl bij her Parlement moeren worden neergelegd,

2) De invoering van de werknemersraad zal worden bespoedigd op
grond van de discussies die in de Nationale Arbeidsraad werden
aangevar,

3) Her wetsontwerp tor hervorming van de handelsvennootschappen
(zie supra) zal worden aangevuld mer een regeling, waardoor de werk-
nemers een reële invloed zouden verwerven (vertegenwoordiging in
de raad van toezicht),

4) De Regering zal een Europese aanpak van de controle op de
multinationale ondernemingen daadwerkelijk steunen.

5) Ruimte moet worden gemaakr voor experimenten inzake zelf-
beheer, zelfprodukrie en zelfactiviteit,

6) Her beheer met bijstand (zie verder) moet ten spoedigste worden
gerealiseerd,

7) Gelijktijdige uirwerking van een wet rot democratisering van
de instellingen van de non-profit sector met v.z.w.-sramUL

2. Het Algemeen Belgisch Valwerbond

De beginselstandpunten werden vastgelegd door her ideologisch
Congres van het A. B. V. V. van 1971 over de arbeiderscontrole. Het
begrip «arbeiderscontrole. werd sedertdien nader omschreven door
andere congressen waaronder het Congres van Luik in november 1978
en dar van Brussel in november 1981.

De standpunren van her A. B. V. V. werden zoals onder meer die
van her A. C. V. verduidelijkt in het advies dar de Nationale Arbeids-
raad en de Centrale Raad voor het Bedrijfsleven in 1976 over de
Europese vennootschappen hebben uitgebrachr.

Er werd besloten een bijzonder congres te houden om na te gaan
welke weerslag die beginselen op de organen van sociale betrekkingen
in de onderneming hebben; daardoor zijn de srandpunren van her
A. B. V. V. op her ogenblik minder geformaliseerd dan die van het
A. C. V.



al l'mitium de principe

La démocratisation de "entreprise fa,it partie. selon la F. G" T. B:,
d'une notion plus large, la "democratic econorruque ». Celle-ci doit
être réalisée notamment par le ••contrôle ouvrier »,

Ce contrôle doit donner la possibilité aux travailleurs organisés en
syndicat, d'exercer une contestation et de proposer des solutions alter-
natives grâce à une information obtenue préalablcrnenr à toute prise
de décision et portant sur l'ensemble des données de la situation éco-
nomique et sociale (83).

Le contrôle ouvrier sc distingue de la ••cogestion ", que rejette la
F. G. T. B., par la possibilité constante qu'a le syndicat de contester
les décisions patronales ct de formuler éventuellement des alternatives
d'une part, et par la liberté complète d'autre pan pour celui-ci de
prendre ses responsabilités sur des points limités, pendant une durée
déterminée et à des conditions qu'il choisit en toute liberté (84).

A chaque centre de décision patronale doit correspondre un contre-
pouvoir syndical exerçant libremenr les droits d'information, de con-
sultation, de négociation et d'expression syndicales dans tous les domai-
nes et à tous les niveaux.

b) Instruments de contrôle et Je concertation dans l'entreprise

1) Disposirions générales:

La F. G. T. B. veut renforcer les pouvoirs de la délégarion syndicale
Ci des délégués des travailleurs au conseil d'entreprise et au comité de
sécurité et d'hygiène,
. Elle est adversaire d'une confusion des rôles entre le patronat et les
délégu~'S.

Les délégués sont les représentants des travailleurs cr du syndicat.
Ils doivent le rester.

L3 F. Ci. T. B. s'oppose à la créariun d'un nouvel nr/o:ane de rcpré-
llCntation des rr:lVailleurs, insrirué dans le cadre d'une réforme de l'en-
treprise cr 'Illi s'ajourerait encore aux trois orl:-1nes existants, il savoir la
délégarion syndicale, le conseil d'entreprise, le comiré de sécllriré er
d'hy~ii:ne; il aurait pour effer néfaste de réduire le pouvoir de ceux-ci,
en divisant les domaines de la négociation,

La F. G. T. B. préconise une clarificarion er un renforcement des
rôles de la déklgation syndicale, du conseil d'entreprise et du comité
de sécuriré et d'hygiène,

L3 délégarion syndicale est compétente pour la négociarion dans rous'
les domaines et a la responsabiliré de l'action ct des liaisons avec l'or-
ganisation syndicale.

Le conseil d'entreprise et le comité de sécuruè et d'hn:icne sont des
orJ::1nes d'informarion et de contrôle, chacun dans leur domaine res-
pectif. Un système d'alerte avec effer suspensif de décision .loir être

, prévu pour les décisions importantes.
Chacun de ces orpnes .loir permettre une implication de rous

les travailleurs occupes sur un meme sire de travail, quels que soient
leUr employeur cr leur starut (inrérimaires, cadres spéciaux tempo-
raires, chômeurs mis au travail, stagiaires;" troisième circuit de
tr3V;lil).

La négociarion doit avoir lieu au niveau des centres de décision,
, que ce soir au niveau de l'entreprise, du holding, du groupe ou de la
société mulrinationale. .

Pour la F. G. T. 8., chaque représentarion des travailleurs au conseil
d'entreprise cr au comiré de sécuriré et d'hygiène doit agir en coordi-
nation érroite avec la délégation syndicale.

Leur action conjuguée doit permettre il l'ensemble des travailleurs
d'une entreprise de s'exprimer syndicalcrnent cr solidairement, quel
que soit leur statut ..

ScIon le congrès de Liège, devraienr être levés les obstacles aux
liaisons syndicales er à la coordination des délégués élus au niveau
de l'ennré économique et sociale; dans laquelle est insérée l'entre-
prise, de même qu'à l'informarion syndicale des travailleurs er à
leurs droirs d'expression sur Ies lieux de travail.

L3 F. Ci. T. B. réclame aussi la réforme ct la démocrarisarion des
inspccrions (avis nO 64.i du 28 février 19110 du Conseil national du
Travail, cf. référence (65», l'application effective de sanctions sévères
en cas d'infraction aux droits des représentants des travailleurs, ainsi
que la n;inrégration des délégués injustement licenciés.

2) Dispositions particulières relatives aux organes de relations
sociales:

a) Délégation syndicale

Les délégations syndicales, dont il faur' sauvegarder la préémi-
nence, doivent être généralisées aux entreprises de plus de 20 tra-
vailleurs (85).

Les délégations sont l'expression de toutes les catégories de tra-
vailleurs, y compris des cadres.
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.1) BegillSelsl.l/ldl'lll/t

De . dcmocrarisering van Je ondernerning rnaakt volgens hel
A. It V. V. deel uit van een ruimer bcgrip, narnelijk de "economische
democratie ••, die met name moct wurden verwezenlijkt door de "ar·
bcidcrsconrrolc »,

Die controle rnoer nan Je in ccn vakbnnd georganiscerde werknc-
mers de mogelijkheid bicdcn her recht van berwisring uit te ocfcnen
en alrernarieve oplossingcn voor te siellcn, dauk t.ij cen informatie die
wordr vcrkregcn vooralccr l'en heslissing wordr gcnorncn en die he-
trekking hcefr op her gchccl van gegcvens over de cconomischc en
sociale rocsrand (83).

De arbcidcrsconrrolc ondcrschcidr zich van her door her A. B. V. V.
verworpcn •. rncdchchcer » door de bcsrendige mogelijkheid van de
vakbond om de bcslissiugcn van de werkgcvers te bctwistcn en even-
rueel alternaticven te formuleren alsmede door de vollcdigc vrijheid
Olll vcranrwoordclijkheid te nemen op bepcrkre puntcn, gedurcnde een
bepaalde duur en onder voorwaarden . die zij in alle vrijheid heeft
gekozen (84).

Voor elk centrum van bcsluirvorming van de werkgcvcrs moct van
vakbondsziidc een rcgcnwichr in hcr lcvcn wordcn geroepen dat vrij de
rcchrcn uiroefcnr inzake vakbondsvoorlichring, -raadpleging, -onderhan-
deliug en -uirdrukking in alle domeinen en op alle niveaus.

b) Controle- Cl/ ooerleginstrumenten in Je onderneming

I) Algemene bcpulingen :

Hct A. B. V. V. wensr de bevoegdheden van de vakbondsafvaardiging
en van de werkncrncrsatgevaardigden in de ondernemingsraad en in
her comité voor veilighcid en gczondhcid te vçrsrevigen.

Hcr is gekanr tcgcn ecn rolvermenging russcn de werkgcvcr en de
wcrknernersafgcvaardigdcn.

De .tfgevaardi~den zijn de vertcgcnwoordigers van de werkncmers
en van de vakbouden en zij moeren dar ook blijven.

Her A. n. V. V. kant zich regcn ecn nieuw orgaan van verregcn-
woordiging 'an de wcrknemers, dar zou worden opgcrichr in her kader
van een hervorming van de onderneming en dar zou hestaan naast de
huidige drie 'orgaucn, re wetcn de vakbondsafvaardiging, de onder-
nemingxraad en her comité voor vciligheid en gezondheid; hct nadelige
gevolg daarvan zou zijn dar de bevoegdheid V.111 die organen wordr
vermindcrd door de overlcggebieden te vcrsnippcrcn,

Her A. B, V. V. srclr voor de rol V'111 de vakbondsafvaardiging, van
de: ondernemingsraad en van hcr comirc voor vciligheid en gezondheid
te vcrduidclijken en re versterkcn,

De vakbondsafvaardiging is bevocgd voor Je onderhandelingen op
alle gcbieden en is veranrwoordclijk voor de akric en de bindingen
met de vakbonden.

De ondernemingsraad en her comité voor vcilighcid en gezondheid
zijn op hun respe ccrieve gebiedcn voorlichrings- en conrroleorganen.
Voor de belangrijke beslissing e'11 moer wordeu voorzien in een op-
schorrend alarmsvstccrn,

Elk van die (;rganen meer de mogeliikhcid biedcn dar alle werk- .
nemers die op eenzelfde werkplaats zijn rewcrkgcsteld bij de gang van
zaken worden berrokken, ongeachr hun werkgever en hun statuut
(uiracndkrachten, B. T. K.'ers, tewcrkgesrelde werklozcn, stagiairs, derde
arbeidscircuit).

De onderhandeling mocr plaarshcbben op her niveau van de
besluirvormingscenrra ongcacht of die besluitvorming gebeurt op onder-
ncmingsnivcau dan wcl op ber niveau "'111 Je holding, van het
concern of van de multinationale vcnnootschap.

Voor her A. ß. V. V. rnoer elke vertegenwoordiging V'1I1 de werk-
nemers in de ondemcmingsraad en in her comité voor veiligheid en
gezondheid gebeuren in nauwoverleg mer de vakbondsafvaardiging.

Hun gezamenlijke aktie moet aan alle werknemers van een onder-
neming de mogeliikheid bieden om als vakbondslid en solidair hun
mening re uiren, ongeachr hun sraruut,

Volgens her congres van Luik moeren de belemmeringen worden
weggewcrkr die ecn hinderpaal vormen voor de vakbondsbinding en
samenwerking tussen afgevaardigden, verkozen c'1l op hcr niveau van
de cconomische en sociale entiteir, waarvan de onderneming deel
uitmaakr, voor de vakbondsinformarie van de arbeidcrs alsmede
voor hun recht op meningsuiting op de werkplaatsen,

Het A. B. V. V. vraagr ook de hervorming en de democratisering
van de inspccrics (advies n' 645 van 28 februari -1980 van de

. Nationale Arbcidsraad, cf. noor (65», de daadwerkelijke toepassing
van strcnge sancries in geval van inbreuk op de rechten van de
werknemersverrcgenwoordigers alsmedc de reïnrcgrarie van de ten
onrcchte ontslagcn afgevaardigden.

2) ßijzondere bepalingcn berreffende de organen van sociale berrek-
kingen:

a) Vakbondsafvaardiging

De oprichring van. de vakbondsafvaardigingen die hun uirzonder-
lijkc plants moeren bcwarcn, dicnr te worden veralgemeend tot de
onderncmingcn mer meer dan 20 wcrkncmcrs (85).

Die vakbondsafvaardiuingcn vcrrcgenwoordigen alle categorieën van
werknemers, Iller inbegrip van het kaoerpersoneel.
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La délég.ltion syndicale doir êrre seule autorisée 1\ négocier dans
tous les domaines er ~ tous les niveaux Je l'entite économique cl
sociale de l'entreprise. Elle doit avoir accès lIUX iufonnations neces-
saires ~ la négociution ct .IU con mile de l'applicariou de hl législation,
des conventions ct accords collectifs de même que des instruments
internationaux.

Les missions confiées aux conseils d'entreprise er aux comites de
sécurité ct d'hygicne seraient, par ailleurs, dévolues aux délégations
syndicales, lorsque les organes de représentation des travailleurs
précités n'existent oas.

b) Conseils d'entreprise

l'' Institution des conseils

Les conseils d'entreprise doivent être constitués dans les entre-
prises occupant SO travailleurs, comme le prévoir la loi du 20 sep-
rembre I~411.

2" Rôle er structure des conseils

Le rôle des conseils doit être clarifié.

Le rappon introductif de la F. G. T. B. au Congrès d'avril 1975
de Bruxelles, sc rcféranr notamment il une nore de réflexion de la
Centrale des métallurgistes de Belgique, proposait cependant que les
conseils d'entreprise de même. que les comités de sécurité et d'hv-
giène restent des organes paritaires, hl présence de deux classes
d'mterlocetcurs étant requise pour l'information er le contrôle, Ct la
création d'un organue homogène risqu.uu de faire double emploi
cr concurrence il la délégarion syndicale,

Tour en ér•.•nt maiutenus paritaires, les conseils d'entreprise er les
comir,,1s "le sécurité cr d'h)'giène • dc~iendr,lient routefois essentielle-
ment des orR3nC5 de recueil d'inform:1tions ct de conrróle », ct la
déléJ(arion syndicalc, • l'organe homogène de conresranon er de con-
eerranon -, Vne relie répanirion des tâches, sur laquelle le Congrès ne
~'~st p;ts p~ononcé, impliquerait I~ transfert 'I ~a délégarion syndicale
dune parne des missions actuelles des conseils d'entreprise ct des

. cumirés .de ~curité cr d'hygiène. La Centrale des métallurgistes belges
proposau le rransferr de routes les missions de caractère social des
conseils d'entreprise il la délégation syndicale.

Depuis lors, les instances de la F. G. T. B. ont dérerminé les rôles
du conseil d'entreprise en regard de ceux de la délégation syndicale
Ct du cOlllité de sécurité cr d'hygiène (voir b. I, disposirions générales
page 29). '

.lu Compétences nouvelles des conseils

Pla" Je gestil'" Je ,.emploi

L'!nforlllation I?révisic~nnelle, scion le congrès de 1981, doit être ren-
forcée par la prescnranon notamment d'un plan de gesrion quanrifié
de l'emploi:

L'élaboranon de cc plan pourrait déboucher sur la conclusion d'une
. cc!nvenrion" collective négociée entre l'employeur cr la délégarion syn-
d.cale,

.. Cc plan fixerair les objecrjfs, les moyens ;l merrre en œuvre cr les
délais. Ilcomprendrait Jes aspects quantitatifs de l'emploi, aussi hien
'lue. Ies aspects q,ualirari~s, ~' .comp~is les ~s~~"ts sc rapporranr ;l la
politique de sante, de secursre cr d humanisanon du travail, " serait
.;Is~ni des informations économiques, financières cr sociales appro-
P"""CS,

instauration d'un système d'alarme

Un système d'alerte, scion le Congrès de novembre 19111 doir être in-
s!itué pour les q~esrions .imponanre~, relies 'luc fusi~n, ab;~rpti?n, scis-
Sion, fermeture d enrrepnse, changements technologiques, licenciements,
transferts cr embauchages collecrifs.
. Ce sysr~me .pourrair ~'inspirer du procédé suggéré dans la proposi-

tion de. directive euro.rcenne sur les entreprises il structure complexe
~r" multinationale (voir plus loin). Un délai d'une cinquánraine de
lours est prevu par cene proposition à partir de la consultation
ce qui permer à la négociarion de sc dérouler sans être placée devan~
le fair accompli,

NOllvelles techllologies

La .F. G. T. B. dem:rnde d'aurre p:rn d:rns les résolutions Je son
congres de novembre 1981, la conclusion d'nn :rccord-cadre inter-
professionnel sur J:r mÎCro-élecrrónil/ue, conren:rnt notamment une
exrension de la compérence des conseils d'entreprise.
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Aileen de vakhondsnfvuardiging dicnr het recht re hebben om te
onderhandelcn ovcr alle matcrics en op alle nivcnus van de econo-
mische en sociale entiteit van de ouderucming. Zij mocr rocgang
hcbbcn rot de iulichtingcn die noodzakclijk zijn voor de ondcrhan-
delingcn en voor de controle op lie toepassing van de wetgeving, van
de collectieve overeenkomstcn en akkoorden alsrnede van de inter-
nationale instrurnenten,

De opdruchren van de ondernemingsraden en van de comités voor
veiligheid en gezondheid zouden aan de vakbondsafvaardigingcn
worden tocgewezcn, bij ontstentenis van de gcnocmde organen van
vertegenwoordiging van de werkncmers,

b) Ondcrnemingsraden

1" Oprichting van de raden

De ondcrnerningsraden moeren worden opgerichr in de onderne-
mingcn die 50 wcrknerners rcweckstcllen zoals wordr bepaald door
de wet van 20 scptcmbcr 1948,

20 Rol en strucruur van de raden

De rol van de raden dienr te worden vcrduidelijkr,

Het inleidend rapport van her A. B. V. V. voor her Congres van
april 1975 IC Brussel verwccs met namc naar een denknora van de
Centrale der Meraalbcwerkcrs van België; in dar rapport werd voor-
gesreld .dar de ondcmemingsradcn alsmcdc de comités voor veiligheid
en gezondhcid paritaire organcn zouden blijven, aangezicn de aan-
wczigheid van de twcc groepcn van gesprckspartners nodig is voor de
voorlichting en de controle en aangczieu de oprichring van ccn
homogeen orgaan de v.rkboudsafvaardiging zou kunnen ovcrlappen en
concurrentie aandocn.

De ondcrncnungsradcn en de comités voor veiligheid en gezondheid
zoudcn wcl paritair hlijven maar .. zoudcn evenwel essentieel organcn
worden voor .het onrvangcn van inlichringen en voor controle -; de
vakbondsafvaardiging - zou her homogeen orgaan ziju voor berwisring
en overlcg ... Ecn dergcliike vcrdeling van cie raken, waarover her
Congres zich nier hecfr uitgcsprokcn, zou insluiren dat een deel van de
huidige opdrachren van de ondcmemiugsradcn en van de comités voor
vciligheid en gezondheid wordr overgedragcn aan de vakbondsafvaar-
diging, De Centrale der Mctaalbewcrkers van Bclgië srelde voor dar
alle sociale opdrachren van de onderncmingsradcn aan de vakbonds-
afvaardiging zouden worden overgcdragen.

Sederrdien hebben de insranries van hcr A. B. Y. V. de raken van de
ondernemingsraad vasrgcsteld, in vcrgelijking met de raken van cie
\ akbondsafvcardigmg en van her comité voor veiligheid en gezond-
heid (cf. b. I), algemene bepalingen, pagina 29).

.1" Nieuwc bevoegdheden van de Raden

PI"" l'oor een u/erkgelegenheidsbdeid

De previsionelc voorlichring rnoet volgens hct Congres van 1981"
worden versrerkr, mer namc door het indienen van een gekwantifi-
ceerd plan voor cen werkgclegenheidsbelcid,

De opstelling van dar plan zou kunnen leiden tot her sluiten van
een collcctieve ovcreenkomsr waarovcr .russen de werkgever en de vak-
bondsafvaardiging zou worden onderhandcld.

Dar plan zou de doelsrellingen, de rniddelen en de termijnen vast-
srcllcn, Het zou zowel de kwantitarieve als de kwalirarieve aspecten van
dl' werkgclcgcnhcid omvarren, mer inbegrip van de aspecten betreffende
her beleid inzakc gezondheid, veiligheid en vermenselijking van de
arbeid. Hcr lOU vergezcld gaan van de daarbij horende econornischc,
financiêle en sociale inlichringen.

lnroering uan een alarmsysteem

Volgens hct Congres van november 19111 meer een alarmsysreem
worden ingcvocrd voor belangrijke vraagsrukken zoals de sarnenvoe-
ging, versrnclring, splitsiug, sluiring van ondernemingen, technologische
wijzigingcn, ontslag, overdrachten en collecrieve indienstnemingen .

Voor dar sysreem zou men zich kunnen laten leiden door de regeling
die is vervat in her voorsrel van de Europese richrlijn betreffende de
ondernemingen met een ingcwikkelde en in her bijzonder trans-
narionale strnctuur (cf. infra). Dar voorsrel voorzier in een termijn
van een vijftigtal dagen '"anaf de raadpleging, zodar kan worden
onderhandeld zonder voor een voldongen feit te worden geplaarsr.

NiemI'/! teclmo/o!{ieërl

Her A. ß. V. V. vraagr anderdeds in de resoluties van zijn 'ongres
v;ln november 19111 dar een imerprof.:ssionecl kaderakkoord over de
micro-electronica zou \VlIrden gesloren dar mer name' in een ver-
ruiming van de bevoegdheid v;ln de ondernemingsraden zou voor-
zien.



Cet accord-cadre devrait prévoir des négociariou» ohligaroires Cil

cas d'introduction de technologies nouvelles, le droit il l'information
en temps utile ct la disc~lssion de tous les, aspects au scil! du cons,cil
d'entreprise de maniere a pouvoir mrcrvcmr en temps utile (controle
syndical également avec l'aide d'experts et de services de recherches
indépendants). .. '

C'est dans cette perspective que la F. G. T. B. a depose un projet
de convention collective concernant les technologies nouvelles.

Cc projer prévoir qu'au niveau de "entreprise, c'est au conseil
d'entreprise ct au comité de sécurité cr d'hygiène qu'il appartient,
dans leur domaine respectif, d'être les instruments d'informarion et
de contrôle, tandis que c'est à la délégation syndicale qu'il appar-
rient de négocier, de fixer la politique syndicale cr d'assurer les
communications syndicales.

Les droits d'intervention syndicale au niveau de l'entreprise doivent
porter sur rous les aspects : les choix, la mise en œuvre, les consé-
quences et les mesures d'accompagnement social.

Les droits des travailleurs comprennent:

- le droit à l'information au stade Ic plus précoce;
- le droit de recours aux experts syndicaux;
- Ie droit de négociation collective, à exercer par la délégation

syndicale, assorti d'un systeme d'alerte dans lequel le conseil d'entre-
prise est impliqué;

- le droir d'expression syndicale des travailleurs;
- le droit à une formation qualifiante cr au reclassement;
- le droit d'accès it son dossier personnel et le droit de rectifier les

données inexactes informatisées.

Une consultation des travailleurs cr de leurs représentants doit être
organisée:

I) it l'annonce du projet;
2) avant la conclusion d'une convention ou l'mtroducriou de Ja

technologie;
31 à la préscnt:uion du raPP()fI annuel (cf. référence (1'2)).

Art/res droit' "OIIVeaux

- L'information systématique dès 13 mise il l'étude de mur projet;

- le droit it l'expression syndicale des travailleurs sur les lieux de
eravail et pendant les heures de travail pour les changements envisagés,

- le droit de recours aux experts syndicaux;
- le droir aux contacts appropriés entre les différenres entre-

prises agissant sur un même site de travail ou quand des sièges
d'exploitation dépe:n~ent d'un même groupe ou d'une même: société
multinationale;

- la mise sous rurefle démocratique du révisorar.

c) Comirés de sécurité et d'hygiène

Le comité. de sécurité ct d'hygiene doit être essentiellemenr un in-
strument d'infnrmatiC)n et de conm')le, dont les représentants des rra-
vailleurs agissent en coopération avec Ja délégarion syndicale qui a le
J'Ouvoir de négocier. •

, , Le Contrôle du comité de sécurité cr d'h"gicne doit s'étendre sur rous
les organcs con'seils (services mi-dicaux dù travail, services de sécurité,
etc) et sur les activitL~ des organismes erlaboraroircs agréés,

Ces différents services doivent être décommercialisés et rendus plus
indépendants.

Le' plan annuel d'action doit être élargi aUX questions de qualité de
vie au travail,. d'humanisarion et de démocratisation du travail, ainsi
'qu'à la revalorisation du travail manuel.

L'accent esr mis, d'autre part, dans les résolutions, sur la • démo-
cratisation du' travail. (contrôle et influence des travailleurs sur le
contenu, le milieu et l'organisation du travail)

La F. G. T. B. revendique:

.- le, droit pour les travailleurs, de choisir leur service médical du
travail;

- le droit de: faire arrêter le travail lorsqu'il y a des risques graves
pour la sécurité ou la santé dès travailleurs.

- les droits d'expression syndicale sur les lieux du travail;
- le droit de faire librement appel à des experts syndicaux;
- une intervention plus appropriée des comités contre les nouveaux

risques, notamment dans les domaines du cancer, du bruit et de nou-
velles méthodes de production;

- la protection des chefs de sécurité contre l'arbitraire patronal;

- la création de comités au niveau des zonings dangereux pour lut-
ter contre la pollution et pour la prévention des carasrrophes,
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Dar kadcrukkuord zou in vcrplichrc ondcrhandcliugen voorzien in-
geval nicuwc tcchnologicën wordcn ingcvoerd, revens zou hct voor-
zicn in her recht op rijdige voorlichting en bcsprcking van alle
aspcctcn in de onderucmingsraad, 7.I.Jdattiidi~ kan word.en ingegrcpcn
(syndicale controle evenecns met bijstand van deskundigen en onaf-
hunkelijke onderzoeksdiensten).

Mer dar perspecricf voor ogen hccfr her A. B. V. V. een onrwerp
van collecricvc arbeidsovereenkornst betreffende de nieuwe techno-
logieën necrgclegd,

Dar onrwcrp bepaalr dar op ondernemingsniveau de ondernernings-
raad en het comité voor veiligheid en gczondheid de voorlichtings- en
conrroleorganen zijn op hun respectieve gcbieden, rerwijl het aan de
vakbondsafvaardiging toekornt re ondcrhandelen, het vakbondsbeleid
vast re srellen en in re staan voor de vukbondsmededelingen.

De rechren van de vakbonden om op .ondernemingsniveau op te
rreden moeren berrekking hebben op alle aspccten : de keuzen, de uir-
voering, de gcvolgen en de rnaatregelcn van sociale begeleiding.

De rechren van de werkncrners ornvattcn :

her recht op voorlichring in cen zo vrocg mogelijk sradium;
her recht om een bcrocp re doen op vakbondsdeskuudigcn;
her door de vakbondsafvaardiging uir re oefenen recht van col-

lectieve onderhandeling, gcpaard gaand met een alarmsysrcem waar-
bij de ondernemingsraad wordr berrokken;

her recht op syndicale meningsuiting van de werknemers;
- her rechr op een degeliikc vorming en op reclassering;
- her recht orn inzage te hebben in zijn persoonlijk dossier en

her recht orn de onjuist gercgistrcerde gegevens te verbeteren,

De werknemers en hun verregenwoordigers moeren worden geraud-
plccgd :

I) bi] de aankondiging van een plan;
2) vooralecr ecn overecnkomsr wordr gesloten of de technologie

wordt ingevoerd:
JI bij de overlegging van het [aarverslag (cf. noot (82)).

Audere nieuu/e recbten

- De sysremarische voorlichting van zodra eendcr welk plan ter
srudie wordr gelegd;

- Her recht op syndicale rneningsuitiug van de werknemers op
de wcrkplaatscn en tiidcns de werkuren betrcffcnde de in uitzichr
gesrclde wijzigingen;

- Her recht om een bcrocp te docn op vakbondsdeskundigen;
- Her recht op passcnde conracrcn tussen de verschillende onder-

nemingen die op eenzelfde werkplaars bedrijvig zijn of wanneer
exploitanczcrels afhangen van eenzelfde conccrn of van cenzelfde
multinationale vcnnoorschap;

- Her rcvisoraar onder dernocratisch roezichr brengen.

c) Comités voor veiligheid en gezondheid

Her Comité voor veiligheid en gezondheid moer essentieel een voor-
lichtings- en conrroleorgaan zijn waarvan de werknemersvertegenwoor-
digers oprreden in samenwerking mer de vakhondsafvaardiging die be-
voegd is om te onderhandelen, I

De controle 'van her Comiré voor veiligheid en gezondheid moer zich
uirsrrekken tot alle raadgevende organen, (arbeidsgeneeskundige dien-
sten, '·cilighei.dsdiensten,enz ... ) alsrnede tot de acriviteiten van de er-
kende organen en laboraroria,

Die verschillende diensren moeten worden gedecommercialiseerd en
zelfsrandiger worden J!;emaakt.

Het jaarlijks akrieplan moet worden verruimd tot de vraagsrukken
inzake de kwaliteir van het leven op de werkplaats, de humanisering
er. de democrarisering van de arbeid alsmede de herwaardering van de ,
handenarbcid.

Anderzijds wordr in de resoluries her accent gelegd op de • demo-
crarisering van de arbcid » (controle en invloed van de werknemers op
de inhoud, her milieu en de organisarie van her werk).

Her A. 8. V. V. vraagt :

- hcr recht voor de werknemers om hun arbeidsgeneeskundige dienst
te kiezen,

- her recht om her werk te doen stopzetten, wanneer er ernstige
risico's zijn voor de veiligheid of de gezondheid van de werknemers;

- her recht van svndicale meningsuiting op de werkplaatscn;
- her recht orn vrij een beroep te doen op vakbondsdeskundigen;
- ecn passender oprreden van de comités tegen de nieuwe risico's

met name op her gebied van kanker, geluidshinder en nieuwe pro-
duktierncrhoden;

- de hcscherming van de veiligheidshoofden rcgen de willekeur van
dl' werkucvcr:

~ de oprichring van comités op her niveau van de gcvaarlijke zones
ter hestrijding van de milieuverontreiniging en ter voorkorning van
rarnpen.
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Lcs conurcs devraient, par ailleurs, pouvoir compter, au niveau du
bassin industriel ct duns le endre du Ministère du Travail, sur le ":011'

cours d'équipes pluridisciplinaires spècialisecs dans la prevention des
risques professionnels ct l'humanisation du travail.

.La F. G. T. ß. s'était, par ailleurs, déclarée favorable, en 1973 et en
19HO, :t un avant-projet de loi instituant la fonction de délégué-rra-
vailleur il l'Inspection de la sécurité et de l'hygiène du travail (86).

d) Création d'un organe de coordination syndicale

La F. G. T. ß. insistait enfi'n dans son congrès de 197!l à Liège
sur l'adoption rapide du révisorar selon l'avis du Conseil central de
l'Economie, sur le parachèvement de la protection des délégués cr
une meilleure répression des infractions aux droits collectifs des
travailleurs (rd. 11 l'avis n" 645 sur l'inspection du travail, du Conseil
national du Travail).

c) Réiorme du droit des sociétés et représentation des trarailleurs

Les membres représentant la F. G. T. B. sc sont opposés à la
participation des travailleurs au conseil de surveillance, dont la créa-
rion est prévue dans le projet de société européenne (cf. avis du
Conseil central de l'Economie cr du Conseil narional du Travail du
16 septembre 1976) (87).

Cc refus a été jusrifié par • le souci de bisser aux représentants
des travailleurs toute leur autonomie svndicale, sans les confirmer
dans la logique patronale de gestion », •

la f. G. T. 8. demandait routefois • un droit de confrontation et
de conc~rtation au niveau du pouvoir réel de l'entreprise -; une
dlilé8ó1tion syndicale européenne devrait assumer cc rôle,

l):uu le rapport introdl1l;tif au Congrès de novembre 19111, la
F. G, T, B. souligne, d'autre part, le caractère positif de J'évolution
de la Communauté européenne en cc qui concerne la réforme du
droit des sociùés (voir plus loin). 1.:1 Communauté européenne, fair
remarquer le rapport, bisserait en effet le choix entre un système
d'influence des représentants des travailleurs au sein du conseil de
sun'eillólnce, et un système permettant l'exercice de ce pouvoir à
l'extérieur de celui-ci Ct en toute autonomie syndicale (llll).

Dans l'avis prérappelé des conseils nationaux sur la société euro-
l'lien ne, les représentants de la F. G. T. ß. se sont, par ailleurs,
déclarés favorables il la création d'un comité d'entreprise européen, de
compo~jtion homogène, • dont la mission essentielle serait de re-
cueillir, eonerôlcr ct diffuser l'information économique, prise dans
son sens le plus large, qui a trólit ft l'entreprise »,

Il,,, ont, d'autre parr, mólrqué leur accord sur des dispositions du
projet de sociéré européenne étendant en' matière sociale, les 1'011-

. vain de décision du comité et imposant une consultation prealable
de celui-ci en vue d'un accord sur les mesures ;i prendre vis-à-vis
des travailleurs, dans le cu de décisions strarcgiqucs de l'entreprise,
de la compétence d'autorisarion du conseil Je surveillance (ferme-
ture; ratienalisations, ... 1.

Signalons .enfin que la F. G. T. B. demandait, dans son congrès de
19111, l'adoption rapide de la proposition Yredeling de la Commu-
nauté européenne sur l'informóltion et la consultarion des représen-
rants des travailleurs dans les entreprises transnarionales et à structure
~mplexe (voir plus loin).

J. La Centrale géllérdle des syndicats libéraux de Belgique

Le point de vue de la C. G. S. L. B. a été défini par son congrès
statutólire des 29 et .10 novembre 1969 il Ostende (89).

l'entreprise, selon la C. G. S. L. B., constitue, potentiellement du
moins, une communauté de travail au sein de laquelle les objectifs
communs sont déterminés et poursuivis d'un commun accord (90).

L'implication des travailleurs dans le processus de décision doit être
recherchée, sur un plan individuel (niveau du poste de travail), comme
au plan de l'ensemble de l'entreprise.

L'objectif final affirmé est la participation; celle-ci constitue un
but en soi et implique un partage de pouvoir des Iravailleurs avec
le capital à risques ainsi qu'ólvec la direction désignée conjointemenr
par le capital et le travail et dotée de larges attributions propres (91).

La p:lrtlclpation suppose, de manière générale, la connaissance
en commun, lóI discussion en .::ommun et un cenain pou\'oir de
décision aux travailleurs.
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Op her niveau V;1Il her industriéle bekken en ill hee kader Van
her Ministeric van Tewerkstelling Cil Arbcid zouden de comités
moeren kunncn rekencn op de mcdewcrkiug van pluridisciplinaire ploc-
gen die gcspccialisccrd zijllop het gcbied van de voorkoming van
berocpsrisicu's en -de huruanisering van de arbeid .

Hcr A. B. V. V. had zich in 197.1 en 1980 gunsrig uitgesproken
ovcr ccn voorontwerp van wct tot instelling van de funcrie van
afgcvaardigdc-wcrknemer bij de inspcctie van de arbeidsveiligheid en
-hygiëne (86).

d) Oprichting van een syndicaal coördinatic-orguan

Her A. B. V, V. hecfr tcn slotte tijdens zijn congres van 1978 te
Luik aangedrongen op de snclle gocdkeuring van her revisoraat
volgeus het advies van de Centrale Raad voor her Bec.lrijfsleven
alsrnede op de voltooiing van de bcscherrning van de afgcvaardigden
en een betere betcugeling van de inbreuken op de collcctieve rechren
van de werkncmers (verwijzing naar advies n' 645 van de Nationale
Arbeidsraad over de arbeidsinspectie),

c) Hert/orming uan bet uennootscbupsrecht en uertegemooordiging Vuil
de u/erknemers

De leden die her A. B. Y. V. verregenwoordigen hebben zich verzet
tegcn de declncming van de werknemers aan de raad van toezichr
waarvan de oprichring is bepaald in helontWerp van Europese ven-
noorschap (cf, advics van de Centrale Raad voor her Bedrijfslevcn en
van de Nationale Arbcidsraad van 16 seprembcr 1976) (Si).

Die wcigering was ingcgcvcn door .•de bezorgdheid om her be-
houd van de volledige vakbondsautonomic van de werkncmersverre-
gcnwoordigers die geenszins mag wordcn beperkr tor war de werk-
gcvers onder bebcer vcrsraan »,

Hct A. ß. V. V. heeft cveuwcl ecn .. recht op confronrarie en over-
leg gevraagd op het niveau waar de reële bevocgdheid van de onder-
nerning wordr uitgeoefcud -; cen Europese vakbondsafvaardiging wu
die raak op zkh moeren nemcn.

In het inleidend rapport voor her Congres van november 19S1,
wijsr her A. B. V. Y. anderdcels op hcr posiricf karakrer van de
onrwikkeling van de Europese Gcmecnschap t.a.v, de hervorming
van hcr vennootschapsrechr (cf. infra). Volgens hcr rapport 'ZOu de
Europesc Gemeenschap indcrdaad de keuze laten russen. een sysreem
van beïnvloeding door de werkncmersvertcgenwoordigers in de raad
l'an roezichr en een sysreem dar her mogelijk maakt die bevoegd-
hcid uir te oefenen buiren de raad van roczichr en in alle svndicale
onafhankelijkheid (lIll). •

In hcr genoemde advies van de Nationale Raden ovcr de Europese
vcnnoorschap hebben de verregenwoordigers van her A. B. Y. Y. zich
verder uirgesproken voor de oprichting van een Europese onder-
nemingsraad met een homogene samcnsrclling .. die voornamelijk tot
taak moer hcbben de cconomische gegevens, in de ruimsre berekenis
van her woord, die berrckking hebben op de onderneming in te
winnen, tc controleren en te verbreiden ». .

Zij hebben anderdeels hun instemming betuigd met bepalingen
-van her ontwerp van Europese vennootschap waarbij de beslissings-
bcvoegdhcdcn van de raad inzakc sociale mareries wordcn verruimd
en waarbi] die raad voorafgaandelijk moer worden geraadpleegd ten
eindc ovcreensrcmming re bcreiken over de maatregelen c.li.e t.a.v,
de werknemers moeren worden gerroffen, indien voor de onderne-
ming bclangrijke beslissingen moeten worden genomen, die tot de
bcvocgdhcid van de raad van roczichr behoren (sluiring, rationalisaties,
CI17: ••• ).

Tot besluit valr aan te stippen dar ber A. B. Y. Y. tijdens zijn
congres van 1981 beefr gevraagd dar het voorstel Vredeling over de
voorlichting en de raadpleging van de werknemersvertegcnwoordigers
in de ondernemingen met een ingewikkelde en in her bijzonder trans-
nationale structuur zonder verwijl zou worden goedgekeurd (cf.
infra).

3. DI! AlgemeIle Centrale der Liberale Vakbonden van België

Her standpunr van de A. C. L. Y. B. werd bepaald door. haar
sratutair congres van 29 en 30 november 1969 te Oostende (89).

De onderneming is volgens de A. C. L. Y. B., althans potentieel,
een arbeidsgemeenschap waar gemeenschappelijke doelstellingen geza-
mcnliik worden bepaald en nagestreefd (90).

Er mocr worden naar gestreefd de werknemers bij her besluit-
vorrningsproccs te betrckken zowel op individueel niveau (arbeids-
posr) als op her niveau van het geheel van de onderneming.

De uiteindclijke nagestreefde doelstelling is de medezeggenschap,
dat is een doel op zichzelf en impliceert een bevoegdheidsverdeling
russen eensdeels de werknemers en anderdeels her risicodragend
kapitaal en de erkende leiding die ruime en eigen bevoegdh~den
heeft (91).

De medezeggenschap veronderstelt ::ilgemeen het mede-weten, het
mec.le-spreken en een be\·oegdheic.l van mede-beslissen voor de werk-
nemers.



Des réformes doivent être introduites .\U niveau des lusrnnccs
statutaires de l'entreprise, par étapes, en commcnçanr par les grandes,
et parallèlement à une démocratisation de l'economie aux plans
national et sectoriel.

LI structure de la grande entreprise serait fixée par des disposi-
lions législatives ct comprendrait:

a) /e col/sei/ des travailleurs : composé de délégués élus par les
travailleurs, sur des listes présentées par les organisations syndicales;
il aurait des compétences sur le plan de l'information, de la consulta-
tion, du controle, de la codécjsion et exercerait un droit de décision
indépendant en 'ce qui concerne certaines matières sociales.

Le conseil des travailleurs se réunirait périodiquement, S'il le juge
utile, ou à la demande du chef d'entreprise, il se réunit avec ce dernier,
pour échanger des informations ou émettre des avis, de sa propre
initiative ou sur demande.

Des conseils de seclion et des commissions pourraient être créés.

b) le conseil d'administration : élu par l'assemblée générale tics
actionnaires, son rôle est de défendre les intérêts de ces derniers;

c) /e comité d'entreprise : composé paritairemenr de membres du
conseil d'administration cr de membres du conseil des travailleurs,
il serait l'organe au sommet de l'entreprise, compétent pour prendre
les options fondamentales concernant l'avenir de l'entreprise (fusion,

-ferrnerure ... );

d) Id direction : désignée par et exclusivement responsable devant
le comité d'entreprise, elle serait revêtue de pouvoirs étendus dans
le cadre d'un mandat limiré dans le temps mais renouvelable.

e) III t/dégllticIIl s"IIt/ied/£': désignée GU élue sur présentation des
organisations syndicales, elle garantirair la liberté syndicale, la délé-
gation resranr la • rierre angulaire de la démocratie industrielle .• (92).

La C.G.S.L.B. mer, d'autre parr, l'accent sur la démocratie directe
sur le lieu de travail.

Les mod:llités de celle-ci seraient déterminées, division par division,
dans le règlement de travail de chaque entreprise, établi par le con-
seil des travailleurs.

Ce règlernenr concernera notamment les circonstances dans les-
quelles les travailleurs doivent être consultés par leur chef immédiat,
de même que les décisions que les travailleurs peuvent prendre eux-
mêmes, après concertation, suivie d'un vote majoritaire.

B. Position des organisations er milieux d'employeurs

L'a position du patronat a éré partiellement définie: par la' Fédéra-
tion des entreprises de Belgique. Des contributions importantes à la
définition d'une politique patronale ont été fournies par des organi-
sations parallèles ou groupes de réflexion, composés de personnalirés
jouant un rôle souvent important dans l'organisation centrale.

Cirons â ce sujer l'ouvrage «L'entreprise en question - de Paul F.
Smers du groupe « Entreprise cr Société -, publié en 19n, auquel onr
collaboré un certain nombre de personnalités représentatives du pa-
rronar belge dans les deux régions du pays r9.~).

. Cirons également le rapport du Groupe de travail • Politique patro-
nale. de Fabrimetal de décembre 1975, inti rulé • Les grands axes
d'une polirique d'entreprise - (94).

Un rôle actif à ce sujet a été joué, enfin, par les associa rions d'em-
ployeurs chrétiens,

I. Fédération des entreprises belges

a) Positions de principe et préalables

Tour en n'ayant pas de position détaillée à ce sujet, la F.E.B. recon-
nait la nécessité de réformes en matière de participation.

Dans une conférence tenue à Liège, le 30 mars 1976, son adminis-
rrareur-délégué, M. Pulinckx, déclarait ce qui suit (95) :

• les chefs d'entreprise de ce pays sont attentifs au désir des rra-
veilleurs cr des cadres de participer plus activement à la vie de J'en-
rreprise, et norarnmenr "d'avoir leur mot à dire" sur tour ce qui esr
de nature à influencer l'avenir de l'entreprise cr leur destin de travail-
leurs ... Ils sont disposés à ouvrir le dialogue sur la participation en
vue de rencontrer les aspirations des travailleurs - et si possible -
en améliorant "efficacité de l'entreprise. Peut-être, est-ce là un des
éléments d'un éventuel contrat social.. ..•

Certains préalables sont posés à ces réformes.
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Op het niveau van de statutaire organen van de onderneming
moeten rrnpsgewijzc hervormingen worden doorgevoerd beginnend
met de grote hervonningen en parallel mer een democratisering van
de economie op uarionaal en sectoraal niveau.

De structuur van de grote onderneming zou door wetgevende bepa-
lingen worden vastgesreld en zou her volgende omvatten:

a) de u/erknemersraad : sarnengesteld uit afgevaardigden die door
de werknemers worden gekozen op lijsten die zijn voorgedragen door
de vakbondsorganisaties; die raad zou bevoegdheden hebben op
her gebied van de voorlichting, de raadpleging, de controle, her mede-
beslissen en betreffende bepaalde sociale mareries een zelfstandig be-
slissingsrechr uitoefenen.

De werknemersraad zou geregeld vergaderen. Indien hij her nunig
achr of op verzoek van de bedrijfsleider, komt de raad met deze laatste
sarnen om iuforrnarie uit te wisselen of adviezen uit te brengen op eigen
initiarief dan wel op aanvraag.

Er zouden sectieraden en cornrnissies kunnen worden opgericht.

b) de raad t'ail bebeer : gekozen door de algemene vergadering van
de aandeelhouders, die raad moer hun belangen verdedigen;

c) bet ondernemingscomité : paritair samengesteld uit leden van de
raad van beheer en uit leden van de werknemersraad; dar comité zou
her hoogsre orgaan zijn van de onderneming en zou bevoegd zijn om
de fundamentele keuze te maken omtrent de roekomst van de onder-
neming (sameuvoeging, sluiting, ... );

d) cle leiding : aangewezen door en uitsluitend verantwoording ve'r-
schuldigd aan her ondernemingscomité; zij zou ruime bevoegdheden
hebben in her kader van een in de tijd beperkt maar hernieuwbaar
rnandaar;

e) de vakbondsaluaardiging : aangewezen of gekozen op voordraéht
van de vakbondsorganisaries; zij zou de syndicale vrijheid waarborgen
en ze blijft • de hoeksreen van de industriële democratie •• (92).

De A.C.L. V.B. legt anderdeels her accent op de rechrstreekse demo-
cratie op de werkplaars.

De modalireiten ervan zouden per afdeling worden vasrgesteld in
het arbeidsreglemenr van elke onderneming zoals dar reglement door
de werknemersraad is vasrgelegd.

Dar reglernenr zal met name betrekking hebben op de aangelegen-
heden waarvoor de werknemers door hun onmiddellijke chef moeten
worden geraadpleegd alsmede op de beslissingen die de werknemers
zelf mogen nemen, na onderling overleg en bij meerderheidsstemming.

B. Standpunr van de werkgeversorganisaties en werkgeverskringen

Her srandpunt van de werkgevers werd gedeeltelijk vastgesteld door
het Verbond van Belgische Ondernemingen. Voor de vaststelling van
een werkgeversbeleid werden belangrijke bijdragen geleverd door
parallelle organisaries of denkgroepen, samengesteld uit personalitei-
ten die vaak een belangrijke rol spelen in de centrale organisa rie.

In dar verband valt het werk te citeren «De onderneming in her
gedrang - van Paul F, Smets van de groep «Onderneming en maat-
schappij » gepubliceerd in 19n, en waaraan een aantal personalitei-
ren hebben meegewerkt die represenratief zijn voor her Belgisch pa-
rronaar in de twee gewesten van het land (93). .

Daar is eveneens her rapport van de Werkgroep «Politique patro-
nale » van Fabrimetal van december 1975 met als titel • Les grands
axes d'une politique d'entreprise - (94).

Een acrieve rol in dar verband werd ten slotte gespeeld door de
Chrisreliike Werkgeversverenigingen.

I. Verbond uan Belgische Ondernemingen

a) Begi1lselstandplmtetl en prealabele kwesties

Her V.B.O. heefr geen gederailleerd standpunt over dar vraagsruk,
maar erkenr niettemin de noodzaak van hervormingen op het gebied
van de inspraak.

De heer Pulinckx, gedelegeerd beheerder, heeft tiidens een Confe-
rentie te Luik op 30 maarr 1976 het volgende verklaard (95):

• De ondernemers van dit land zullen eveneens. aandacht blijven
schenken aan de wensen van de werknemers en van de kaderleden
om acriever deel te nemen aan her ondememingsleven, en met name
om ••inspraak te krijgcn " over alles wat de toekomst van de onder-
nerning en hun lot als werknemers kan beïnvloeden ... In ieder geval
zijn zij bereid de dialoog over de parriciparie re openen om de gerecht-
vaardigde wensen van de werknemers te vervullen en regelijk de doel-
rreffcndheid van de onderneming te bewaren en - indien mogelijk
_ te verbetcren. Maar misschien is dit een van de punten van een
evenrueel sociaal contracr ...••

Bij die hervorrningen rijzen sommige prealabele kwesties.
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Selon M. Pulinckx (96), «l'employeur doit assumer pleinement ses
responsabilités; son pouvoir de décision ne peut être neutralisé. Ccci
n'exclut pas qu'avant la prise de décisions, et singulièrement des plus
importantes, la concertation soit organisée entre les différentes parties
intéressées au sein de l'entreprise ".

« La participation, selon J. De Staercke (97), ne peut porter atteinte
au maintien du principe hiérarchique, à la responsabilité de la ges-
tion, ni entraîner des blocages. En d'autres mots, quelles que soient
les modalités de participation, elles ne devront jamais nuire à l'effi-
cacité de l'autorité. " '

b) Positions quant aux voies et moyens de cette réforme

1) Maintien ou renforcement des organes existants:

Dans sa réponse à la question posée par le Gouvernement sur la
"démocratisation de l'entreprise" lors de la Conférence tripartite
de l'emploi du 24 mai 1976, la F. E. B. rappelait les diverses mesures
prises ces dernières années à ce sujet, dont le développement de
l'information économique et financière aux conseils d'entreprise. La
F. E. B. se déclarait "favorable au maintien ou au renforcement des
organes qui permettent en son sein le développement du dialogue
entre les parties intéressées »,

Les conseils d'entreprise, y était-il dit, ont, à cet égard, un rôle
important à jouer.

La F. E. B. s'oppose "aux formules de modification de la compo-
sition et des compétences du conseil qui auraient pour conséquence
de faire du conseil, un terrain de confrontation ct de contesta-
tion - (98). Dans l'avis précité sur la société européenne du 16 sep-
tembre 1976 (cf. référence (117)), les membres représenrant les em-
ployeurs ont, d'autre part, marqué leur désaccord sur un comité
d'entreprise européen, composé uniquement de travailleurs, tel que
le prévoit le projet de l:l C. E. Ce comité risque, cn effet, selon
eux, d':lccenluer le caractère conflictuel au sein de I'cnrreprisc ...
et bouleverserait la nature des relations sociales existant à l'heure
actuelle en Belgique ..• l'imporrance psychologique d'une instance de
renconree entre la direction er les représentants des travailleurs étant
par ailleurs soulignée.

Ces membres rappelaient enfin un passage du livre vert de la
Commission européenne sur la participation (voir plus loin), dans
lequel celle-ci reconnaissait qu'. un organe ayant le directeur général
panni ses membres ou même composé d'un nombre égal de repré-
sentants des travailleurs et de la direction pourrait tout aussi bien
assurer 'un degré d'indépendance suffisant pour autant que certains
pouvoirs ct certains droits soient accordés aux reprèsentanrs des
travailleurs - (99).

Les objectifs poursuivis par la création d'un comité d'entreprise
européen peuvent être, enfin, selon ces membres, rencontrés dans le
cadre de réunions préparatoires des représcnranrs des travailleurs.

La F.E;B. ne formule pas d'autre parr de propositions de nature
à modifier ou étendre les compétences du conseil ou il améliorer le
fonctionnement de celui-ci, Son administrateur-délégué considérait en
,1976, • qu'il y a rour intérêt à appliquer d'abord correctement toutes
les réglementations existantes et à épuiser les virtualités qu'elles con-
tiennent -.

2) Participanon au sommet des travailleurs: '

M. F. Van Den Bergh, ancien président de la F.E.B., déclarait en
1978, qu'. il n'y avait aucune raison de ne pas prendre en considé-
ration la p:lrticipation des travailleurs aux organes statutaires de l'en-
treprise, si l'on tient compte du grand apport des travailleurs à
celle-ci. (lOO).

Toutefois dans l':lvis du Conseil central de l'Economie ct du Conseil
national du Travail de 1976 sur la société européenne, les représen-
tants des employeurs s'étaient opposés à la formule de représentation
des travailleurs au conseil de surveillance de celle-ci, proposée dans
le projet de la Communauté européenne (formule des trois tiers -
cf, partie VI). Une telle formule, selon eux, ne pourrait qu'être néfaste
à une gestion effic:ac:e de l'entreprise dans la mesure notamment où
les modalités prévues pour aboutir à une décision entraveraient con-
sidérablement le fonctionnement de l'entreprise. Elle est au surplus de
nature à décourager la prise de risques dans les entreprises dans la
mesure où les personnes à l'origine de l'initiative économique pour-
raient être minorisées dans l'entreprise.

3) Participation des cadres:

La F.E.B. a recommandé dès 1976 l'institutionnalisation du dialo-
gue entre la direction et les cadres de "entreprise, ... devant permettre
une participation appropriée de ceux-ci au processus de décision et aux
responsabilités qui en découlent (lOl). La recommandation a été ac-
tualisée en 1982 (102).
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Volgcns de heer Pulinckx (96), ••rnoet lie werkgcver 7.ijll volle ver'
autwoordeliikheid opnerucn, zijn bcslissingsbevoegdhcid mag nier wor-
dell gcneurraliseerd, Zulks sluit echrer Illet uir dut vllllT de bcsluir-
vorming - en ill het bijzonder vóór de belnngrijksrc beslissiugcn -
een overleg plnarsheefr tussen de verschillende berrokken partijen in
de onderneming ", '

Volgens .J., De Sraercke (97) mag de ••inspraak geen afbrcuk doen
aan her bchoud van hct hiërurchisch beginsel, aan de veranrwoorde-
lijkheid van hcr behcer , en mag die inspraak de zakcn nier blokke-
ren. Met andere woorden, wat ook de modaliteiren van de inspraak
zijn, ze rnogen nooit de doelrreffcndhcid van her gezag in de weg
staan )).

b) Standpunten betrejiende de manier W'h/TOP en de middelen u/aarmee
die beruorming kan u/orden venoezenliiki

1) Behoud of versrerking van de bcsraande organen:

De Regering heefr rijdens de drieledige tewerksrellingsconferenrie
van 24 mei 1976 een vraag gesrcld over de ••dernocrarisering van de
onderneming "; in antwoord op die vraag herinncrde her V. B. O. aan
de diverse maarregelen die de jongste iaren werdcn genomen, zoals
de ontwikkeling van de aan de ondernemingsraden te verstrekken
economische en financiële inlichringen. Her V. B. O. sprak zich uit
voor her • behoud of de versterking van de organen waarin de
dialoog russen de berrokken parrijen kan worden onrwikkeld »,

Er werd gesteld dar de ondernemingsraden op dar gebicd e:en
belangrijke rol te vervullen hebben.

Her V. B. O. kant zich regen "de formules tot wijziging van de
samcnstelling en van de bevoegdheden van de Raad, waardoor hij
een plants van confronratie en van betwisting zou worden » (98).
In her genoernd advies over de Europese vennootschap van 16 sep-
tcrnber 1976 (cf. noor (117)) hcbben de wcrkgcversvcrtcgcnwoordigers
zich gckanr regen de oprichring van eeu Europese ondcruemingsruad
die e:nkel zou sarnengesreld zijn uir werknemcrs, zoals in her onrwerp
van de Europese Gemeenschap is bepaald. Die- Raad drcigt inderdaad
volgens hen her conflicrkarakrer in de ondernerning te accenruercn ...
en ornkering te brenge:n in' de aard van de sociale berrckkingen die
rhans in België bcsraan ... hoewcl her psychologisch belang van ecu
onrrnoeringsorgaan tussen de leiding en de werknemcrsvcrtegen-
woordigers wordr onderstreepr,

Die leden herinnerden ten slotte aan een passage uir her Groenboek
van de Europese Commissie over de inspraak (cf. infra) met narne :
"een orgaan waarin de algemene directeur zich onder de: leden
bevindt of dar zelf is sarnengesreld uit een gelijk aantal verregen-
woordigers van de werknemers en van de: directie zou evengoed
een voldoende onafhankelijkheidsgraad kunnen waarborgen, voor
zover sommige bevoegdheden en sommige rechten aan de werk-
nemersvertegenwoordigers worden rocgckend - (99).

Aan de doelsrellingen die met de oprichting van een Europese onder-
ncmingsraad worden nagesrrcefd, kan volgcns die leden ren slorte
worden regemoct gekomen in her kader van voorbereidende vergade-
ringen van de werkncmersvertegenwoordigcrs.

Het V.B.O. formuleert anderdeels geen voorsrellen die van die aard
zijn dar ze de bevoegdheden van de Raad wijzigen of verruirncn of
dar ze de wcrking ervan verbereren. Zijn gedelegeerd bcheerder was
in '1976 van oordeel" dar men cr alle belang bij heeft alle bestaande
rcglemenreringen voorecrsr correct roe te passen en de mogelijkheden
die ze inhoudcn uit te putten -.

2) Inspraak van de werknemers aan de top:

De heer F. Van Den Bergh, gcwezen voorzitter van her V.B.O.
verklaarde in 1978 • dar er geen enkele rcden was om de inspraak
van de werknemers in de statutaire organcn 1"111' de ondernerning nier
in aanmerking te ncrnen, rekening houdend met de grote inbreng
V3n de werknemers - (100).

In her advies van de Centrale Raad voor her Bedrijfsleven en van
de Nationale Arbeidsraad van 19760l'er de Europese vennootschap
waren de werkgeversl'err~en\Voonligers evenwel gekanr regcn de for-
mule van vertegenwoordiging van de werknerncrs in de Raad van
roezicht, zoals voorgesreld in her ontwerp van de Europese Gemeen-
schap (formule van de drie derdeu - cf. deel VI). Een dergelijke
formule zou volgens hen enkel nadelig zijn voor een doeltreffend
bcheer van de onderneming voor zover de vasrgesrelde rnodalireiten om
tot cen beslissing te komen de werking van de onderneming belang-
rijk zoudcn belernmeren. Die formule is daarenboven van die aard
dar ze her nemen van risico's in de ondernemingen onrrnoedigr in de
mate dar de personen die aan de oorsprong "an het economisch ini-
riaricf liggen, in de onderneming in de minderheid zouden kunnen
zijn.

3) Inspraak van het kaderpersoneel :

Hct V.B.O. hcefr scdert 1976 de institurionalisering aanbevolen van
de dialooa tussen de directie en her kadcrpersoneel van de onderne-
ming ... waardoor de kaderlcden een passende inspraak moeren kun-
nen hehhen bij hct besluitvorrningsproces alsrnede hl) de veranrwoor-
delijkheden die cruir voortvloeicn (101). De aanbeveling werd in 1982
gcactualiseerd (10.2).



Dans cette deruicre, 1.\ F.E.B. recommaudc aux employeurs n d'or-
ganiser un dialogue specifique, systématique ct structuré, avec le pCI"
sonnel de cadre suivant les voies les plus appropriées n. Une représcn-
ration distincte des cadres au conseil d'entreprise n ne permettrait pas
de rencontrer l'aspiration des cadres à un dialogue régulier avec le
chef d'entreprise ..; la formule des conseils de cadres était citée.

Cette position a été confirmée et développée dans l'avis nO 731
du 19 juillet 19l!1 et dans l'avis n" 738 du 7 décembre 19l!1 du Conseil
national du Travail (103). Les membres représentant les organisations
d'employeurs mettent en cause en outre le monopole de représenta-
tion des organisations traditionnelles à ce sujet. Les représentants
des travailleurs se sont opposés à ces positions et am demandé la
constitution d'un collège électoral spécifique pour les cadres (repré-
scnration au. sein de la délégation des travailleurs).

4) Participation à la base:

La F.E.B. apparair marquer une préférence pour le développement
d'une participation à la base des travailleurs (au niveau de l'atelier
ct du bureau), en ce qui concerne plus particulièrement les problè-
mes des conditions de travail inréressanr directement le travailleur
(104).

Parmi ces derniers, figurent les problèmes liés au contenu et au
milieu de travail, de même qu'à l'aménagement du processus de déci-
sion (décentralisation maximum possible).

M. J. Ile Sracrcke a estimé -tourcfois llue.. cette matière ne pouvait
faire l'objer de contraintes ou de décisions législatives .. Ct suggère à
celte fin la •.conclusion d'ur. accord cadre .. (105).

I:Vn;fII/ .w,tllfllllle des entreprises a d'autre parr tenu, le 10 avril
l '.17.5, un congrès spécial sur le rhème .. changer le travail. adapter
l'cnrreprise .. (1116).

2, Grll//fle .• El/t't'flTise et .'iocie,., •.

Scion l'ouvrage collectif .. l'entreprise en question", l'entreprise
apparaît •.comme: une coalition d'inrérèrs économiques divergents
donr les exigences doivent être inJétinimcllt arbitrées.. , la gestion
de l'entreprise moderne devient dans ces conditions la négociation
permanente des changements Cl des insatisfactions, la réducrion des
tensions, le management dcs conflits ..... (107).

Cctte négociation, scion cet ouvrage, serait facilirée par l'intro-
duction de "hilans sociaux ", s'articulant aumur d'élémenrs précis cr
concrets liés .i la vie quotidienne de l'entreprise.

Ces bilans compléteraient les informations économiques et finan-
cieres qui doivent être données aux représentants des travailleurs et
consritucraienr un instrument de gesrion cr de concertation. Ils seraient
de préfércnce fixés convcnrionnellcmenr avec les représentants des
travailleurs: ct c'est sur ceux-ci quc sc greffcraienr les négociations
pour la programmation du progrès social il accomplir dans l'entre-
prise, Ces bilans seraient, enfin, (3e fonction) couplés avec les plans
sociaux de l'entreprise (inrégralion stratégique des responsabilués
sociales de l'entreprise).

Dans son chapitre sur • le pouvoir dans I'entreprise », l'ouvrage
.mlile de la représcnrarion des cadres, en reprenanr pour l'essenriel les
idées cr propositions de la F. E. B. :i ce sujet (voir plus haut), il
traite également de 1:1 representation des travailleurs dans les organes
statutaires de la sociéré. .

L'ouvrage opte pour la cosurveillance, c'est-à-dire la présence
simultanée ail sein d'un organe de contrôle des gestionnaires, .le:
représentants des apporteurs de capitaux ct des travailleurs engagés
dans l'entreprise (lUll).

. Le bUI de cette proposition est •. d'assurer une place aux travailleurs
au sein des organes sociétaires pour lcs faire participer davantage
ct mieux à la vie et au dévcloppcmenr de l'en'reprise, sans porter
atteinte à l'unité de direction ct à la plénitude des responsabilités de
gestion qui y est liée ~ (109).

le. moyen d'une telle rcpréscnrarion pourrait consister en une
adaptation du droit des sociétés, distinguant les fonctions de gestion,
qui reviendraient de droit au directoire, des fonctions de contrôle,
qui incomberaient au conseil de surveillance (contrôle de la gestion
ct approbation de la politique générale).

LI représentation dcs travailleurs au sein de ce conseil de sur-
veillance serait minoritaire (un tiers des mandats), le droir .le pré-
senrer les ,andidats érant, par ailleurs, réservé aux seuls travailleurs
de l'entreprise.
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In die aunbeveling nodigr het V,B.O. de werkgevers uit «op de
mccst geschikre wijze ecu specifieke, sysrematische en gestructureerde
diuloog Iller her kaderpersoneel te orgauiseren ». Een afzonderlijke
vcrtegcnwoordiging van her kaderpersonecl in de ondernemingsraad
n is gcen gepasr antwoord op de aspiraries van de kaders naar een
geregelde dialoog met her bedrijfshoofd "; de formule van de kader-
raden werd verrneld.

Dar standpunt werd bevestigd en verder ontwikkeld in her advies
n' 731 van 29 juli 1981 en in her advies n' 738 van 7 december
1981 van de Nationale Arbeidsraad (103). De leden die de werkgevers-
organisaties verregenwoordigen kunnen daarenboven niet aanvaarden
dar de traditionele werknerncrsorganisaties her monopolie hebben ten
aanzien van de verregenwoordiging van het kaderpersoneel, De werk-
nemersverregenwoordigers hebben zich regen die standpunten gekant
en hebben gevraagd dar een specifiek kiescollege voor de kaderleden
zou worden -opgericht (vertegenwoordiging in de schoot van de werk-
nernersafvaardigiag).

4} Inspraak aan de basis:

Het V.B.O. heefr blijkbaar een voorkeur voor de onrwikkeling van
een inspraak van de werknemers aan de basis (op her niveau van de
werkplaars en van her kanroor), meer bepaald ten aanzien van de
problemen betreffende<dé" werkornsrandigheden die de werknemer
rechrsrreeks aanbelangen (104).

Het gaar o.m. om de problernen berreffende de inhoud van het
werk en her werkmilieu alsrnede de aanpassing van het besluirvor-
mingsproces (zoveel mogelijk decenrraliseren).

De heer J. De Sracrcke was evenwel van oordeel dar • die materie
nier het voorwcrp mag zijn van wetgevende gedwongenheden of
beslissingcn » en hij srelr daarroe voor dar ••een kaderakkoord zou
worden geslorcn .• (105).

De ••Union wallonne des entreprises» heefr anderdeels op 10 april
1975 een speciaal congres gehouden ovcr het thema ••Het werk veran-
dercn, de onderneming aanpassen » (106).

2. Groep » Onderneming en /IId,usd/dllf/;; •

Volgens her collectief werk .• De ondernerning in her gedrang »,

is de onderneming • een samcnstcl van uiteenlopende economische be-
langen die vanuit hun confiicrsiruarie voorrdurend moeren worden
verzoend. Het behcer van de moderne onderneming kornr dan ook
neer op een permanent onderhandelen over de wijzigingen en rekort-
komingcn, over de vermindering van de spanningen, her beheersen
van de conflicren ... " (107)"

Volgens dar werk zou her overleg worden vergemakkelijkr door
de invoering van • sociale balansen ", die betrekking hebben op
precieze en concrere elementen die met her dagelijks leven van de
onderneming te rnaken hebben,

Die balansen zouden dienen als aanvulling van de economische en
financiële inlichtingen die aan de werknemersvertegenwoordigers moe-
ren worden vcrstrekr, zij zouden revens een instrument zijn van
beheer en van overleg. Zij zouden bij voorkeur bij overeenkomsi
met de werknemersvertegenwoordigers worden vasrgesreld, de werk-
ncmersverrcgenwoordigers zouden een centrale rol re spelen hebben
bi] de ondcrhandelingen over de programrnatie van de sociale voor-
uitgang in de ondememing, Die balansen zouden ten slotre (3e functie)
worden gekoppeld aan de sociale plannen van de onderneming (stra-
regische inregratie van de sociale verantwoordelijkheden van de
onderneming].

In her hoofdsruk over ••De bevoegdheden in de onderneming »

handelt her werk over de verregenwoordiging van de kaderlëden;
daarbi] worden essentieel de ideeên en voorstellen van her V. B. O.
overgenomen (cf. supra); hel handclr eveneens over de verregen-
woordiging van de werknemers in de statutaire organen van de ven-
nootschap. .

Her werk npteert voor het mede-roezichr, d.w.z. de gelijktijdige
aanwezigheid, in een conrrole-orgaan, van de aandeelhouders, de ver-
regenwoordigers van de kapiraalaanbrengers en van de in de onder-
neming tewerkgestelde werknemers (108),

De doelstelling l'an dar voorstel besraar crin .• aan de werknemers.
cen plaars te verzekeren in de ondernemingsorganen ten einde hen
meer en berer re bcrrekken bij het leven en de 'onrwikkeling van de
onderneming, zonder afbreuk te doen aan de eenheid van leiding en
aan de daarrnee gepaard gaande volledige beheersveranrwoordelijk-
heid » (l09).

Hcr middel voor ecn dergelijke verregenwoordiging zou kunnen
bcsraan in een aanpassing van het vennoorschapsrechr, waarbij onder-
scheid zou worden gernaakr tussen de beheersfuncties die van rechrs-
wege zouden roekornen aan het directorium en de functies van
controle die zouden toekornen aan de Raad van toezichr (controle
op het behecr CIl gocdkeuring van her algemeen beleid).

De vertcgenwoordiging van de werknemers in die Raad van roe-
zicht zou minoritair zijn (een derde van de mandaten); verder hebben

,enkel de werknemers van de onderneming het rechr om de kandi-
daten voor te dragen.
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Une représentation minoritaire, selon cet ouvrage, "si elle ne
modifie pas J'équilibre des forces dans la prise de decision, constitue
néanmoins un moyen immédiat de communication et de discussion
prenant en compte la finalité sociale de l'entreprise ••. Elle prolonge
et dépasse l'action qu'exercent, au niveau des établissements, la
délégation syndicale et le conseil d'entreprise.

Elle apporte une dimension nouvelle à la participation puisque,
à côté des informations et des procédures de consultation sur tout
événement important, elle permet d'influencer, d'une manière per-
manente, le processus de. décision et augmente les chances d'Une
réponse équilibrée de l'entreprise aux défis économiques et sociaux
qui lui sont quotidiennement posés.

L'ouvrage prône enfin une politique d'innovation sociale et insiste
sur un approfondissement de la participation fonctionnelle (décen-
tralisation, direction par objectifs, équipes semi-autonornes ... ), cri
tant que climat préalable à la participation institutionnelle (110).

<,

3. Les grands axes d'une politique d'entreprise se/on Fabrimetal

Selon le rapport du groupe de travail "Politique patronale» de
Fabrimétal, publié en 1975, la gestion de l'entreprise deviendra essen-
tiellernenr conflictuelle, l'entreprise étant une unité du champ poli->
tique (111). Sa finalité est la croissance-développement; à une renta-
bilité économique, celle-ci doit en effet ajouter une rentabilité sociale;
l'exercice du pouvoir non fondé sur une autorité reconnue, acceptée
et compétence sera définitivement rejeté.

Pour gérer une entreprise dans ces conditions, il est logique de
se fixer des objectifs et de disposer d'un plan d'entreprise, ce dernier
étant • le compromis qui détermine l'ordre des priorités et des
urgences parmi les intérêts concurrents et les groupes en conflit» (112).

Ce plan d'entreprise doit être discuté à tous les niveaux avec les
travailleurs et leurs représentants, ceux-ci doivent toutefois respecter
la corrélation entre l'cconomique et le social, les engagements pris
de même que le principe de l'autorité et de la responsabilité finale
du chef d'entreprise.

La »participation institutionnelle» des travailleurs dans l'entre-
prise et la «politique cönrractuelle » doivent être simultanément déve-
loppées,

La participation institutionnelle sera fondée sur l'adhésion aux
techniques du plan d'entreprise et s'étendra à tous les échelons et à
tous les domaines.

Les conseils d'entreprise doivent rester l'endroit privilégié de
dialogue .et de concertation entre la direction, les cadres, les em-
ployés, et les ouvriers. leur éventuelle transformation en conseils de
travailleun rendant ce dialogue impossible.

Les cadres doivent avoir la possibilité de s'exprimer comme les
autres eravailleurs, chaque entreprise étant libre d'organiser cette
participation selon ses besoinser ses réalités propres.

Les entreprises n'ayant pas de conseil d'entreprise devront veiller
à,' rendre possible une information et une participation suffisam-
ment larges de tous les travailleurs, grâce à des formules tenant
corn l'te de leurs caractéristiques propres et négociées à leur niveau.

De manière plus générale, ce rapport estime que des expériences
multiples er négociées doivent être faites sans contrainte et pendant
une longue période avant que l'on ne légifère en matière de parti-
cipation.

Quant à la politique contractuelle, celle-ci est une nécessité, au plan
de l'entreprise comme du secteur, et fait partie de la conception du
management conflictuel dont elle est un des éléments.

Cette politique contractuelle doit être éclairée par des indicateurs ou
points de repère économico-sociaux, acceptés parirairemenr et servant
de base de discussion aux relations paritaires.

Dans son plaidoyer p~ur un nouveau pacte social, du 23 février 1976,
M. J. De Staercke suggérait la recherche de formes nouvelles d'accords
collectifs nationaux mieux adaptés aux aspirations des parties et com-
portant une participation plus directe des travailleurs et de leurs repré-
sentants aux négociations (113). Il pourrait s'agir, selon lui, d'accords
de cadre conclus au niveau national et dont l'application concrète se-
rait négociée au niveau des entreprises dans le cadre d'un budget
global.

4. Positions des mouvements patronaux chrétiens

a) Verbond flan Kristelijhe urerkgeuers en kaderleden (V. K. W.)

Cette association d'employeurs et cadres chrétiens flamands a défini
ses positions en matière de participation lors de son congrès d'Hasselt
des 29 et 30 septembre 1977 (114).
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Volgens dar werk is een minoritaire vertegeuwoordigiug « hoewel
ze her rnachtsevenwicht bi] de besluitvorming nier wijzigt, niette-
min een onmiddellijk middel van comrnunicnrie en bespreking waarhij
de sociale finaliteit van de ondcrnerning in aanrnerkiug wordt ge-
nomen »; Zi] verlengr en overschrijdr de actie die op her niveau
van de vestigingen wordt uitgeoefend door de vakbondsafvaardiging
en door de ondernerningsraad.

Zij geeft aan de inspraak een nieuwe dirnensie, naast de inlichtingcn
en de raadplegingsprocedures over elke belangrijke gebeurrenis, kan
zij immers een permanente invloed uiroefencn op het besluitvormings-
proces en verhoogt ze de kansen van de onderncrning om op de
dagelijkse economische en sociale uitdagingen evenwichrig te rea-
geren,

Het werk srelr ren slotte ecn beleid voor van sociale vernieuwing
en dringt aan op een verdieping van de functionele inspraak (decen-
tralisering, doelgerichte leiding, serni-auronorne ploegen ... ), als vooraf-
gaand klirnaar voor de insritutionele inspraak (110).

3. De grote liinen L'ail een ondernemingsbeleid uolgens Fabrimetal

Volgens her verslag van de werkgroep "Politique patronale .. van
Fabrimetal, verschenen in 1975, zal her beheer van de.onderneming
essenrieel volgens een conflicrrnodel verlopen, aangczien de onder-
neming een eenheid is op her beleidsniveau (111). De finulireir ervan
is de groei-ontwikkeling; een economische rentabiliteir moer inderdaad '
gepaard gaan met een sociale rentabilireit; een machrsuiroefcniug die
nier steunr op een erkend, aanvaard en bevoegd gczag zal defi-
nitief worden verworpen.

Om een onderneming onder die voorwaarden te beheren is her
logisch dar doelsrellingen worden vastgesteld en dar men beschikr over
een ondernemingsplan. Dar plan is «een compromis dar de volgorde
van priorireiren en van urgenries vasrsrelr onder de gernecnschap-
pelijke belangen en de conflicrgroepen .. (112).

Dar ondernemingsplan moer op alle niveaus worden besproken
met de werknemers en hun vertegenwoordigers; deze moeren evenwel
respect opbrengen voor de onderlinge afhankcliikheid tusscn het eco-
nomische en het sociale, de aangcgane vcrbintenissen alsmede her
beginsel van her gezag en van de uireindelijke veranrwoordeliikheid
van de bedrijfsleider.

De " instirurionele inspraak .. van de werknemers in de onder-
neming en het «contractueel beleid » moeren geliiktijdig worden
onrwikkeld,

De institurionele inspraak zal stoelen op de aanvaarding van de
techniek van her ondernemingsplan en zal zich uitstrekken tot alle
trappen en tot alle domeinen.

De onderncmingsraden moeren de bevoorrechre plaats blijven voor
dialoog en overleg russen de direcrie, her kaderpersoneel, de bedien-
den en de werklieden; de cvenruele hervorming van, die radcn tot
werknemersraden zou die dialoog onmogelijk rnaken.

De kaderleden moeten de mogelijkheid heh'ben zich uir te drukken
zoals de andere werkncmers; elke ondernerning is vrij die inspraak
te organiseren naargclang van haar eigen behoeften en realiteiten.

De ondernemingen die geen ondernemingsraad hebben moeren er
op roczien dar her mogelijk is een voldoende ruime voorlichring en
inspraak van alle werknemers te organiseren, op grond van formL!les
die rekcning houden met de eigen kenmerken van de ondernemmg
en waarover op dar niveau wordt onderhandeld.

Meer algemeen is men in dar verslag van oordeel dar, vooraleer men
op het gebied van de inspraak wetgevend optreedr, er heel wat
experimenren in overleg moeten plaatsvinden en dar zonder dwang
en gedurende ecn lange periode. .

Het contractueel beleid is een noodzaak zowel op her niveau van de
onderneming als op dar van de bedrijfstak; het rnaakr deel uit V;\O de
opvarring met betrekking tot her beheersen van conflicten waarvan her
één van de elementen is.
" Dar conrracrucel belcid moet wordcn verduidelijkt aan de hand van
sociaal-economische indicatorcn of richrpunrcn die paritair zijn aan-
vaard en die als. besprekingsgrond dicnen voor de paritaire verhou-
dingen,

I~ zijn pleidooi voor een nieuw sociaal pact van 23 februari 1976
steldc de heer .J. De Smerckc voor te zocken naar nieuwe vorrncn van
nationale collecricvc akkoorden die bcrer zijn aangcpasr aan de ver-
zuchtingen van de parrijcn en die ecu meer rechtstrcekse inspraak in-
houden van de werknerners 'en hun verregenwoordigers (113). Het zou
volgens hem kunnen gaan om kadcrakkoordcn die worden gesloren
op n:uionaal niveau en waarvan de concrerc toepassing zou worden
besproken op her niveau van Je onderncmingcn in het raarn van een
globale begroting.

4. Standpunten uan de cbristcliike ioerkgeuersbeuregingen

a) Yerhond l'ail Kristeliihe urerkgeuers en kaderleden (V. K. W.)

Dat verbond heeft zijn srandpunten op her gebicd van de inspraak
vasrgcsreld rijdcns zijn congres te Hasselt op 29 en 30 septernber
1977 (114).



le V. K. W. se prononce pour Ul\ modèle d'entreprise rénove dans le-
quel celle-ci est considérée comme une communaute de personnes ten-
dant il une rentabilite économique et sociale optimale. Cette rentabi-
lité optimale ne peut être atteinte que si l'entreprise réussit" devenir un
système de collaboration effectif (" effecrief samenwerkingsverbond ••),
tant interne que vis-à-vis de l'aspiration générale au bien-être.

L'entreprise doit dès lors se donner une structure dans laquelle cha-
que apport (responsabilité, initiative, risque, capital, travail, compé-
tences ... ) est reconnu cr valorisé, et associé à la gestion générale.

Il est nécessaire à cette fin de créer un nouveau statut de l'entreprise
qu'il convient d'introduire de manière souple et progressive. Celui-ci
doit, selon le V. K. W., prévoir des structures clairement différenciées
selon la grandeur cr la nature des entreprises concernées.

le statut des entreprises de moins de 150 travailleurs (ancien
seuil d'assujettissement pour les conseils d'entreprise) devrait, dans
cette oprique, ne subir aucune modification légale. Le V. K. W.
insiste cependant pour que les dirigeants de ces firmes s'orientenr
vers la création d'Un organe ad hoc dans lequel les propriétaires,
les travailleurs et les cadres entament un dialogue. .

Pour les entreprises de plus de 150 travailleurs, le conseil d'entre-
prise doit recevoir des possibilités de fonctionnement qui lui permet-
tent de devenir un organe de contact et de dialogue valables. les

j cadres doivent y être considérés comme un groupe distinct à intégrer
dans la concertation organisée. la créarion et le développement de
nouveaux organes de gestion doivent enfin être recherchés de façon
pragmatique et sans obligation légale.

Pour les très grandes entreprises, plus particulièrement les sociétés
anonymes de plus de 1000 travailleurs, le V. K. W. fait un certain
nombre de propositions: organes séparés pour la gestion et pour
la surveillance, reconnaissance des cadres comme partenaires à part
entière aUX côtés de la propriété et du travail, présence des action-
naires, des cadres et des travailleurs dans le conseil de surveillance
par le biais de représentants qui appartiennent directement aux
divers groupes cr la confirmation du conseil d'entreprise comme lieu
de rencontre entre direction et personnel...

Dans son congrès de décembre 1982 sur le travail et l'emploi, le
V. K, W. préconisair dans ses résolutions la décentralisation de la
procédure de concertation en direction des secteurs et de préférence
des entreprises sur la base de critères micro-économiques tels que la
rentabilité et la structure des coûrs (115).

b) Associatioll des dirigeants et cadres chrétiens (A. D.I. C.)

Cette association (pendant francophone du V. K. W.) a précisé sa
position sur la réforme de l'entreprise, le 28 mars 19n, dans le docu-
ment intitulé • Déclaration de l'A. D. I. C. sur la réforme de l'entre-
prise. (116).

la réforme de l'entreprise est considérée par cette association comme
I" condition de sa survie, un consensus sur la finalité de l'entreprise
étant indispensable dans le contexte socio-culturel du moment.

Cette association estime que chaque groupe dans l'entreprise a le
droir de se concerter pour définir sa position. Ceci implique la recon-
naissance d'une assemblée générale des actionnaires, d'un conseil des
travailleurs (comprenant éventuellement une Sccrion spécifique cadres)
ou d'un conseil des cadres.

Chacun de ces organes, dont les membres seront choisis par leurs
pairs dans l'entreprise, disposera de pouvoirs reconnus et définis dans
leur domaine propre.

Le conseil d'entreprise, qui serait maintenu en tant que lieu de
rencontre où se rerrouveronr le-, représentants de leurs conseils et d'un
comité de direction (qui scr.iir insritutionnalisé), traitera de questions
débordant l'intérêt d'un seul groupe. .

Les différents groupes constitutifs se retrouveront, d'autre part, au
sein d'un conseil de surveillance, chargé d'approuver les poliriques et
orientations à moyen et à long terme, ainsi que les plans économiques
et sociaux.

la représentation des travailleurs à ce conseil sera minoritaire, pour
des raisons d'efficacité, et parce que • les organisations de travailleurs
préfèrent actuellement le contrôle à la cogestion ".

la concertation des travailleurs sur les lieux de travail (conception
et organisation du travail) sera organisée en relation avec les organi-
sations représentatives.

C Propositions de partis politiques et parlementaires

1. Partis politiques

a) Partis sociaux chrétiens

1) Le Parti social chrétien (P. S. C.) a défini sa posinon au sujet
de la réforme de l'entreprise, dans son congrès de Seraing du
29 mai 1976 (1t7V
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Her V. K. W. spreekt zich uit voor een vernieuwd ondernemings-
model waariu de onderneming wordt beschouwd als een personenge-
meenschap die een optimale economische en sociale rentabiliteit na.
srreeft, Die optimale rentabiliteit kan slechts worden bereikt, indien de
ondernerning erin slaagt uit te groeien tot een effectief samenwerkings-
verbond, zowel intern als ten aanzien van de algemene welziinsbetrach-
tin~ .

De onderneming moet dan ook zo gestructureerd zijn dar elke vorm
van inbreng (veranrwoordelijkheid, initiatief, risico, kapitaal, arbeid, be-
voegdheden ... ) wordt erkend en gewaarborgd evenals bij heralge-
meen beleidsproces wordt berrokken,

Daartoe is het noodzakelijk een vernieuwd ondernemingssraruuj op
te zetten dar op een soepele en progressieve wijze rnoet worden
ingevoerd. Dar statuur moet volgens het V. K. W. voorzien in duidelijk
onderscheiden structuren naargelang van de groorte en de aard van
de berrokken onderneming.

Het statuut van de ondernemingen met minder dan 150 werk-
nemers (vroegere toepassingsdrempel voor de ondernemingsraden) zou
in dar perspecrief geen enkele wetswijziging mogèn ondergaan. Het
V. K. W. dringr er evenwel op aan dar de leiders van die onder-
nemingen zouden overgaan tot de oprichting van een orgaan ad hoc
waarin eigendom, arbeid en kader overleg zouden plegen.

Voor de ondernemingen met meer dan 150 werknemers moet men
de ondernemingsraad voldoende armslag laten om tot een waardevol
contact- en gespreksorgaan uit te groeien. De kaderleden moeren
daarin worden beschouwd als een onderscheiden groep die bij het
georganiseerd overleg rnoer worden betrokken. Ten slorre moet op
pragmatische wijze en zonder wettelijke verplichting de oprichring
en de ontwikkeling van nieuwe beheersorganen worden nagesrreefd.

Voor de zeer grote ondernemingen, meer bepaald de naamloze
vennootschappen met meer dan 1 000 werknemers, formuleerr het
V. "K. W. een aanral voorstellen: afzonderlijke organen voor her
beheer en her toezichr; erkenning van de kaderleden als volwaardige
gesprekspartners naast kapiraal en arbeid; aanwezigheid van de
aandeelhouders, van de kaderleden en van de werknemers in de raad
van roezichr via vertegenwoordigers die rechtsrreeks tor de diverse
groepen behoren en bevesriging van de ondernemingsraad als ont-
moetingsplaats tussen direcrie en personeel. ..

Het V. K. W. stelde in de resoluties vanzijn congres van decem-
ber 1982 over arbeid en tewerkstelling voor de overlegprocedure te
decenrraliseren naar her secroraal en bij voorkeur naar het onder-
nemingsniveau roe, op grond van micro-economische criteria zoals
renrabiliteit en kosrenstrucmur (lIS).

b) • Association des dirigeants et cadres chrétiens" (A. D.I. C.)

Die vereniging (Franstalige regenhanger van her V. K. W.) heeft op
28 rnaarr 19n haar standpunt over de hervorming van de onder-
neming verduidelijkt in her document • Déclaration de l'A. D. I. C.
sur la réforme de l'entreprise •• (116).

De hervorming van de onderneming wordt door die vereniging be-
schouwd als de voorwaarde voor overleving, aangezien een consensus
over de finaliteit van de onderneming in de huidige sociaal-cultutele
contexr onontbeerlijk is,

Die vereniging meent dar elke groep in de onderneming het recht
heeft overleg te plegen om haar srandpunt te bepalen. Zulks houdr de
erkenning in van een algemene vergadering van de aandeelhouders,
van een werknemersraad (die eventueel een specifieke afdeling voor de
kaderleden omvat) of van een kaderraad.

Elk orgaan, waarvan de leden door hun gelijken in de onderneming
zullen worden gekozen, zal beschikken over erkende en vasrgestelde be-
voegdheden voor zijn eigen gebied.

De ondernemingsraad, die behouden zou blijven als plaars waar de
vertegenwoordigers van de werknemersraden en de kaderraden en de
afgevaardigden van een directiecomité (dat zou worden geînstitutiona-
Iiseerd) elkaar ontmoeten, zal de vraagstukken behandelen die het
belang van één enkele groep overstijgen.

De verschillende groepen van de onderneming zullen anderdeels el-
kaar onrmoeten in een raad van roezichr die tot raak heeft het beleid
en de oriënteringen op lange en middeDange termijn alsmede de econo-
mische en sociale plannen goed te keuren.

De vertegenwoordiging van de werknemers in die raad zal minori-
tair zijn, om redenen van doeltreffendheid en omdat « de werknemers-
organisaties eerder de voorkeur geven aan controle dan aan medebe-
heer ".

Het overleg van de werknemers op de werkplaarsen (opvatting over
en organisatie van het werk) zal worden georganiseerd in samenwer-
king met de represenratieve organisaries,

C. Voorstellen van politieke partijen en van parlementsleden

1. Politieke partiien

a) Christeliike volhspartijen

t) Le Parti social chrétien (P. S. C) heeft haar standpunt over de
hervorming van de onderneming bepaald op haar congres van 29 mei
1976 te Seraing (117).
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Le P. S. C. estime qu'il faut reconnaître aux travailleurs, le droit
d'intervention dans la vie de l'entreprise, à ses différents niveaux,
depuis l'atelier jusqu'aux organes de direction.

Tolite réforme en vue d'une plus grande participation des rra-
vailleurs suppose dès lors une meilleure information, l'élaboration
d'un plan d'entreprise et la séparation entre ses fonctions de sur-
veillance et de gestion.

La participation au sommet ne doit être organisée. que dans les
grandes entreprises.

Le P. S. C. propose à cet égard un choix entre deux formules:

a) Les travailleurs délèguent, au même titre que les apporteurs de
capitaux, leurs représentants au conseil de surveillance où ils ~xercenr
les mêmes prérogatives: nomination (et révocation) de la direction,
approbation du plan. d'entreprise, contrôle des résultats, autorisation
préalable pour les décisions les plus importantes. En même. temps, la
composition, la compétence et le fonctionnement du conseil d'entre-
prise - éventuellement transformé selon les modalités à définir, en
conseil des travailleurs - sont modifiés, pour permettre à ce dernier
de mieux remplir son rôle actuel et d'exercer des compétences plus
directement liées à l'organisation et aux conditions du travail.

b) Les travailleurs peuvent avoir des observateurs au conseil de
surveillance mais l'essentiel du pouvoir qu'ils acquièrent au sein de
l'entreprise se situe au conseil des travailleurs qui dispose d'Un pouvoir
de décision dans des matières très précises, d'un pouvoir d'avis dans
de nombreuses autres matières et d'un pouvoir de veto vis-à-vis des
décisions qui engagent l'avenir de l'entreprise.

En attendant une intervention législative, le P. S. C. estime qu'il faut
encourager les expériences volontaires.

Enfin, pour le P, S. C., il faut donner un cadre juridique aux
expériences d'autogestion. Seules des expériences. se déroulant dans
des conditions régulières pourront donner des enseignements utiles.

2) Le Ch,isteli;ke Volkspartij re. V. P.)

La posirion du C. V. P. a été notamment définie dans son programme
électoral de juin 1979: «La prospérité par le courage. (J J8).

Le C. V. P. estime qu'il faut procéder progressivement er avec
souplesse à un certain nombre de réformes si l'on veut atteindre la
finalité économique et sociale de l'entreprise. Son point de départ
est que la participation de chacun doit principalement être recher-
chée au' niveau de l'entreprise,

Le C. V. P. propose tout d'abord l'amélioration des conditions
de travail, par l'instauration noramment de la concertation, tant
formelle qu'informelle, à tous les niveaux de I'enrreprise (entre
auttes concertation au travail).

Il demande également l'introduction d'un rapport social annuel,
qui serait imp~sé I~galement dans les entreprises pourvues d'un
conseil d'entreprise, ainsi qu'une stricte application des dispositions
en matiè.re d'information économique et financière et une réforme
du révisorat.

Le C. V. P. propose également une nouvelle srrucrure pour la
grande entreprise.

Une distinction serait faite entre conseil de direction, chargé de
la gestion quotidienne et conseil de surveillance, celui-ci contrôlant
les .~randes lignes de l'activité de l'entreprise (autorisation préalable
ou evaluation a posteriori des grandes décisions).

Le conseil de surveillance serait composé de représentants des tra-
vailleurs et des actionnaires en nombre égal. Ces représentants dési-
gnent le président d'un commun accord, les membres appartenant
à l'entreprise,

Le conseil d'entreprise serait l'instance où se déroule un dialogue
permanent entre les travailleurs et la direction. Il conserve fondamen-
talement les compétences actuelles de cet organe.

Le conseil des travailleurs serait composé uniquement de représen-
tants de ceux-ci. Ils s'y concertent sur les problèmes de l'entreprise.
Cet organe dispose d'un pouvoir décisionnel sur les matières qui lui
sont confiées par le conseil d'entreprise. Les membres du conseil des
travailleurs sont choisis par les travailleurs de l'entreprise. Cerre ins-
tance désigne les représentants des travailleurs au conseil d'entreprise
et au conseil de surveillance.

Le conseil des actionnaires serait composé par les actionnaires; il
nomme les représentants des actionnaires au conseil de surveillance.
Ses compétences sont définies par la loi.

La réforme serait introduite après consultation des groupes SOCIO-
économiques.
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De P. S. C. mecnt dar de werknemers her recht moeren hebbcn in
her onderncmingsleven in te grijpcn op de verschillende niveaus,
vaunf de werkplaats tot de directieorganen.

Elke hervorming met het oog op een grotere participatie van de
werknemers veronderstelt dan ook een betere inforrnarievcrstrekking,
her opstellen van een bedriifsplan en de schciding russen de functies
van toezicht en beheer,

De participatie aan de top moet slechts in de grote onderne-
mingen worden georganiseerd .:

De P. S. C srelr in dar verband cen keuze voor russen rwe f(;rmules:

a) De werknemers vaardigen op voer van gelijkheid mer de bpi.
taalverschaffers hun vertcgenwoordigers af in de raad van toczichr
waar zij dezelfde bevoegdheden hebben: benoerniug (cn onrslag) van
de directie, goedkeuring van her bedrijfsplan, controle op de resulraten,
voorafgaande machtiging voor de bclangrijksrc hcslissiugen. De samen-
stelling, de bevoegdheid en de werking van de ondcrncmiugsraad -
evenrueel volgens vast re stellen rnodaliteiren hcrvormd tot werk-
nernersraad - worden rerzelfder tijd gewijzigd om de onderncmings-
raad in de rnogelijkheid te stellcn zijn huidige rol betcr te vervullen
en bevoegdheden uir te oefenen die meer rechrsrrccks vcrband houden
met de organisatie van her werk en met de arbcidsvoorwaarden,

b) De werknemers kunnen in de raad van roezichr waarncrners
afvaardigen rnaar de essenriële bevoegdheid die zij in de onderne-
ming verwerven ligr bij de werknernersraad die beschikr over een
beslissingsbevoegdheid voor zeer precicze rnateries, een advicsbevoegd-
heid voor talrijke andere rnateries en een vetorechr ren aanzicn van
de beslissingen die de roekomsr van de onderneming betreffen.

De P. S. C meenr dar, in afwachting van een werrelijke regeling,
de vrijwillige experirnenten moeren worden acngemoedigd.

Ten slorte moeren, volgens de P. S. C, de experimenten inzake
zelfbeheer een wettelijk kader krijgen. Enkel de experirnenten die
onder geregelde omsrandigheden verlopen, zullen nurrige ervaringen
opleveren.

2) De Christelijke Volkspartij (C V. P.)

Her standpunt van de C. V. P. werd met name vasrgesreld in haar
verkiezingsprogramma van juni 1979: « Voorspoed door moed » (lilI).

De C. V. P. meenr dar men geleidelijk en met soepelheid een
aantal strucruurhervormingen rnoer doorvoeren, indien men de eco-
nomische en sociale finaliteit van de onderneming wil verwezen-
Iijken. Haar uitgangspunr is dar de inspraak van eenieder voor-
namelijk moer. worden nagestreefd op her niveau van de onder-
neming.

De C. V. P. srelr vooreersr de verbetering van de arbeidsvoor-
waarden voor, met name door de invoering van her overleg zowel
formeel als informeel, op alle nivcaus van de onderneming (o.a, werk-
overleg).

Zij vraagr cveneens de invoering van een sociaal jaarverslag dar
weneliik zou worden opgelegd in de ondernemingen met een onder-
nemingsraad, alsmedeeen srrikre roepassing van de bepalingen op
her gebied van de economische en financiële voorlichting en een
hervorming van her revisoraat,

De C. V. P. srelr eveneens een nieuwe srructuur voor de grote onder-
neming voor.

Er zou onderscheid worden gemaakt russen her directiecomité dar
is belasr met her dagelijks beheer en de raad van toezichr die de
grote lijnen van de activireir van ~e onderneming conrroleerr (vooraf-
gaande machtiging of evaluatie a posteriori over de belangrijke
beslissingen).

De raad van roezichr zou samengesteld ,zijn uit een gelijk aanral
verregenwoordigers van de werknemers en van de aandeelhouders.
Die verregenwoordigers wijzen, in overleg, de voorziner aan, maar
de leden behoren tot de onderneming.

De ondernemingsraad zou her orgaan zijn waar een permanente
dialoog wordr gevoerd russen de werknemers en de directie. Hij
behoudt fundamenteel de huidige bevoegdheden van dar orgaan,

De werknemersraad zou uitsluitend bestaan uir verregenwoordigers
van de werknemers. De werknemers beraadslagen daar onder elkaar
over de problemen van de ondernemng, Dar orgaan beschikr over
een beslissingsbevoegdheid voor de mareries die hem door de onder-
nemingsraad zijn roevertrouwd. De leden van de werknemersraad
worden gekozen door de werknemers van de onderneming. De werk-
nemersraad duidt de werknemersverregenwoordigers aan in de onder-
nerningsraad en in de raad van toezicht.

De Raad van aandeelhouders zou sarnengesreld zijn uir de aandeel-
houders; hij benoernr de vertegenwoordigers van de aandeelhouders
bij de raad van toezichr. Zijn bevoegdheden worden door de wet
vasrgesteld.

De hervorrning zou worden ingevoerd na raadpleging van de sociaal-
economische groepen.



b) Partis libérau»

Les positions de principe des partis de tendance libérale ont été
uoramrncur définies dans la brochure .• Le libéralisme face il la parti-
cipation dans l'entreprise» de décembre 1975 (119).

La participation pour les libéraux constitue une réalité multiforme
devant être recherchée it travers des formules souples, convergentes,
adaptées it chaque cas et non exclusives. L'accent doit être mis, d'autre
part, autant sur la réforme des organes directeurs de l'entreprise que
sur la participation effective du travailleur au niveau de son poste
de travail.

L'étude insiste notamment pour que tout modèle assure la conti-
nuit': dans la gestion de l'entreprise, érige la responsabilité en corol-
laire de toute participation aux décisions, garantisse l'élection direcre
des représentants des travailleurs et prenne en considération le rôle
déterminant des cadres. .

Une proposition de loi a été déposée en juin 1911.!par MM. Hcn-
rion, Grootjans, De Winter ct Michel, portant réforme de la concer-
ration dans l'entreprise et introduisant la participation des travailleurs
ct des cadres dans la gesrion de la grande entreprise (I.!O).

Cerre proposition émane de libéraux tant flamands que francopho-
nes ct doit être considérée comme la formulation la plus précise et
actuelle des libéraux sur I'ensernble de (a question (cf. plus loin).

cl P.ITt; socialiste

I) Congrès doctrinal de 1974 (P.S.B.) :

le congrès doctrinal du parti socialiste belge des 16 ct 17 novem-
bre 1'J74 a défini les positions de principe du parti sur la démocratie
économique: (121).

Celles·ci sont la socialisation de Arands secteurs d'activité, la plani-
fjcation ct le: contrôle ouvrier ouvrant la voie ·it l'autogestion.

Le conrrôle ouvrier, selon le: texte adopté llilr le congrès doctrinal,
liera basé sur l'information complète, préalab c cr contrôlée ainsi que
sur la formation criuque de lOUS les rravailleurs de l'entreprise, ou-
vriers, employés et cadres,

L'autogestion, à laquelle Ic contrôle ouvrier doit ouvrir la voie, signi-
fie que le travailleur exercera lui-même, it chaque niveau de l'entre-
prise, son pouvoir de décision; elle s'exercera dans le cadre de la
planification.

2) Congrès de mars 1'J82 (P.S.) :

,f

le parti socialiste (francophone) a réaffirmé, lors de son congrès
de mars l'JII.! «Rénover ct agir 0, son atrachemenr au principe de
l'autogestion «en tant qu'objectif fondamental à atteindre, objectif
qu'il importe de poursuivre avec réalisme er par étapes 0 (12.!).

En attendant le: parti refuse toute formule de cogestion ct redit son
attachement au contrôle ouvrier (lB).

Î"our dialogue social au sein de l'entreprise selon les mêmes résolu-
tians passe nécessairement par la représentation collee.•ive des travail-
Icurs. Dans cerre:optique, ••le: rôle de la délégation doit être privilégié o.

Selon le documenr de base du congres, la délègarion doit disposer du
monopole 'de la négociation, cc qui enrraine le rransfert d'une partie
des missions essentielles du .conseil d'entreprise et du corniré de sécurité
ct d'hygiène vers hl délégarion syndicale (règlement de travail, fixa-
tion des dates de vacances, critères de: licenciement cr embauche ... )_

Le conseil d'entreprise ct le comité de sécurité et d'hygiène sonr con-
sidérés comme ••des instruments d'information cr de controle au niveau
de l'entreprise 0 (124); ces derniers doivent posséder tOUtL'Sles informa-
rions nécessaires pour exercer le contrôle à tous ces niveaux,

La question fondamentale posée est •. I'optimalisarion du dispositif
J'information de ces conseils en vue d'assurer un contrôle effectif et
clficate 0 (125).

.Des propositions ont été énoncées, parmi lesquelles le développement
de l'informarion prévisionnelle des conse:ils (projections sur l'avenir de
l'entreprise cr soumission des projets au stade de l'élaboration ... ) ct la
présence au sein des organes de permanents syndicaux extérieurs à l'en-
treprise ou d'experts désignés par les syndicats.

Le droit d'expression des travailleurs sur les lieux de travail devrait
être par ailleurs garanti.

Le document du congrès insiste également sur la nécessité d'une
approche globale des problèmes de l'entreprise et· des solutions à
y apporter, ce qui implique la suppression des cloisonnements entre
le conseil d'entreprise er le comité de sécurité. Une coordination
efficace doit, dès lors, être organisée entre les deux organes, des
relations fonctionnelles étant pour le moins ménagées entre les
deux organes, par la présence d'observateurs par exemple (116).
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b) Liherale partilen

De bcginselstandpuntcn van de liberale partijen werden met name
vasrgestcld in de brochure .• Le libéralisme face à la participation dans
l'entreprise •• van decernber 1975 (119).

De jnspraak vorrnt voor de liberalen een veelvormige realiteit die
moer worden nagesrreefd via soepele, convergerende formules die aan
elk geval zijn aangepasr en die niet exclusief zijn. Anderdeels moet her
accent worden gelegd. zowel op de hervorrning van de direcrieorganen
van de onderneming als op de effectieve inspraak van de werknemer
op het niveau van zijn arbeidsposr,

De studie dringt er 'mer narne op aan dar elk rnodel de continuî-
rcir in her beheer van de onderneming verzekert, de veranrwoordelijk-
heid instclr als corollarium van elke inspraak bij de besluitvorming,
de rechtsrreekse verkiezing van de werknemersvertegenwoordigers
waarborgt en de bepalende rol van de kaderleden in aanmerking
ncernt,

In juni 1981 werd door de heren Henrion, Groot jans, De Winter
en Michel een wetsvoorsrel ingediend tor hervorming van her overleg
in de onderneming en tot iuvoering van de inspraak van de werkne-
mers en kaderleden in her beheer van grote ondernemingen (120).

Dar voorsrel gaar zowel uir van Vlaamse als van Franstalige libera-
len en moer worden beschouwd als de rneesr precieze en acruele for-
rnulering van her srandpunr van de liberalen over her vraagsruk als
geheel (cf. infra).

c) Socialistiscbe parti;

I) ldeologisch congres van 1974 (B.S,P.) :

Het ideologisch congres van de Belgische socialisrische parti] van
16 en 17 novernber 1974 heeft de beginselstandpunren van de pattij
ovcr de cconomische democratie vastgesreld (121).

De begiuselen ervan zijn de socialisering van grote bedriifstakken,
de planning en de arbeidersconrrole op weg naar zelfbeheer,

De arbeiderscontrole zal, volgens de door het ideologisch congres
gocdgckeurde reksr, stoelen op de volledige, vooratgaande en gecon-
troleerde informarie alsmede op de kritische opleiding van alle werkne-
mers van de onderneming, werklieden, bedienden en kaderleden,

Her zelfbeheer, dar door de arbeiderscontrole mogeliik moet wor-
den gemaakt, berekent dar de werknemer zelf op elk niveau van de
onderneming zijn beslissingsbevoegdheid zal uitoefenen; her zelfbeheer
zal worden uitgeoefend in her kader van de planning.

2) Congres van rnaart 1982 (P.S.) .'

De Fransralige socialistische partij heeft tijdens haar congres van
maarr 1982 •. Rénover et agir. bevestigd dar zij het beginsel van her
zelfbcheer voorsraar •. als fundamentele doelstelling die met realireirs-
zin en in verschillende sradia moet worden nagestreefd » (122).

In afwachting vcrwerpt de partij elke formule van medebeheer en
spreekt zij zich opnieuw uir voor de arbeiderscontrole (123).

Elke sociale dialoog in de onderneming gaat, volgens dezelfde
resoluries, noodzakelijkerwijze via de collecrieve vertegenwoordiging
van de werknemers. In dar perspecrief • moer de rol van de afvaardi-
gmg bevoorrecht zijn ".

Volgens her basisdocumenr van her congres dienr de afvaardiging
ovcr her monopolie van de onderhandeling te beschikken, wat mee-
brengt dar een gedeelre van de essenriêle opdrachten van de' onder-
nerningsraad en van her comité voor veiligheid en gezondheid wordr
overgedragen aan de vakbondsafvaardiging (arbeidsreglement, vaststel-
ling van de vakantiedagen, criteria voor ontslag en indiensmeming ... ).

De ondernerningsraad en her comité voor veiligheid en gezondheid
worden beschouwd als •.voorlichtings-en conrrole-instrumenten op
ondernemingsniveau 0 (124); deze laatste moeren over alle nodige in-
lichtingen beschikken om de controle op al die niveaus re kunnen uir-
oefenen.

Her fundamenrele vraagsruk is •.de optimalisering van her besrel
inzake voorlichting van die raden om een daadwerkelijke en doeltref-
fende controle te waarborgen » (125).

Er werden voorstellen geformuleerd zoals de onrwikkeling van de
previsionele voorlichting van de raden (projecties over de roekomst van
de oudcrneming en voorlegging van de onrwerpen in hun voorbe-
reidend stadium ... ) en de aanwezigheid in de organen van vrijgestelden
van buiten de onderneming of van deskundigen die door de vakbon-
den zijn aangewezen.

Hct rechr op meningsuiring van de werknemers op de werkplaatsen
zou moeten worden gewaarborgd.

In her document van her congres wordr eveneens aangedrongen op
de noodzaak van een globale benadering van de problemen van
de onderncrning en van de te zoeken oplossingen, wat insluit dar
de scheidsmuren russen de ondernemingsraad en de comités voor
veiligheid worden opgeheven. Tussen de rwee organen moer dan
ook een doeltreffende coördinarie worden tot stand gebrachr en
dienen rninsrens functionele banden te worden gelegd, bijvoorbeeld
door de aanwezigheid van waarnemers (126).
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Le parti rejette enfin la u cogestion pluraliste dans les organes
de direction", celle-ci, selon lui, se situe « dans l'axe du partage
du pouvoir dont le patronat aurait défini le cadre et les limites
préalables, à savoir le respect de l'économie de marché et la recon-
naissance de la légitimité du pouvoir du capital financier privé" (127).

3) Signalons que le Socialistische Parti; (S. P.) a pris certaines
positions lors de congrès qui ont fixé son programme.

2. Projets gouuemementaux

Le programme des priorités de la politique gouvernementale du
14 décembre 1981 contient les points suivants relatifs à l'entreprise,
dans la partie de celui-ci concernant la démocratisation de la vie
économique.

«Une transparence accrue et une démocratisation de la vie éco-
nomique et sociale contribueront au rétablissement de la confiance
indispensable pour faire face à la crise économique et financière. Ceci
permettra également de mieux associer tOUS les travailleurs et les
actionnaires à l'avenir de leur entreprise.

Le Gouvernement prendra donc les initiatives nécessaires rendant à:

- démocratiser et à assurer une meilleure transparence des grandes
entreprises par l'introduction de la participation de rous les travailleurs
(ouvriers, employés et cadres), dans les conseils d'administration ou de
surveillance de l'entreprise;

- mieux appliquer les dispositions en matière d'information des
conseils d'entreprise et plus particulièrement afin d'assurer une informa-
tion du conseil 'd'entreprise sur l'affectation du produit de 13 modéra-
tion des revenus;

- encourager 13 pratique du bilan social; ,
- réformer le révisorat d'entreprise,
- reœnnatrre le rôle et 13 fonction des cadres et rechercher des

solutions permettant de valoriser leur contribution à la vie des entre-
prises notamment en leur donnant la possibilité d'une représentation
spécifique;

- protéger le patrimoine industriel du pays en renforçant l'obliga-
tion d'information existante dans le chef de toutes les grandes entre-
prises qui ré31isent des modifications importantes dans leur structure
de capital:

- favoriser la concertation sociale au niveau européen. -(128).

La communication du Gouvernement du 16 mars 1983 au Parlement
r a annoncé à nouveau une série dè mesures aux plans juridique et Ins-

ti~ti(lnnel, teUes que la démecratisation des grandes entreprises, la
reconnaissance du rôle et de la fonction spécifiques des cadres et une
meilleure application des dispositions régissant l'information au con-
'seil d'entrePrise en marière d'affectation du produit de la modération
,salariale (129),

En ce qui concerne ce dernier point, un certain nombre d'arrêtés
royaux ont été promullWés entre-temps (cf. référence (51»,

En matière de réforme du révisorat d'entreprise, un projet de loi a
étédépcsé lequel est actuellement en discussion à la Chambre (1.10).

Ce projet prévoit la désignation obligatoire d'un réviseur dans cha- .
que. entreprise où il existe un conseil d'entreprise et définit la mission
du réviseur dans le cadre de l'information à fournir au conseil d'en-
treprise, ce dernier étant associé à la désignation du réviseur par la
voie d'une proposition.

JI s'inscrit dans la ligne des suggestions formulées sur ce point en
1972 par les interlocuteurs sociaux au sein du Conseil central de
l'Economie (avis du 12 juillet 1972).
, Enfin, il y a lieu de mentionner qu'au cours de la précédente légis-
larure, un projet de loi sur la gestion assistée a été déposé et exa-
miné au Parlement (l31). .

Celui-ci permettait J'adoption par les rribunaux de commerce d'un
plan de redressement financier d'entreprises en difficulté, à la requête
notamment _des conseils d'entreprise et des délégations syndicales,
ces derniers étant informés de ce plan et des suites qui lui seraient
données.

Le Gouvernement a insisté dans sa communication du 16 mars
1983 au Parlement pour que le projet de loi soit rapidement exa-
miné.

3. Propositions de loi

Différentes propositions de loi ont été déposées au Parlement ces
derniers temps, contenant des dispositions relatives à la réforme de
l'entreprise et à Ja concertation sociale dans celle-ci, outre la proposi-
tion de loi Lenssens à l'origine des travaux du Conseil (voir partie I).
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De parti] verwerpt ren slorte het oc pluralistisch mcdebeheer in de
leidiuggcvende organen » uungezicn her volgens haar •• in de lijn
ligt van de verdeling van de bevoegdheid wnnrvan de werkgcvers
her kuder en de voorafgaande grenzen hebben vastgcsreld, mer name
de eerbiediging van de markrcconornie en de erkcnnig van het wettig
karakrer van de macht van' het particulier financieel kapitaal » (127).

3) Aan re srippen valr dar de Socialistische Parti] (S. P.) bepaalde
standpunten heefr ingenomen rijdens congressen tot varstelling van
haar programma.

2. Regeringsontu/erpen.

Her prioriteirenprogramma voor het regeringsbeleid van 14 december
1981, bevat onder her gedeelte dar handelr over de dernocratisering
van her economisch leven de navolgende punten berreffende de
onderneming.

••Een grote doorzichtigheid en dernocrarisering van her sociaal-
economisch leven zal bijdragen tot her herstel van een ononrbeerlijk
verrrouwcn om de economische en financiële crisis re overwinnen.
Terzelfdertijd zal dit een grorere betrokkenheid van alle tewerk-
gestelden en aandeelhouders bij de toekomsr van hun onderneming
mogelijk maken.

De Regering zal dan ook de nodige iniriarieven nernen strekkende
ror :

- her dernocrariseren en doorzichriger maken van de grote onder-
nemingen door de invoering van de parriciparie van alle werknemers
(arbeiders, bedienden cn kaderleden) in de beheer- of roezichtraden van
de onderneming;

- het bctcr toepassen van de bepalingen inzake informatie aan
ondernemingsraden en meer in her bijzonder informarie aan de onder-
nemingsraad over de aanwending van de opbrengsr van de inkomens-
mariging,

- het aaumoedigen van de praktijk van de sociale balans;
- het hervormen van her bedrijfsrevisoraat;
- de rol en dc functie van- de kaders rnoer worden erkend en naar

oplossingen rnoet worden gezochr om hun bijdrage tot her leven van
de ondernemingen re valoriseren o.m. door een specifieke verregen-
woordiging te organiseren;

- met het oog op de bescherming van her industrieel pátrimonium
van het land zal de besraande informatieplichr in hoofde van alle grote
bedrijven die belangriike wijzigingen inzake de kapiraalsrructuur door-
voeren door overdrachr aan her buitenland, versterkr worden;

- aanmoediging van Europees sociaal overleg » (128).

In de Regenngsmededeling van 16 maarr 1983 aan her Parlement
werden opnieuween aantal maatregelen op juridisch en insriturioneel
gebied aangekondigd zoals de democrarisering van de grote onderne-
rningen, erkenning van de specifieke rol en functie van de kaders, en
een betere roepassing van de bepalingen inzake informatie aan de
ondernemingsraad over de aanwending van de opbrengsr van de loon-
mariging (129).

Met betrekking tOt dit laarsre punt werden intussen een aantal
koninklijke besluiten uitgevaardigd {cf. noor (SI».

Inzake de hervorming van het bedriifsrevisoraar werd een wersonr-
werp ingediend dar thans in de Kamer ter bespreking voorligr (130).

Dar ontwerp voorziet in de verplichte aanstelling van een revisor
in elkc onderneming waar een ondernemingsraad bestaat en omschrijft
de taak van de revisor in de conrext van de aan de ondernemings-
raad te versrrekken inlichtingen, met dien versrande dar die onderne-
mingsraad via een recht van voorstel bij de aanwijzing van de reviser
wordt bctrokken,

Dar wetsonrwerp ligt in de lijn van de voorstellen die op dar gebied
in 1972 door de sociale gespreksparmers in de Centrale Raad voor
her Bedrijfsleven werden gefonnuleerd (advies van 12 juli 1972).

Tenslorte dient vermeld te worden dar tijdens de vorige legislatuur
een wetsontwerp betreffende her beheer met bijstand bij het Parle-
ment werd ingediend en besproken (131).

Dar wersontwerp bepaalde dar de rechrbanken van koophandel een
financieel hersrelplan kunnen goedkeuren voor ondernemingen 'in
moeilijkhcden, mer name op verzoek van de ondernemingsraden en
van de vakbondsafvaardigingen; deze laatste zouden over dar plan als-
mede over de gevolgen die eraan worden gegeven moeren worden
ingelichr.

De Regering heeft in haar mededeling van 16 maart 1983 er bij het
Parlement op aangedrongen dar wetsontwerp snel te behandelen.

3. WetslJoorstellclI

De jongste rijd werden, benevens her wersvoorsrel Lenssens dar ann
de werkzaarnhcden van de Raad ten grondslag ligr (zie deel I), bij her
Parlement vcrschillcnde wetsvoorsrellen ingediend waarin bepalingen
zijn gehuldigd betreffende dt: hervorrning van de onderneming en her
sociaal overleg.



Citons it ce sujet les propositions de loi suivantes:

La proposition de loi introduisant la participation des travailleurs
it la ~estion de certaines entreprises, déposée le .H mars l'Jill par
M. Hanin (133), prévoit l'instauration dans les grandes sociétés (1000
travailleurs au moins) d'un directoire ct d'un conseil de surveillance;
le premier serait nommé par le second ct serait doré de larges pou-
voirs, tout en étant soumis it l'autorisation du conseil de surveillance
pour des matières importantes (modifications dans l'organisation ou
dans les activités de la société, collaboration avec une autre société ... ).

Dans l'organe de surveillance serait introduite la parncrpanon des
travailleurs, dans un régime de parité avec Ics représentants du capital
avec, pour éviter des blocages de décision, la désignation par coopta-
tion d'un président indépendant de l'un et l'autre groupe.

les candidats peuvent être présentés, soit par les organisations repré-
sentatives de travailleurs, soit par Jes travailleurs eux-rnèrnes, sous
certaines conditions strictes.

Les cadres auront droit au moins it un représentant au sein de la
. délégation des travailleurs 'ct seront désignés par leurs pairs, au
moyen d'un collège électoral distinct.

La proposirion Hanin suggère enfin le dépôt d'une proposition de
loi donnant un statut juridique it l'autogesnon ~ afin que les expé-
riences puissent se faire dans de bonnes conditions. (134).

la proposition a été frappée de caducité en raison de Ja nouvelle
législature et n'a pas été réintroduire.

La proposition de Joi Henrion, Groot jans, De Winter et Michel,
portant 'réforme de la concertation dans l'entreprise et introduisant
la participation des travailleurs et des cadres dans la gesrion de la
grande entreprise, déposée Je 12 juin 1982 (13.'i), poursuit, comme son
intitulé J'indique, un double objectif: la réforme de la concertation
sociale et l'introduction d'une forme de codécision dans les entre-
prises.

En ce qui concerne la réforme de la concertation, la proposition
de loi entend instaurer un Conseil des cadres distinct du conseil
d'entreprise, de manière ia reconnairre la place spécifique des cadres
dans l'entreprise, .

Des réunions communes des organes de concerrarion SOnt cepen-
dant prévues it l'occasion de la discussion de certaines matières
(exemple: modification du règlement de travail, fixation de dates de
vacances, ... ) • afin d'échapper à une contradiction éventuelle entre
des résolations ».

le Conseil des cadres rraiterair, par ailleurs, des mêmes matières
que celles actuellement réservées au conseil d'entreprise et recevrait
les mêmes informations.

la proposition introduirait deux autres modifications de fond à
la réglementation relative a'JX conseils d'cnrreprise.

l'une concernerait la suppression de l'obligatoire présentation syn-
dicale des 'listes de candidats, cr -I'aurre l'attribution aux conseils
d'entreprise et des cadres des compétences des comirés de sécurité et
d'hygiène.

la première modification devrait permettre de » restituer aux conseils
d'entreprise leur véritable rôle consukatif et non revendicatif» (136).
la seconde innovation répond it un souci de sjmplification. ,

la deuxième partie de la proposition concerne laparriciparion des
tra,vailleurs et des cadres à la gestion de la grande entreprise.

',Ces dispositions concernant le droit des sociétés s'appliqueraient aux
entreprises occupant au moins 1000 travailleurs; elles assureraient la

, p:,ni~iparion des ~~a~ailleurs er ~es cad~es. au niv,ea.u du ,c?,:,seil ~'ad~i-
msrranon des' sooetes dont le rôle serait a la fOISde décision (fixation
des grands axes de la politique de l'entreprise) et de surveillance vis-à-
vis d'un directoire doté de larges pouvoirs de gestion.

le' conseil d'administration serait composé paritairement des repré-
.senranrs des actionnaires, d'une pan, et des représentants des cadres
et' des travailleurs, d'autre part, avec des garanties de représentation
pour les premiers. '

Cette structure, selon l'exposé des motifs, entrai ne l'obligation pour
toutes les pa ':fies de »collaborer en coresponsabiliré » (137).

Diverses propositions de loi d'objet plus limité ont enfin été dépo-
sées ces dernières années. '

C'est le cas de propositions relatives à la représentation des cadres,
dont la proposition Pierard portant statut des cadres (US) Ct la pro-
position de loi de M. Darnseaux modifiant la loi du 20 septembre 1948
portant organisation de l'économie en vue de créer un conseil des
cadres dans certaines entreprises (139).

Rappelons que le Conseil s'est prononcé sur le problème de la re-
présentation des cadres au sein des conseils d'entreprise et des comités
de sécurité dans ses avis nO 732 du 29 juiller 1982 et n" 738 du 7 dé-
cembre 1982 (cf. plus haut).
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In dar verbund kan melding worden gernaukr van de nnvolgcndc
wetsvoorsrcllen :

Het wcrsvoorstcl berreffende het rncdebehcer van de werknemers
in sornmigc ondernemingen dar op 31 maarr 1981 door de heer Haniu
werd 'ingediend (l.B) voorziet in de invoeriug van een bestuur en van
een raad van roezichr in de grote vennoorschappen (tcn minsre I 000
werknemers). De leden van her bestuur zouden door de raad van roe-
zicht worden benoemd en zouden . ruime bevocgdheden hcbben die
evenwcl aan de goedkcuring van de raad van roezichr onderworpen
zijn voor belangrijke materies (wijzigingen in de organisarie of in de
werkzaarnhedcn van de vennoorschap, sarnenwerking met een andere
veunootschap, ... ).

In hcr orgaan van roezichr zou her rncdebeheer van de werknemers
worden ingevoerd : zij zouden even srerk verregenwoordigd zijn als
de vertcgcnwoordigcrs van her kapiraal, maar om sraking van stem-
men te voorkornen wordr bij coöprarie een voorzirrer aangewezen die
onafhankclijk is van beide partijen.

De kandidaren kunnen worden voorgedragen herzij door de reprc-
senrarieve wcrknernersorganisaties, hetzij onder srreuge voorwaarden
door de werknemers zelt.

De kaderledcn zullen recht hebben op minstens één verregenwoor-
diger binnen de wcrknemersafvaardiging en zij zullen door hun gelij-
ken wordcn aangewezcn door middel van een afzonderlijk kiescollege.

Her voorsrel Hanin suggereerr ren slotte de neerlegging van een
wersvoorsrel waarbij aan her zclfbeheer ecn juridisch statuur -wordt
gegeven «zodat experimenren kunnen plaarshebben in goede omSt:1I1-
digheden » (134).

Het voorsrel is als gevolg van de nieuwe legislaruur vervallen ge-
raakt en werd nier opnieuw ingedicnd.

Het wetsvoorsrel Henrion, Grootjans, De Winrer en Michel dar op
!2 juni 1982 wcrd ingcdiend (1.15), srreeft zoals uir de titel blijkt
een dubbele doelsrelling na: de hervormiug van her sociaaloverleg
en de invoering van een vorm van rnedebeslissen in de ouderneming.

Met berrekking tot de hervorming van her overleg wensr her
wersvoorsrel ecn raad van het kaderpersoneel in te voeren, onder-·.
schciden van de ondcruemingsraad, zodar de specifieke l'bats van
de kaders in de onderncming wordt erkend,

Er wordr evenwel in gcmeenschappelijke vergaderingen van de over-
legorganen voorzien voor de bespreking van somrnige materies (b.v.
wijziging in her arbeidsreglemenr, vaststelling van de vakanriedagen ... )
.•om een cvcnruele regenspraak tussen de besluiren te vermijden »', '

De raad van het kaderpcrsoneel zou verder dezelfde mareries
behandelen als de ondernerningsraad en hij zou dezelfde inlichtingen
onrvangen.

Her voorsrel zou rwee andere fundarnenrele wijzigingen brengen
in de reglemenrering berreffende de ondernemingsruden.

De eersre zou betrekking hebben op de afschaffing van de ver,
plichring om de kandidarenlijsten door de vakorganisaries te laren
indienen; de rweede zou berrekking hebben op de toekenning van de
bevoegdheden van de cami rés voor veiligheid en gezondheid aan de
ondernemingsraden en de raden van her kaderpersoneel, '

De eerste wi,jziging zou her rnogelijk maken dar - de onderncmings-
raden opnieuw hun cchte rol kunnen gaanispelen, .die een advise-
rend en geen ,eisend karakter heeft - (136). De tweede vernieuwing
komr regemoer aan een bezorgdheid om vereenvoudiging.

Her rweede deel van her voorstel heeft berrekking op de inspraak
van de werknemers en van de kaderleden in het beheer van de grote
ondernemingen.

Die bepalingen berreffende her vennootschapsrechr, zouden van toe-
passing zijn op de ondernemingen met ren minsre 100 werknèmersrzii
zonden de inspraak van de werknemers en van de kaderledèn waar-
bergen op her niveau v~n de raad van beheer van de- vennootschappen
die een rweevoudige rol heeft: beslissingsbevoegdheid (vastsrelling van
de grote lijnen van het ondernemingsbeleid) en bevoegdheid van roe-
zichr op het bestuur dar ruime beheersbevoegdheden heeft,

De raad van beheer zou paritair zijn samengesreld uit vertegen-
woordigers vaa de aandeelhouders eensdeels en uir vertegenwoordigers
van de kaderleden en van de werknerners anderdeels, met waarborgen
inzake vertegenwoordiging voor de eersteu, .

Luidens de memorie van roelichting zou die srructuur voor alle par-
tijen inhouden dar ze rot plichr hebben ~ mede te werken en mede-
aansprakelijk te zijn » (137).

Ten slorre werden de [ongste [aren diverse wetsvoorsrellen met een
beperkter object necrgelcgd,

Dar is her geval mer voorstellen betreffende de vertegenwoordiging
van de kaderlcden, waaronder het wetsvoorsrel Pierard houdende sta-
ruur van het kaderpersoneel (1311) en her wetsvoorstel van de heer
Damscaux tor wijziging van de wer van 20 seprernber .194~houdende
organisatie van her bedriifsleven, met het oog op de oprichring van een
raad van her kaderpersoneel in sornmige ondernerningen (139).

Er dient in hcrinncring te worden gebracht dar de Raad zich in zijn
advics nr 732 van 29 juli 1981 en nr 738 van 7 decernber 1982 heeft
uitgesproken over het problecm V:ln de vertegenwoordiging van het
ka~lerpersolll:d in de ondernemingsraden en in de comirés voor veilig-
heid (cf. supra).
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En ce qui concerne "1 reforme du rcvrsorut d'entreprise, dçux pro-
!l()SItIOIIS de loi 111\1 été dépllsél's ;\ la Ch;ln~bre en l 'Jln, \'~lI1e pu
~\. Van dell Brande (HU) cr Luit l'l' pal' M, Clacs (141), LI Chambre
ex.uninc ,I l'heure actuelle ,(CS proposition~ de loi, de I,llém~ que le
projet de loi susrnentrounc relatif au meme objet depose par le
Gouvernement.

Une prnpnsitinn de loi ,I enfin été déposée par M, C. De Clercq
complétant b loi du 20 septembre 1948 portant organisation de
l'économie (142).

Celle-ci rend !r conferer aux conseils d'entreprise une compétence
d':lIiorln'llion et J'avis au sujet de l'application dans l'entreprise de
deux instruments internationaux relatifs aux entreprises multinationales,
il. savoir les principes directeurs de l'O. C. D. E.' de 1'J76 à l'intention
de ces entreprises ct la Déclaration tripartite de 1977 Je l'O. l. T.

Le Conseil a émis le 2S mai 1982 un avis divergent à cc sujet
(avis n" 723). l..cs représcnrants des employeurs sc ~()I1t.déclares
opposés !t l'introduction Je la Ilropn.siti(l\\ Jans notre dispositif, so~s
peine de donner une force obligatoire a ces Instruments; les rcprc-
scntants des travailleurs ont adhéré ;1 l'idée it la base Je cette
proposition, tour en formul.mr des opinions différentes <.JU'l.nt!t ses
modalités d'insertion dans notre k~isl.lt1nn. Les orgarnsanons ont
reçu un questionnaire Ju ß, I. T. relatif it I'cvaluarion Je' l'appli-
cation de la déclaration de l'O. I. T. (février 19113).

VI. SITUATION DANS CERTAINS PAYS EUROPEENS
ET PROPOSITIONS DE LA COMMUNAUTE EUROPENNE

A. Vue d'ensemble

Cette panic: du rappnrt l"it axée tout d'abord sul' l'évocation de
réalis;uÎons ou propositions de pa)'s "lIISJI1S, de même <Jill: de pays
dont l'~voluticlll connait des traits particuliers ou novateurs par
rapport iace 'luc IlIlUSconnaissons.

L'attention est attiree sur le fait que la siruntiou Jans (CS pays est
fort J~renJante des tr.idirions historiques cl ..III climat "oci;ll propres
ia chacun Je ceux-ci, et évolue très rapidement. Ceci explique les
diffic:ultés de documentation pour en renJ •.•: compte ct incline il 13
prudence quant aux leçons à en tirer, un décalage plus ou moins
important POIlV;lI11par ailleurs exister, comme chez lIllIIS, entre le
dispositif le~al er son application sur le terrain (143).

Quoiqu'il en soir, on ne peut qu e.•re frappé par la diversité des
voies d'approche de la parricipariou institutionnelle, expérimentées
dans le!t pays tiers; certaines Je celles-ci sont d'ailleurs poursuivies
simultanémcnt sinon complémentairemcnr.

Des évolutions importantes sont intervenues durant ces dix der-
. nières années en cc qlli concerne notamment le renforcement ou
l'adaptation des organes propres de représentation des travailleurs Jans
l'entreprise, la reprèscmario» insritutiounelle des travailleurs au sein des
Qrganes directeurs de celle-ci (•.) ct le .lévc1nppemcnt de la négociation
d'entreprise: cette né/tClc:i;uion a ':ré présentée comme une c:on"':-
qUC.'11c:e normale du mouvement qni rend à développer ti participa-

. tion des rr;l\'aillellrs, sous la forme la plus directe ct immédiate,
c'est-à-dire SUl' le lieu de travail (144).

Le dévcloppcmenr de ces formes de participation s'accompagne
J;énéralement d'un renforcement des droits syndicaux dans l'entreprise,
surtout en ce qui concerne les pays où les syndicats comme tels
étaient relativement peu implantés dans celle-ci,

Outre un aperçu des. réalisations ct propositions dans les pays
voisins, cerre partie du rapport esquisse également les proposirions de
la Communauté ellropéenne. S'c:fforç;lnt de tr:tnscellller les disparités
lIation;J1es, la Commllnallté euroré<'nne entend promonvoir une har-
monisation des systèmes de participation, parallèlement le plus sou-
vent il celle dcs droits nationanx des sociétés.

Cet effort sc henrte toutc:fois, comme on le ,'err;l, il d'imrortalltes
difficultés, parmi lesqnelles précisément la diversité des systèmes juri-
diques ct des voies d'approche nationales,

(.) Des lois ont été votées en ce domaine en 1971 anx Pa"s-Bas,
en 1972 co Allemagoe, Norvège ct Suède, en 1973 en Autrich'; ct au
Danemark, en 1974 au Luxembourg, en 1976 en Allemagne, en 1977
en Irlande (entreprises étatisées) ct en 1982 en France.
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Met bctrekkim; tot de hervorming van hee bcdeijfsrcvisoraar wer-
den ill l'JH2 twce wctsvoorstcllcn in dl' Karner ingcdicnd, een door
de heer V;11lden Ilrande (140) Cil ccn door de heer Clncs (141), Aan
deze wcrsvourstcllcn wordt thans in de Kamcr sarnen met het voor-
mclde wctsontwcrp over hctzelfdc ondcrwcrp door de Rcgerillg inge-
dicnd, ccn bcsprcking gcwijd,

Ten slorte \VCI'd door Je heer De Clercq ecn wcrsvoorstcl in-
gcdicnd tot aanvulling van de wct van ZO seprernber 1948 houdende
oruanisatic van het bedrijfslcven (141).

Dar wcrsvoorsrel srrekr ertoc aan de ondernerningsraden een infor
matie- en adviesbevoegdheid te gcven op her gebied van de roe-
passing, in de onderneming, van rwee internationale instrumenren
bctrcffcndc de multinationale ondernemingen, te weren de richr-
lijncn van de O. E. S. O. van 1976 voor multinationale onderne-
rningcn en de Triparticte beginsclverklaring van de I. A. O. van 1977.

De Raad hccfr daarovcr op 25 rnei 1982 een uiteenlopend advies
uirgcbrachr (advics n' 723). De werkgeversvertcgenwoordigers waren
gekant rcgcn hct feil dar her voorstel aan ons bestel zou worden
rocgcvocgd op gcvaar af dar aan die insrrumenten een bindende
krachr wordr gcgevcn. De werknemcrsvertegenwoordigers beruigden
hun instcmrning mel de grondgcdachte van her voorstel; er werden
cvcnwcl vcrschillendc standpuntcn naar voren gebrachr orntrent de,
wijze waarop hcr in onze wergcving wu worden ingevoegd. De
organis.n ics hebben van her I. A. B, een vragenliisr ontvangen berref-
fende Je evaluarie van de tocpassing van de verklaring van de
I. A. O. (februari 1983).

VI. TOESTAND IN SOMMIGE EUROPESE LANDEN
EN VOORSTELLEN VAN DE EUROPESE GEMEENSCHAP

A. Algemeen overzicht

Dit gcdcclre V;1Il het rapport gccfr in de cersre plaars een schers
"an de verwezenlijkingen in of voorstellen van somrnige buurlanden
mer inbegrip van de landen waar de ontwikkeling bijzondere of
vernieuwende kenmerken te zien geeft vergeleken met de toesrand
bij ons.

De aandachr wordt gevcstigd op hcr feit dar de toestand· in die
landen zecr nauw sarnenhangr met de historische rradities en met het
sociaal klimaar die eigen zijn aan elk land en dar die roesrand zeer
snc! cvolueert. Zulks vcrklaarr de moeilijkheden bij hct zocken naar
documcnrarie en noopr tot voorzichtighcid omtrent de lering die
eruit moer worden gerrokken, aangezien zoals bij ons een min' of
meer ~root verschil kan besraan russen hcr werreliik besrel en de
rocpassing ervan (I,B).

Hoe dan ook, men kan' nier anders dan getroffen worden door de
diversircit van Jc bcnaderingswijzen van de insrirutioncle inspraak,
waarrnee in de derde landen wordr geêxpcrimenteerd en waarvan
sommige overigens gclijkrijdig, zo nier complementair, worden na-
gesrrccfd. '

'TijJens ·de jongste tien [aar hebhen zich belangrijke onrwikkelingen
voorgedaan inzonderhcid betreffende de vcrsreviging of de aanpassing
van Je eigen organen met vcrtegenwoordiging van de werknemers in
de onderncming, de instirutioncle vertegenwoordiging van de werk-
nemers in de lcidinggeveudc organcn n en de ontwikkeling van de
ondcrhandcling op ondcrncmingsnivcau; die onderhandeling werd
voorgcstcld als l'en normaal gevolg van de trend die ertoe strekt de
inspraak van de wcrknemcrs te ontwikkelen onder de 'meest recht-
srreekse en onmiddellijke vorm, dar wil zeggen op de werkplaats (144),

De onrwikkcling van die inspraakvorrnen gaat doorgaans gepaard
met ecn versrcrking van de vakbondsrechren in de onderneming, vooral
in de landen waar de vakbondcn als dusdanig in de onderneming be-
trekkelijk wcinig ingang hebbcn gevonden, '

Naast ecn overzichr van de verwezenliikingen en voorstellen in de
huurlandcn hc,·at dat ~cdeelte van het rappon ook een schets van de
voorstellen van de Europese Gemeenschap. In een poging om de na-
tionale disparileiten te oversrijgen, wenst de Europese Gemeenschap
een harrnnniscrin~ van .Ie systemen V;ln inspraak in de ,hand te wel"
ken, meest;" parallel met de harmonisering van her nationale ven-
noors(hapsrecht.

Die inspanning stuit evenwel, zoals men verder zal zien, op grote
moeilijkheden waaronJer juist de di"ersiteit van de nationale juri-
dische sySlemen en benaderingswijzen.

(~) Wetten werden J\oedgekeurd in 1971 in l'o:ederland, in 1972 in
DuitslanJ, Noor\Ve~en en Zweden, in 197.1 in Oostenrijk en Dene-
m;ukcn, in 1974 in Luxemburg, in 1976 in Duitsland, in 19n in
Ierland (genationaliseerde ondernemingen) en in 1982 in Frankrijk.
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B. Experiences de pays europeens B. Tocstand in sommige Europesc landen

,. Al/em,'glle [edérale I. 1l00ldsrellllbiiek Duistland

En Allemagne, la représentation des travailleurs dans l'entreprise
est régie par une loi du 15 janvier 1972 conccruanr l'organis.irion des
entreprises qui a remplace la loi initiale de 1951 concernant le srarur
des entreprises, La representation des travailleurs dans les organes
des sociétés est, d'autre part, assurée par diverses lois, selon une triple
formule de cogestion ou cosurveillance (145).

a) Représentation des travailleurs IhlT des iI/S/,/1ILeS propres

Le conseil d'entreprise est l'organe essentiel Je representation des
travailleurs. Le conseil est institué au niveau de l'entreprise, mais la
loi prévoit la creation de conseils centraux d'entreprise en cas d'en-
treprises 'I structure complexe ct meme de conseils d'entreprise de
groupe, un conseil d'entreprise doit être illsriwe dés que Tcnrreprise
occupe cinq travailleurs,

Le conseil d'entreprise est compose uniquement des rcprcscnt.inrs
des travailleurs, les titulaires de poste de direction v cr.rnr exclue, cr
des régies srricres régissant la composition des groupes (ouvriers, em-
ployés, femmes, jeunes ,:.).

Des réunions entre l'employeur ct les conseils ont lieu. Cil principe,
chaque mois (devoir de • coopération • entre le conseil cr l'employeur}.

Le conseil a pour mission gén.:r:lle de veiller il ce 'luc les lois Cl les
reglements sur Ic travail, en particulier le reglcm'-'nt de securite cr Jes
cuuvcntion« COlleCli\'es .Ie rravnil, soient stricrcmenr respectés dans
l'intérêr des travailleurs, JI doir proposer :1 l'employeur toutes les
mesures f:l\'oris:lnt les intérêts de "enrreillise er du personnel. Le
conseil .l'elltre\llÎse examine .'g;llelllenr 'les suggestions des travailleurs
en concertation avec l'employeur,

En <lucre, le c<lns!;il est investi de route une série de râches qui cou-
vre des JUIll:lines Jiffércnts. Scion les cas, il dispose d'un droir d'in-
formation, de consultatiou ou Je codecision.
, En cc qui 'concerne l'information, l'employeur doir soumettre au
con'iCil d'entreprise tous les documents néccssaires :l l'accomplissement
de la missiun Je ce dernier.

I.'emplureur Joit informer le: <:onscil d'entreprise ct le consulter
suffisamment il l'avance sur les projets en matière de bâtiments, d'insral-
larions techniques, Je méthodes et procédures de travail,

L'employeur .loi; également informer le conseil sur des matières,
telles que la planificatou du personnel, cr le conseil peut en ces ma-
tii:rcs formuler .les suggestions.

Le conseil d'entreprise dispose d'un droit de codécision Jans roure
une série de matières Jifférentes, tellcs que les regies relatives ;JU
contrôle clu temps de travail, au mode de paiemenr des salaires, aux
vacances annuelles, à la sécurité er à l'hygiène ct certaines questions
de personnel.

Deux compétences de codécision doivent en particulier être: relevées,
Le conseil doit, d'une part, approuver les pl.ms sociaux de mesures

. de rationalisation décidées par-l'employeur. En cas" d'autre part, cie
moJification des conditions de travail (postes de travail, milieu cie
travail ... ) ne tenant pas compte de l'acquis des sciences du travail,
le conseil peut exiger l'adoption' de mCSUrt.'Sappropriées.

Da.ns l'hypothèse de différend entre l'employeur et le conseil sur
une mesure • coclédJ~"C., la loi a prévu la possibilité cie rL'Courir à
un org;",isme J'arbitra~e ou .Ic conciliation au niveau .le l'cntreprise:
(<:omposition paritaire cie celui-d; le président est .:hoisi d'un commun
ac<:orJ; en cas. de <:ontcstation concern:lnt la composition, c'est le
président du tribunal du travail qui décide:).

. D'autrL'S instances assodent L1;ale:ment les salariL:' à la marche de
l'entreprise:, C'est le cas de l'assemblée générale réunissanr l'ensemble:
des salariés dans l'établissement. Cellc-ci est en prill4,;pc informée
<:h;lque trimestre des a<:tivités du conseil et l'employeur doir y f;lire
rapport, une fois par an, sur les affaires soda les et .le personnel ainsi
que sur la situation économique .le: l'entreprise.

Dans les entreprises de plus .le HlO travailleurs, <:'est le .:as ég:lIe-
ment clu comité é.:onomique qui examine les questions économiques'
avec l'employeur ct émet sur ces questions un rapporr à l'mention
du conseil d'entreprisc. Le .:omité économique est c;omposé cI'un
petit nombre de travailleurs .le l'entreprise, Jésignés par le conseil
J'e:ntreprise.

La loi .le 1972 a, d'aurre parr, innové par rapporr il la loi .le 1951,
en reconnaissant aux travailleurs inclividuels des droits fonJamen-
raux d'information er de réchimalion (exemple: droit d'êrre informé
.le ses tâches ct responsabilités ... ).

In Duisrl.md wordr de vertcgenwoordiging van de wcrknerners in
de ondcrucminu gcrcgcld dr.or ccn wcr van IS [anuari 1971 bcrrcf-
fende dt: orgauisatic van Je ondcrncrningcn, die de oorspronkcliike
wcr van 19-'1 bcrrcffendc het staruur van de ondcrncruinuen hceft
vcrvangcn. De vertcgcuwoordiging van de wcrkucmcrs in dè orguneu
van de vcunoorschappcn worth .uulcrdcels gcrcgeld door verschilleude
wcrrcn, volgcns ecn drievoudige formule van rucdehchccr of mede-
toczicht (14-'),

a) Verfegellll'(}(}nfigillg uau de u-erknemors l'i,/ eigen orgauen

De onderncniingsr.utd is hcr cvscnriëlc orgaan vuor vcrrcgcnwoor-
Jlging van de werknerncrs. De r,ud wordt opgerichr op hcr niveau
van her hcdrijf, rnaar de wcr voorzier in de oprichring van
centrale ondcrncrniugsraden in ge,'al van onderncrningcn met een
iugcwikkcldc srrucruur en zelfs van conceruondcmcmiugsradcn; een
ondcrncminusraad mocr wordcn opgcrichr van zodra de ~lIlderneming"
vijf wcrkncmcrs tewcrkstclt,

De ondcrncmingsrnad is cnkcl varncngcsrcld uir de wcrkncmersver-
rcgcnwoordigers: de wcrkncmcrs mer ecn lcidcndc funcric zijn uirge-
slorcn en vrrikrc rcgcls bcpalcn de samcnstclling van de grocpcn (werk-
licdcn, bcdicndcn, vrouwcn, [ongcrcn ... ).

In bcginscl hebbcn elkc maand vcrgadcnngcn plaats russen de werk-
gcvcr en Je r.iden (plichr van " snmcnwerking « russ~n de raad .cn de
werkgcvcr). .

De raad hccfr als algcrncnc opdrachr erop roe re zicn dar al' de
arh cidswerten en rcgclingcn, inzondcrhcid veiligheidsrcgcling en collec-,
ticvc arb cidsovcrccnkomsrcn srrikr lugdecfd wordcn in hcr helang van
Je wcrkncmcrs. Hij moet de wcrkgevcr alle maarrcgclcn voorsrellen
die Je bclangcn l'an Je onderneming en \':111 her pcrsoncel ten goede
komen. Ook ondcrzockr Je oudcrncmingsraad suggesries \':\11 c.lewerk-
nemers in overlcg met Je werkgevcr,

Daaruaasr heefr Je r;ud een hele recks rakcn die uiteenlopende
rerreinen bestrijkcu, Naargelang van de gevallcn, beschikt de raad m'er
ecn informatie-, advies- of mcdebeslissingsrcchr. .

\X';lt Je informatie bcrrefr, moct Je werkgcver aan de ondernemings-
raad alle documenren voorlcggcn die nodig zijn voor her vervullen van
de opdrachr van de: raad,

De werkgcver moer Je ondernerningsraad voldocnde lang up voor-
hand inlichtcn en raadplegen m'cr plannen in, verband mer gebouwen,
rechnische installaries, werkmerhodcs of -procedurcs.

Ook dient de wcrkgever cie raad re informeren m'cr zakcn zoals
pcrsoneelsplanning en Je raad kan daarovcr suggcsties formulcrcn.

:.:.'

De ondernemingsraad heeft ecu mcdebcslissingsrcchr ",'cr cen hele
reeks verschillende onderwerpen zoals rcgclcn inzake controle van de
werkrijd, wij7.e van bcraling van loncn, rcgcls voor vakanric, regelingcn
inzake veiligheid en gczondheid, bcpaalde personeclsaangclcgcnhcden ...

Twce bevoegdheden van mcdc-bcslissing moeren inzonderheid wor-,
den aangestipr, De raad dienr eensdccls 7.ijn .goedkcuring re hcchren
aan de sociale plannen voor raeionaliscringsmaatregclcn waartoe .•loor
Je werkgever wordr besloten. In I:c\'al van wij7.iging in. Je arbeids-
voorwaarden (werkposren, werkmilieu ... ) waarhii ·geen rekening
wordr gehouden mer Je invloed van de arbeidswerenschappcn, kan de
raad anderdeels eisen dar passende maarregelen 'worden genomcu,

In geval, van geschil tussen de werkgever L'Il de raad over L'Cn
maatregel waarover ge7.3mènlijk moer worden beslist, h.:eft cic we:t in
Je mogelijkheid voor.lien om L'Cn·beroep te doen op eeil scheicls-
'rechterlijk of verzoeningsorg:1an op het niveau van cie onderneming·
(paritaire samensrclling van .lar orgaan; de voorziner wurJt in overleg
gekozen; bij betwisting over die keuze: beslist dc \'oorLiner \'an de
arbeiclsrechrbank).

Andere organen betrekken evenœns de werknemers bij het leven
van .Ic onJerneming. Dat is het gcval voor de :ll~emene vergaJcring
wa:lrtoe ;llle werknemers van dc' vesriAing worden uitgenoJigJ. Zij
wnrJt in principe ieder trimester ingelicht over Je activiteiren \':ln
de r:laJ en Je werkgever moer L'Cnsper jaar verslag uitbrengen over
de so.:iale en personcelS:l:mgelegenhecien alsmeJe OWl. de economische
tClestanJ V:ln de onJerneming. ,

\n de ondernemingen met meèr dan 100 werknemers is dat ook het
geval \'oor her economisch comiré d:lt de economische vraagstukken
samen met de werkgever onderLoekr en dat over die vraagstukken
rapport uitbren~t aan de ondernemingsraad. Het economisch comité
is s:lmcngesteld uit een klein aantal werknemers van de onderneming
dic door _deondernemingsraaJ zijn aangewe7.en.

De wet van 1971 heefr anderdeels, vergeleken mer de wet van 1952,
een \'ernieuwin~ gebr:lchr door a:m cie werknemers individueel fun-
damemele rechten te verlenen inzake voorlichting en het formuleren
van he/,w:tren (h,\',: rech10m te worden ingelichr over hun t:lken en
verantwoordelijkheden .. ,).
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Le fair syndical n'est pas reconnu insrirurionuellcruent dans l'eurre-
prise en droit allemand, les syndicats n'intervenant pas légalement par
exemple dans la désignation des candidats aux conseils. Toutefois une
loi du Il novembre 1971 est venue renforcer lem rôle dans la vie de
l'entreprise (possibilité par exemple pour les syndicats de participer aux
réunions des conseils avec voix consultative movcnnanr l'accord d'un
quart de ces membres ou la rnajoriré des membres d'un groupe repré-
semé au conseil).

Signalons égalcrneur qu'une commission pour les questions de sécu-
riré et d'hvgicuc doit être instituee au sein des conseils, dans les entre-
prises où som prévus des médecins du rravail cr des experts en sécu-
rite; la commission sc compose de l'employeur, de deux membres du
conseil d'entreprise, du ou des médecin(s) de l'entreprise er Je l'(dcs)
expert(s) en ruatierc de sécuriré.

Sur un plan généro], on assiste, depuis ces dernières années surtout,
it un développement important des accords d'entreprise au sein des con-
seils d'entreprise dans le sillage des compétences d'information cr de
consultation, et Je codécision de ces derniers. Ces développements con-
cernent notamment les problèmes d'introduction des nouvelles rechno-

o' logies (H6). Ccci accentue la tendance ail dualisme des conventions
collectives (accords syndicats-employeurs au plan des branches d'acti-
vité notamment et accords en conseils d'entreprise).

b) Representation des trarailleurs dans les organes des societes

Cette représentation est assurée selon trois form ules:

- la première dire de •. cogestion qualifièe » est réglée par une Joi
du II mai 19JI, complétée en 19.;6, Ct concerne les sociérés occupant
:IU moins IIKKI travailleurs de l'industrie charbonnière cr sidérurgique.
t-:.lle~e caractérise par le caractère paritaire du conseil de surveillance
(tr:lvaillcurs cr ;Ictioun.lires en nombre égal); hl parité est toutefois tem-
pérée poU la présence d'un membre neutre désigné sur presentation des
deux groupes, Elle sc car'lctérisc égalcment par le riJle primordial joué
par Ics syndicats dans la désignation <les représcnranrs des travailleurs;
trois des cinq membres de la délégarion des travailleurs sont présentés
directement par les syndicats. Le directoire des entreprises concernées
comprend ohligaroiremenr un directeur du travail. Celui-ci ne peur ni
être nommé ni être révoqué du conseil de surveillance sans "approba-
tion des représentants des travailleurs.

- La loi du Il octobre 1972, dite de - cogestion restreinte",
constitue le syseeme général. Elle s'applique aux entreprises occu-
pant moins de 2 (JIJO travailleurs ct est fondée sur le principe de
la représenranon minoritaire, les travailleurs ayant droit à un tiers

'des mandats du conseil de surveillance des sociétés. Les représentants
des travailleurs sont élus directement par les salariés. Les syndicats
peuvent présenter des. candidats uniquement .lorsque plus de deux
représentants "es travailleurs doivent être élus.

- Une loi du. 4 - mai 1976 concerne les socieres occupant au
moins 2000 uavailleurs et institue la -<:osum:illance paritaire".

'Cette loi introduit, en effet, la parité formelle entre le • facteur
capira].» Ct Ie «facteur rravail » au conseil de surveillance. les
représentants des travailleurs sont désignés par élection. Une panic
des sièges est réservée :lUX syndicats, le président est élu par les
membres du conseil. En raison de la procédure de vote, il s'agit le
plus souvent d'un représentant du capital; il a une voix prépondérante
en cas de partage des voix. Les cadres supérieurs, dont I.. position
peut être déterminante, ont d'autre pan droit à un siège au sein
de 'la délégation des travailleurs.

2. Pays-Bas

a) Représentation par Jes instances propres

I) Conseils d'entreprise:

La représentation des travailleurs est assurée l!'Ssenti~J1emënt par
les conseils d'entreprise (l47).

Ceux-ci ont vu leurs compétences et leur structure sensiblement
modifiées par une loi du 5 juillet 1979 portant réforme de la loi du

_ 28 janvier 1971, de même que par une loi du n mai 1981.

les conseils doivent être créés dès que les entreprises occupent
100 travailleurs; un régime spécial est prévu pour les petites et moyen-
nes entreprises (voir plus loin).

Des conseils d'entreprises centraux ainsi que des conseils d'entre-
prise de groupe sont institués, d'autre part, dans les entreprises inté-
ressées, à J'initiative de l'employeur ou à la demande de la majorité
des conseils d'entreprise d'une même unité, qui constitueront ceux-ci.
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In het Duitse recht wordr het syndicale feit in de onderneming nier
grondwcttelijk erkend; de vnkbonden hcbben b.v, gccn wetrelijke be-
voegdhcid orn kuudidaten voor de rndcn voor te dragon. Een wet van
11 novernbcr 1971 hccfr evcnwel hun rol in her levcn van de onder-
neming vcrsrcrkt (b.v, mogclijkheid voor de vakbonden orn aan de ver-
gadcringcn van de radcn decl te nernen mer adviserende stem, op voor-
waardc dar één vierde van die lcden of de mccrdcrheid van de leden
van ccn in de raad vcrtcgcnwoordigde groep hun instemming beruigen).

Er dicnt evcnccns te worden uangestipr dar in de raden ecu corn-
rnissie voor de vruagstukkcn op hcr gebicd van de veiligheid en gczond-
hcid mocr wordcn opgcricht. in de ondernemingen die over arbeids-
gcnecshcrcn en veilighcidsdcskundigcn beschikkcn, de commissie bestaar
uir de wcrkgcvcr, rwcc lcdcn van de ondcrnerningsraad, de arbcidsgc-
nccshccr of -hcrcn van Je onderneming en de veiligheidsdeskundige(n).

Ovcr hcr algcrncen gcnornen is cr, vooral tijdens de jongsre [aren ecn
bclangrijkc onrwikkeliug van de ondcrnerningsakkoorden in de onder-
ncmingsraden op ~an!: gckomen en zulks in her verlengde van de be-
vocgdhcdcn inzakc voorlichring en raadpleging alsmcde van de mede-
bcslissing van die rnden, Die ontwikkeling heeft met name berrekking
op de prohlemen inzakc de invocring van nieuwe rechnologieén (146).
Dar acccnruecrr de dunlisrische tendens die men constateert in de col-
lccricvc arbcidsovcrccnkomsten (akkoorden tussen vakbonden en werk-
gevcrs op hcr niveau van de bedrijfstakken en akkoorden in de onder-
ncmingsradcn},

hJ Verte.'!.l'/Ill'oonligill[!, uan de toerknemers ill de organen uan de uen-
noot scbanpen

Die vcrtcgcnwoordiging wordr volgens drie formules geregeld :

- De ecrste formule, her zogenaamde ft gekwalificeerde medebeheer ••
wordr geregeld door ccn wct van II rnei 1951, aangcvuld in 1956, en
hceft berrckking op de vcnnoorschappen met minstens 1 000 werkne-
mers uir de srecnkool-, ijzer- en sraalindustric. Die formule wordr ge-
kenmcrkr door de paritaire samcnstelling van de raad V3n roezichr
(wcrknerners en aandcelhouders in gelijk aanral). De parireir wordt
evenwel :Ifgevlakt door de aauwczigheid van een neurraal lid dar op
voordrachr van bcide partijen wordr aangewezen. Die formule wordr
evcnccus gekcmncrkr door de primordiale rol van de vakbonden bij
de aanwijzing van de werknernersverregenwoordigers; op de vijf leden
van de wcrkncrnersafvaardiging worden er drie rechtsrreeks door de
vakbondcn aangcwezcn. Her bestuur van de betrokken ondernemingen
omvar verplichr een arbcidsdirecreur. Deze kan nier zonder instemming
"an de werknemersverte~enwoordigers in de raad van toezichr benoemd
of ontslagcn worden .

. - De wer van Il okrober 1971 inzake ft beperkt medebeheer » is
de grondslag van de algemene regeling. Zij is van roepassing in de
ondernemingen met minder dan. 2 000 werknemers en sroelr op hel
beginsel 1'3n de minderheidsvertegenwoordiging, waarbij de werk-
nerners recht hebben op één derde van de mandaten van de raad
van roezichr in de vcnnoorschappen. De verregenwoordigers van de
werknemers worden rechtstreeks door de loonrrekkenden verkozen.
De vakbonden kunnen slechrs kandidaten voordragen wanneer er
meer dan rwee werkucmersvertegenwoordigers gekozen moeren wor-
den. .

- Een wer van 4 mei 1976 heeft berrekking.op de -veunootschappen
met minstens 2000 werknemers en voerr her • paritair medetoezicht «

in.
Die wer voerr inderdaad de formele pariteir in tussen de • factor'

kapiraal » en de «factor arbeid » in de raad van toezicht, De werk-
ncmersverregenwoordigers worden door verkiezingen aangeduid. Een
gedeelre van de zetels is aan de vakbonden voorbehouden, De voor-
zirrer wordt door de leden van de raad gekozen. Omwille van de
stemmingsproccdure gaar het meestalom een verregenwoordiger
van her kapitaal. Hij heefr een doorslaggevende stem bij sraking
van sremrnen, De hogere kaders, waarvan her srandpunr bepalend
kan zjjn, hebben anderdeels recht op een zetel in de werknemers-
afvaardiging.

2. Nederland

a) Yertegenwoordiging' via eigen organen

1) Ondernemingsraden :

De verregenwoordiging van de werknemers wordr essenrieel door
de ondernemingsraden verzekerd (l47).

De bevocgdhedcn en de srructuur van Je ondememingsraden wer-
den ingrijpcnd gewijzigd door een wet van 5 juli ·1979 houdende her-
vorming van de wet van 18 [anuari 1971 alsmede door een wet van
22 rnei 1981.

De raden moeren worden opgerichr zodra de ondernemingen 100
werknerners rcwcrksrellen, voor de kleine en middelgrore ondernemin-
gcn geldr een hijzondere regehng (zie verder).

Anderdeels worden centrale ondernemingsraden alsmede groepson-
dcruerningsraden in de bcrrokken ondernerningen opgerichr, op initia-
tief van de wcrkgever of op verzoek van de rneerderhcid van de
oudemeruingsraden van eenzelfde eenheid.



Les conseils d'entreprise som composes uniquement de représentants
des travailleurs depuis la loi de 1979 alors qu'ils étaient bipartites
auparavant.

Cette loi a toutefois prescrit un certain nombre de dispositions en
vile dl' mainrenir une nécessaire concertation entre l'employeur ct le
conseil.

Ceux-ci se réunissent à la demande du conseil ou de l'employeur,
ct cc au moins 6 fois P'H an.

Ces réunions de concertation traiteront des questions en rapport
avec l'entreprise, que l'employeur ou le conseil désire mettre en dis-
cussion. Au moins deux fois par an, la marche generale de l'entre-
prise doit être examinée.

La loi règle, d'autre pan, de façon détaillée l'organisation de ces
réunions de concertation, de manière à garantir l'indépendance des
conseils. Ces dispositions concernent norarnmenr la présidence de ccs
réunions (présidées alternativement par l'employeur ou le président
du conseil) cr" le déroulcmcnr des réunions. le président a ,linsi la
possibilité de suspendre la réunion lorsque l'employeur Oll le conseil
d'entreprise désire sc concerter séparément sur un problème précis.

les droits des conseils d'entreprise en matière de consultation de
codécision et d'information ont été également élargis.

l'avis du conseil d'entreprise, déjà requis pour les décisions impor-
tantes telles 'luc Ie changement notable de l'organisarion de l'entre-
prise ou la fermeture totale ou partielle de celle-ci, l'est dorenavant
aussi pour tout. investissement important 'et les recrutements collectifs,

les décisions pour lesquelles l'ernployeur doit avoir l'accord du
conseil d'entreprise concernent entre autres le règlement d'entreprise,
les' congés et les mesures d'hygiène. Elles conccrncnr ég'llemcnt le
reglement sur le l'hm de la concertarion du travail, le traitement des
récl:lm:lriun~, hl pulirique Je rccruremcnr, de Iiccncicmcnr ct de pm-
morion, la furmation du persunnel ainsi que le ré/o:ime d'appreciation
JlI persunnel.

D'autre parr, le conseil doit ':g'llemellr promouvoir le rcspect Jes
prescriptiuns en matière Je conditions de travail, de prorecrion, de
securiré cr J'hygiène. le conseil duit egalement promouvoir la concer-
ration au travail ainsi que le transfert de compércnces dans l'eurre-
prise, de sorte 'luc les travailleurs suienr ,lssociés auraut 'luc possihlc
ail règlement du travail dans la section où ils sont occupes,

l'information économique cr financière des conseils .1 etc étendue
en s'inspiranl Je la réglemenrarion helge,

L'employeur doir dorénavant faire appel devanr une cornnussron
d'induslrie composée parirairemenr, en cas de refus de fournir une
informalion demandée par le conseil d'entreprise.

Une procédure de recours auprès de cerre commission est également
prévue en cas de désaccord du conseil d'entreprise sur une question
pour laquelle son accord est requis.

la loi de 1979 formalise de manière poussée la procédure de
consultation, en cas notamment d'événements imporranrs pour l'entre-
prise (motifs de la décision envisagée, suivi de celle-ci ... ). Dans le
cas de 'décision non conforme à l'avis du conseil, l'exécution de
celle-ci sera suspendue Jurant un mois, ct le conseil d'entreprise a
la possibililé d'introduire un recours en [usrice devant une instance
juriJique qui aura à apprécier le caractère raisonnable de la décision,
en fonction des intérêts en cause.

le c~nseil d'entreprise peul J'autre parr provoquer, en cas de
difficulri'S de l'entreprise, une procédure judici:lire d'enquête au
sujet Je décisions de la direction, s'il y a présomption fondée de
mauvaise gestion,
. Comme trait paniculier, on peUt éj;alement signaler l'oblij;arion
prévue pour les perites cr moyennes entreprises (de 35 à lOO tra-
vailleurs) de constituer un conseil d'entreprise, en venu d'une loi
du i2 mai 1981 qui a prescrit à celte fin des dispositions parti-
culières (148),

Les entreprises employant de 10 à 35 travailleurs sonr, d'autre
part, tenues de consulrer leur personnel dans Ie cadre de réunions
oll;anisées deux fois par an ou lorsqu'un quarr des salariés en fait
une demande motivée. L'ordre du jour proposé p:lr l'une ou l'autre
des parries peut poner sur tous les sujets concernant la vie de
I~entreprise, Ces réunions doivenr permettre à chacun de faire des
suggestions cr d'exprimer son opinion; le personnel doit notamment
pouvoir donner son avis sur les décisions envisagées qui pourraient
enrrainer une pene d'emplois ou d'importanres modifications du
travail.

l'application de la loi doit se faire par étapes,

2) Commissions de sécurité, d'hygiène et de hien-être:

La loi sur les candirions de travail (Arbowet) du Il novembre
1980, qui est appliquee par érapes depuis 191U, est axee sur la cof-
laborarion entre employeurs et travailleurs "sur le plall de la sé.:u-
ri ré, de l'hygiène et du biell-être Cil rclation avec le tr;lv;lil •. (149).
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ne ondernerningsraden zijn sederr dl' wet V;1O1979 enkel sarnen-
gcsreld uit werkncmcrsvertcgcnwoordigers, hoewel zc voordien twee-
lcdig warcn.

ne wet hecft evenwel in ecn aantal bcpalingeu voorzien orn een
noodzakelijk overleg tussen de wcrkgcver en de raad in stand te
houdcn.

\'qerkgever en raad komen sarnen op verzoek van de raad of van
de werkgcvcr en zulks rninsrcns zcs kccr pcr [aar,

Die ovcrlcgvcrg.idcringcn zullcn vraagsrukken hchandelcn in ver-
h:1I1d met de ondcrneming, wclke vraagstukkcn de wcrkgever of de
raad in discussic wcn sr re brcngcn, Tcn minsre twccmaul per [aar
mocr de algcmcnc gang van zakcn \"U1 de ondcrncrning worden
bcsprnkcn. ,

De wct rcgelr andcrdccls op gedctailleerde wijzc de organisatie van
die ovcrlcgvergadcriugcn zodar de onafhankclijkheid van de raden
wordr gcwaarhnrgd. Die bcpalingcn hcbhcn met narne bcrrckking op
hcr voorzirrcrschap van die vcrgaderingcn (0111 beurtcn voorgezcrcn
door de wcrkgcvcr of door de voorzirtcr \"111de raad) en her verloop
van die \'erg'lderingen., De voorzittcr hcefr aldus de mogelijkhcid de
\'ergadcring op te schorrcn wunnccr de wcrkgcver lii de ondcrnc-
mingsraad .ifzondcrlijk ovcricg wcnst te plcgcn ovcr ecn bcpaald
problccrn,

De rcchtcn van de ondcrncmingxr.idcn inznkc raadplcging. mede-
bcsli-sing' en voorlichring wcrdcn cvcnccns vcrruimd.

Hct advics \':111 de ondcmcmingsraad, dar recds was vcreisr voor
hclangrijkc bcslissingcn zoals dc ingriipcnde wijziging in de organi-
satie van de ondcrncming en de totale of gcdcclrcliikc sluiting ervan,
is voorraan ook vcrcist voor dkc bcl.mgrijkc invcstering alsmede voor :
collccrievc indicnsrncmiugcn.

De bcslissingcu, wnarvoor lie wcrkgcvcr de instcmrning van de
ondcmcrningsraad moet hcbhcn berreffcn onder meer her rcglemcnt van
de ondcrncming, de vakautiercgcling en de maarrcgelcn iuzake h~'7
gii:ne. Zij herrcffcn cvcnccus de rcgclingcu ol' hcr vlak \"111her werk-
ovcrlcg, de hehandeling Lin klachren, her a.uisrellings-, ontslag- of
bcvordcringsbclcid, de pcrsoneelsopleiding alsmcde her srclsel voor
beoordeling \',11I her pcrsonecl.

De raad moer anderdccls ook de naleving van de .voorschrjftcn op
her vlak van de arbcidsvoorwaardcn en de bcschcnninc van veiligheid
Cil gczondhcid bcvordcrcn. Ook dient de raad her we1km'erleg in de
lund re werken, alsmede hcr ovcrdrngcn van bcvocgdhedeu i.n de
ondcruerning, zodar de werkncmcrs in de aidding waar zi] zijn te-
wcrkgcsrcld zoveel mogclijk hij de rcgeling van de arbeid berrokken
wordcu,

De economische eu financiéle voorlichring van de raden werd ver-
ruimd, in uavolgiug van de Belgische reglemenrering,

Ingeval de wcrkgever ccn iulichring wcigert te vcrsrrekkcn die door
de ondernemingsraad wordr gevraagd, dan wordt her gcschil voortaan
voorgelegd aan L'Cn parirair samcngesrclde bedrijfsconuuissie,

Er wordr cvcncens in een procdurc \"111bcroép bij die commissie
voorzien, ingcva] de ondernerningsraad her nier ecus is over cen
vraagsruk, waarvoor zijn insrcmming is vereisr.
. De wer van 1979 furmalisccrr op doorgedrcven wijze de raad-

plegingsprocedure, met name in geval van belangrijke gebcurte-
nissen voor de onderneming (beweegredenen voor de voorgcnomen
beslissing, verloop van die bcslissing ... ). lngeval het tor een beslis-
sinj; komr die niet srrookr met het advies van de raad, d'lIl zal
de uirvoering ervan gedurende ccn maand wordcn opgcschorr en hecft
de onderncmingsraad de mogèliikhcid om cel; beroep in te stellcn
bij een gerechrelijke insranrie die moet uirmaken of Je beslissing
verantwoord is, geler op .de belangcn die op hcr spel sraan.

Andcrdecls kan de ondcrncmingsraad, ingeval de ondememing in
moeilijkheden verkeerr, een procedure van gerechteliike enquête vra-
gen over bcslissingcn van de direcrie, indien er een gegrond verrnoeden

"is \'an wanbehL'Cr.
Een bijzonder kenmerk is de \'erplichting die aan de kleine cn

middelgrote ondernemingen (,U tor 100 werknemcrs) wordt opgelegd
om een ondernemingsraad op te richten, krachtt:ns een \vet van
22 mei 1981 die daanoe in bijzondere bepalingen heeft \laarzien (148),

De ondememingen die 10 tot 35 wcrknemers tewerkstcllen zijn
anderdeels gehouden hun personeel te raadplegen in het ra'lm van
vcrgaderingen die twce keer per jaar worden georganiseerd of \V~1Il-
neer cen vierde van de werknemers da:lrtoe een Illct redenen omkk-cd
verzoek indient. De agenda dic door ~'Cn V'ln de partijen wordt
voor/o:esteld kan handelen over alle ondenverpen die op her leven van
de onderm:ming betrekking hebben. Die verg"deringen moeten aan
iedereen de mogelijkheid bieden voorstellen te doen en zijn mening
tc keImen te geven; het personeel moet met name zijn advies kunnen
geven ovcr de \'oorgenomen bcslissingen die 7,oudcn kunnen leiden
tot \'crlies van arbeidsplaatsen of tot belangrijke wijzigingen in de
arheid.

De toepassing \'an de wet moet trapsgewijze gebeuren,

2) Commissies veiligheid, gezondheid cn welzijn:

De arheidsom~tandighcdenwcr (Arhowct) \"1118 novcmber 1980, die
van'lf 19lG in fasen wordt in~e"oerd. is geri.:ht op de samenwerking
russen \n:rk~evers l'n werknemers ten 3;mzien l'an de veiligheid, de
gezondheid cn het wel/ijn ill vcrband met de arbeid (149).
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l'our promouvoir cette cnllnhorarion, la loi prescrit l'instauration,
dans les entreprises ou etablissements, de commissions de sécurité,
d'hygiène ct de biens-être (" nrbncomrnissics ••J, composées de rcprésen-
tants des travailleurs, élus par les travailleurs concernés. Si toutefois
il existe déjà un conseil d'entreprise, la conccrtntion doit se faire
avec cene instance. LI lui donne toutefois la possibilité au conseil
J'entreprise de déléguer, dans certaines conditions, partiellcmenr ou
totalement ses compétences en ces matières ;\ une commission perma-
nente créée il cet effet. Celle-ci doit sc composer en majorité Je mem-
bres du conseil d'entreprise.

La loi dispose également que lorsqu'une entreprise ou un érablis-
semeur sc compose de sections pouvant être considérées comme uniré
de travail, une concertation régulière doit avoir lieu dans chacune
de ces secrions entre le chef de 1:1 section et les personnes qui y sont
occupées ou les représentants choisis par dies, pour autant que la
sécurité, l'hygiène ou le bien-être des travailleurs concernés l'exigent.
Cette concertation peut avoir lieu au sein de 'commissions créées a
cet effet par l'employeur ou le conseil d'entreprise,

b) Representation des interets des trurailleurs 411 sein des organe» de
Jd sociéu:

Une loi du 6 mai l'Jil (I:> loi dite .• srrucruurwet ») introduit une
représentation indirecte des travailleurs dans les organes de surveil-
lance des sociétés (grandes sociétés anonymes ou a responsabilité lirni-
rée) occupant plus de lOO travailleurs.

La loi confie en effet aux salariés les mêmes pouvoirs qu'aux
actionnaires dans la formation du conseil de surveillance de ces
sociétés, chargé enrre alJ[~es de nommer les membres de la direction.

Les membres de cc conseil sont, en cffer, choisis scion J,c~modalités
associant à ce choix les représentants de. travailleurs, le principe est
101 cooprcnon de ces membres; le conseil d'eurreprisc, I:<JIUomcles
acrionnaires IIU la direction peuvent toutefois formuler dcs obiccrion«
il cc choix, sur la base de l'hnJUthi:sc que la personne l'rés~'lItéc scrair
non qu"lifiéc IIU (luc le cnnseil scmit cOllll'nsé Je manière 111111

équilihrée lors de l" nllmiu;uilln de 1:1 l'crSllllne préseluée. le Consci!
éeonomique ct lim:i,J1ioue le ri.le d',lrhirre fil",l.

II ressort d'une enquèrc faite par le Conseil economique Cl sociul
néerlandais, entre l'Ji,l ct 1977, qu'une petite minoriré seulement des
candidats proposés par les conseils d'entreprise: Ollt siégé effective-
ment à cette instance sraturaire (150).

c) F.llcollrd1l.clllcllt4111.1: expériences de concertation au trdv.liJ

Une série d'expérieuccs de participation fon.:rionnellc des rra-
vaillcurs aux décisions (medezeggeuschap) ont été fa\'orisées aux
Pa)'s·ßas en 19n par le gouvernement Den li)'!; une commission
spéciale du Conse]] économique ct social (JU sont reprèscnrés cm-
plClyeurs ct travailleurs doit encadrer ct coordonner ces expériences.

Celles-ci concernenr principalemenr l'organisalinu du processus de
production, de même que l'implicariCln des rravailleurs dans les
relarions hiérarchiques,
, "1 ressort routefois d'un rapport inrérimaire de 1:1 commission pré.
cirée. qlle les résullars de ces expériences ont élé assez limités, qüanl

, àl'augmenr:uion effccrive de l'influence du rrav.iil sur la décision (151).
Le r:lpport final est escompré vcrs Ie milieu de 1984.

.1. France

" La, siruation en Frana: a été sensiblemenr modifiée par les lois
Auroux sur les nouveaux droils des rravailleurs dans l'entreprise inter-
venues en J982,' ,

Celle~·ci avaient éré préciodées du rapport de M. Auroux, en talll
que Ministre du Travail; a: rappon trace la' philosophie de ces lois.

Un rappel rrès rapide de la situarion existanr avanr a:lles-ci s'impose
toutefois pour la compréhension des réformes actuelles •.

a) Dispositif illstit"tionnel de base

Trois organes de représenration des salariés coexistenr: les déklgués
du personnel prévus par l'accord MariWlOn de 1936, les comités d'en-
treprise, instituL:S par une ordonnance .le 1945, et depuis une loi de
1968, les délégués syndicaux (accord de Grenelle).

- Les dél":gués du personnel er les d41égués syndicaux

Les délégués du personnel, selon la loi du 16 avril 1946, doivent
être élus dans les entreprises de plus de 10 salariés, au moyen d'un
scrurin faisant intervenir au premier tour les syndicats représentalifs
pour la présentalion des candidats, Ils ont pour mission de présenter les
réclamations individuelles ou collectives des travailleurs qui n'auraient
pas été directement satisfaites en ce qui coneerne l'application de la
législation du travail dans l'entreprise.
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Om die snmcnwerking te bevordercn voorzier de wet dae in de
hedrijven of inrichrlngen cornruissics vciligheid, gezondheid en welzijn
(arbocomrnissics) moeren worden opgcricht, samcngcstcld uit werk-
ncmcrsvcrtcgcuwoordigers, die verkozcn worden door de berrokken
wcrknerncrs. Indien er cchrer in de ondcrncming recds een onderne-
mingsraad besraat, moet hcr ovcrlcg met dit orgaan gevoerd wor-
dell. De wer biedt evcnwcl a.m de ondcrnerniugsraad de mogelijk-
heid 1lI1l onder hepaaldc voorwaardeu zijn bevoegdhcdcn dienaan-
gaandc gchecl of gcdcelrcliik aan 'ecn daartoc opgerichtc vaste corn-
rnissie re delegercn. Die vaste cornmissic moer voor ecu rneerderheid
bcsraan uit loden van de onderncmingsraad.

De wet bcpaalr evcneeus dar, wanneer cen bedrijf of inrichring uit
afdclingen bestaar, die als wcrkceuheid kunnen worden beschouwd, in
elk van die afdeliugcn, voor zover de vcilighcid, de gczondheid of her
welzijn van de hetrokken werkucrners dar vereist, rcgclrnatig overleg
moer wordcn gcplccgd russcn her hoofd van de afdeling en, de in
die afdcling rewerkgcsrelde pcrsoncn of de door hen gekozen verte-
genwoordigers. Dir overleg kan ook gebcurcn in daarroe door de
werkgcver of de ondernerningsraad opgerichre comrnissics.

b) VertegclIIl/o(Jrdigillg rau de belaugen ",III de toerkuemers in de
UT.v",'lIcn run de t-ennootschap'

fen wcr van 6 mei 1971 (structuurwer geuoemd) voert een onrechr-
srrcckse vcrregenwoordiging van de werknemers in binnen de roe-
zichtorgauen van de (grote naamloze en besloten) vennootschappen
met meer dan 100 werknerncrs.

IJe wer verleenr inderdnad aan de werknerners dezelfde bevoegd-
hedcn als aan de aandeelhouders· bij de vorming van de raad van
roczichr van die veunonrschappen die onder meer tot raak heeft de
dirccrieleden te bcnoerncn.

, De ledeu van die raad worden inderdnad gekozen volgens rnodali-
reiten waardoor de werknemersvertegenwoordigers bij die keuze wor-
den berrokken; hcr bcgiusel is de coöpraric van die leden; de, onder- ,
ucmingsraad evenals Je aandeelhouders of de directie kunnen even-
wel tell aanzicn van die kcuze be7.W;IMmakeu op basis van de ver-
wachriug dar de vo••rgcdr.igen persoon ougeschikr zou zijn of dar
de r'I'I~1 bij de bcnoeming van de voorgcdragcn persqon nier even-
wichtig zou 7.ijn samengcsreld. De Sociaal-Ecouomischc Raad vervult
de rol van uircindclijkc schcidsrcchrer.

lIit een enquête die door de Nederlandsc Sociaal-Econornische Raad
russen l'Ji.l en 1'J77 werd uirgevocrd blijkr dar slechts een kleine
rninderheid van de door de onderncmingsraden voorgedragen kandi-
daren daadwerkelijk in dar staturair orgaan zitring hebbcn gehad (150).

c) Atmmoedigi"g uan experimenten inzuk« ouerleg op bet toeri:

Door Je regering Den Uyl werd in 1977 in Nederland een reeks
experirnenren opgezer voor funcrionele deelneming van de werk-
nemers aan de besluitvorming (rnedezeggcnschap); een speciale com-
missie van de Sociaal-Economischc Raad, waarin werkgevers en werk-
nemers zijn verregenwoordigd, mocr die cxperimenten begeleiden en
coördineren,

Die experimenren hebben voornamelijk berrekking op de wijze
waarop her productieproces is georganiseerd alsmede op de berrok-
kenheid van de werknemers bij de hiërarchische verhoudingen.

Uit een tusscnrapporr van genoemde commissie bliikr evenwel dar
die expcrimenren vri] beperkreresultatcn hebben gehad, war de
effecrieve verhoogde invloed van de arbeid op de bcsluitvorming
betreft (I.H). Her eindrapport wordr verwacht half 1984•

3. Frankrijk

De toesrand in Frankrijk werd ingrijpend gewijzigd door de in t982
tol srand gekomen wencn Auroux ovcr de nieuwe rechten van de
werknemers in de onderne::ming.

Die we!ten werden voorafgcgaan door het rappon dat de heer
Auroux als MinisIer van Arbeid had opgesleId: dar rappon schetSt de
filosofic van die wctten.

Om de huidige hervormingen Ie begrijpen is het evenwel noodzake-
lijk bondig re herinneren aan de toestand die vóór die wenen besrond.

a) Illstitltliolleel bdsisbestel

Er bestaan drie organen van vcnegenwoordiging van de werknemers :
de personeelsafgevaardigden (akkoord Matignon van t936), de onder-
nemingscomités (ingesteld bij ordonnantie van 1945) en seden een
wet van 1968, de vakbonsafgevaardigden (akkoord Grenelle).

- De personec:lsafgevaardigden en de vakbondsafgev:lardigden

Volgens de wet, van 16 april 1946 moelen de ondernemingen met
~eer dan tO werknemers overgaan tot de verkiezing van de personee!s-
atgevaardigden waarbij aan ee::n c::crste stemming wordt deelgenomen
door de v;lkvereniginge::n die representatief zijn om kandidaten \'oor
re dragen. Zij hebben tot laak de individuele of collectieve bezwaren
van de werkncmers wa;traan niet onmidddlijk werd vol.faan mel be-
trekking tor de lOepassing van de arheidswergeving in de::onderneming,
naar voren Ie hrengen.



- Les sections syndicales et délégués syndicaux

La loi du 27 décembre 1968 a donne :1 chaque syndicat rcprésen-
tarif Ie droit de constituer une section syndicale dans les entreprises
occupant au moins 50 travailleurs. Ellc a. en outre, ad joint la possibilité
pour l'organisation qui a crée la section, de désigner un ou plusieurs
délégués syndicaux.

Le délégué syndical représente le syndicat qui l'a désigné auprès de
l'employeur ct est le porte-parole de la section syndicale de l'entre-
prise; il est appelé d'autre part il négocier ct it signer avec l'employeur
les accords d'entreprise, Il en est ainsi du protocole d'accord en
matière d'élections sociales,

- les comités d'entreprise

Institués par une ordonnance du 22 kvricr 194'i, les conurcs d'en-
treprise doivent être créés dans toute entreprise occupant au moins
50 travailleurs; un comité central d'entreprise doit erre créé si l'entre-
prise a plusieurs établissements.

l.es comités d'entreprise réunissent l'crnplovcur (ou son rcprcscn-
tant), des délégués des travailleurs élus par le personnel, sdon une
procédure similaire il celle des délégués du personnel (voir plus haut),
une représentation particulière des cadres étant toutefois gar:lIltie au
sein de la délégation des travailleurs (possibilité d'un troisième collège,
la rnaitrise en constituant le deuxième); le comité comprend enfin
des représentants syndicaux, ces derniers n'ayant que voix consultative.

les compétences des corn arcs, précisées par une lui du III juin 1966,
sont exclusivement d'information Ct <le •..onsulrarion cr ne présenrcut
guère de tr,litA particuliers à 0:1: sujet par rapport au sysrcmc bcl~ e ;
une Illi du 12 juillet 1'J77 a tourefois imposé ,i l'emplovcur de leur
soumerere chaque année 1111 bil:tn 'Iodai (dans les entreprises occupant
,l(K) sollari':s it partir JII I"r ianvier 1'J1l2).

I.e: clIlllité d'entreprise a été conçu selon N, Carala, comme un
rouage de: O:lIol~mtinn entre le personnel Cl le chef d'entreprise (I.Hl.

- Des comltés Je sécurité ct d'hy~icne doivenr fon crionncr Cil tant
que commission des c,!.!mités d'entreprise dans les entreprises indus-
triellcs de plus de .;0 personnes ct dans ks autres entreprises de plus
de ,lOO personnes; une loi du 17 dé ccmbre 197] a prévu dans ces
dernières, la créatiou d'une commission Jesrinee .1 favoriser 1'1Imc-
lioration des conditions de travail,

b) RdI'/IfJT! AIITtJltx

Deux rappons officiels ont été publiés, ces dermcrcs années, abordant
de n\anière globale les problèrne« de démocrausatio» interne dans
I:entreprise et formulaut, it cette fin, un certain nombre de proposi-
nons,

Le premier est le rappon Sudreau, de 1974, sur la réforme de l'en-
rreprise; celui-ci résulte des travaux d'une commission d'experts, insri-
tU'-'C: par M. Giscard d'Estaing, ancien président de la République
(15.1).

le second est le rapport Auroux sur les droits 1I0ll\'e.lDX des tra-
vailleurs de novembre- l'JIll, du nom du Ministre du Travail (lH).

Ce dernier retiendra plus particelièremear notre arrenrion car il '-"St
it J,'ori,;ine des lois du même nom, tandis que le rapport Sudreau .l'll

pas été suivi d'effet.

Résltmé des l'TtJ/Jos;! ions dil rJ/'llOrt Allrollx

le -Ministre du Travail entendait proposcr aux Franl;ais un nOIl\·d
elpac:c de démocratie économique ct sociale sans imposer ulle légis-
lation pesante, c:omposée de hlucages (ISS).

le tappon exprime à c:et ,,:gard trois préoccupations princ:ipales:

la lerenfórcement des institutions représentatives du personnel;

20 le renouveau de l:t négociation collective dans l'entreprise;
Jo "élargissement des droits des salariés en matière de conditions

de travail,

- Renforcement des institutions représenratives des travailleurs

Ce renforcement concernerllit notamment les missions d'illformation
et d'investigation des comités d'entreprise en matiere économique et
financière (création d'une délégation économique des comités ... ).

le comité d'entreprise aurait, d'autre part, un rôle il jouer dans
la prévcntion des difficultés économiques que l'entrcprise est suscep-
tible . de connaitn:; il de,vrait s'a~ir d'un droit d'alerte permettant
au comité de s:lisir le chef d'cntreprise en vue d'une explication, et
le conseil d'administration ou de surveillance, en cas dc taits pro-
voquant son inquiétude.
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- De xyudicule afdclingen cn de vakhondsafl-\evaardil-\dcn

Dl' wct van 27 dcccmhcr l 'J6H vcrlccnr aan clke reprcsenratieve vak-
bond hcr recht een syndicale afdcling op te richrcn in de ondcme-
minucn die minsreus 50 wcrkncmcrs rcwcrksrellcn. De wet voorziet
daurcnbovcn voor Je vakbondsorganisaric, die de afdcling hccfr opge-
richr, in de mogcliikheid um cen of meer vakboudsafgcvaardigdcn
aan re wiizen.

De vakhondsatgcvaardigde vcrtcgcnwoordigr hi] de wcrkgcvcr 'de
vakbond die hem hedt .iaugcwczcn en hij is de woordvocrdcr van de
svndicalc nfdclinu van de ondcrncming: hij rnoct andcrdccls met de
wcrkgcvcr ondcril:lIlddcn ovcr cre Ilnde'rnemingsakkoorden en dienr ze
mede te oudcrtckcncn. Hctzclfdc geldt voor het protocool van akkoord
bcrrcffcndc Je SOCLlk vcrkicxingcn, .

- De ondcrncrningscomitès

De ondcmcmingscornircs, die wcrdcn ingesrcld bi] ordonnanrie van
22 fchruari l'J4S, moeren wordcn opgcrichr in clke ondcrncrning die
rcn minsrc 50 wcrkncrn c rs tcwcrkstclt; indien de onderneming ver-
s.:heid.:ne ,'csrigingen hccfr, moct ecn ccnrr.ial oudcrucmingscomiré
wordcn opgcrichr.

De ondcrncmiugscorniró, zijn s'lmengcstcl.d uit de wcrkgevcr (of zijn
verrcgcnwoordigcr), de wcrkncrncrsafg •..vaardigden die door het per·
«urcel worden vcrkozcn volgcns een gclijLMrdige procedure als de
pcr-oncclsafgev.rardigdcn izic hoger), met dien versrande cvcnwel 'bt
binncn de wcrkncmcrsafvanrdigiug, ccn hijzonderc vertcgcnwoordiging
van de kaderlcdcn wordr gcwaarborgd (mogclijkhcid van ecn derde
collcgc, her vak- en mccstcrpcrsoucel vormt her rwcede collcgc) uls-
mede uit de ,·.lkhonJsvertq:enwoordigers die slcchts ecu advisereude
stem hcbbcn.

De hevocgdhcdcn van de com itcs, ornsch rcvcn door ecu wer van
III juni 19b6, ~.ijn uirsluitend van infurlllatie v.: en adviscrcnde aard en
vcrschilleu nauwclijks "'1Il wnr cr in Iklgië I>c\ta:lI; ecu wcr van Il juli
1'177 hccfr evenwel aan de wcrkgcvcr de verplichring opgelcgd dk [aar
a.m die raden l'en sociale Il,lbns voor re leggen (ill de ondcrncmingen
met JOl) werkncmers vanaf I j.lnuari «JII2).

Her ondcrncmingscomité wcrd, volgcns N. Carala opgevar als een
orgaan ,':\11 samenwcrking russen het pcrsoneel en her ondcrucrnings-
hoofd (Li!).

- De comites voor ••.•.iligheid en gezondhcid moeren werken als cen
commissie van Je ondcrncmingscomitcs in de industriêle ondcrncnnn-
~ell met meer dan .in wcrkncmers en in de andcre ondernemingen
met meer Jan .mo werkncmcrs; cen wet van !7 decembcr 1973 voor-
zjct voor die laarsre ouderucrningcn in Je oprichting van een com-
missie ter vcrbercring van Je arbeidsvoorwaarden.

b) R.I/J/mr' Auroux

De [ongste JMCIl werden rwce offi.:iële rapportcn gcpubliceerd
wa.irin Je problcmen inzakc interne dcmocrarisering van de onderne-
ming al;':cllleen worden beh.mdeld en waarin cen aantal voorstellcn
worden geformulecrd,

Her eersre rapport is her rapport Sudreau van l 'J74 over de her-
vorrning "an de ondcrucnung: dar rapport is her resultaar ":111 de
wcrkzaamhcden van een commissie van deskundigeu, die werd opge-
richr door de heer Giscard d'Estaing, voormalig president van de
Republiek (I.B)_

Het tweede rapporr, her rapport Auroux, naar de naam van de
Mini.;ter van A'rbeid (154), datcerr van november 1981 en handelr
ovcr de nieuwe rcchren "an de werknemers.

Onze aandachr zal vooral naar dar laarsre rapport gaan, aangezien
her aan de oorsprong lib't van Je wertcn die dezelfde naam dragen;
aan her rapport Sudrcau daarenregcn werd geen gevolg gegeven.

Samenuatting 1'01" Je uoorstellcn l'a" het mf'prlrt .-'tl/roux

De Minister V;ln Arbeid wenste "oor de fr:lnscn aan de economi-
s.:he en so<,;:1\e democratie een nieuwe dimensie te geven zonder ecn
lo~t;e en hinderlijke wetgeving op te leggen (155)_

In het tappon komen drie belangrijke bezorgdheden naar voren:

I" verste~king van de organen die representatief zijn voor het
personeel;

20 vernieuwing van het collectief overleg in de onderneming;
30 verruiming van de rechten van de werknemers inzake arbeids-

,'oorwaarden.

- Versterking van de organen die representatief zijn "oor de
werknemers

Die versterkin~ zou met n:lme betrekking hebben op de op-
drachten in7.ake vlKlrlichting en onderLOck "an de ondernemings-
comités op economisch en financieel gebied (oprichting van een
economische afvaardiging van de comités ... ).

Her ondernemingscomité, zou anderdeels cell rol mOl:tell spden
bij het voorkomen ":111 de econlllnische ll111eilijkheden waarmee de
onderneming kan worden geconfruntcerd; het zou moeten gaan om
ecn alarmrecht dat aan het comité de mogelijkheid biedt het onder-
nemingshoofd om uirleg te vragen en zich [()t de raad ••.an bestuur of
\'an tIlezicht te wenden in~eval er zich feiten voordoen wa:Hover het
ondernemiilgscomité zich ongerust maakt.
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Un comité de prévention pourrait être constitué par le comite
d'entreprise avec participation de cadres Jcsignés par celui-ci,

La possibilité de recourir à des experts serait accrue, les missions
de ces derniers débordant les matières écononuques et financières
(informatisation, licenciements collectifs ... ).

Un renforcement de la posirion et des moyens d'action des délégués
du personnel et des délégués syndicaux était parallèlement proposé.

- Renouveau de la négociation collective dans l'entreprise

L'innovation la plus importante proposee érair l'insraurarion d'une
obligation de négocier dans l'entreprise, pour la détermination des
principales conditions de travail.

Cette négociation se déroulerait en principe une fois par an. La
liberté marquera le choix des rhèmes de négociation, il l'cxceprion des
salaires et de la durée du travail qui devront erre obligatoirement
traités. -

Cette obligation de négocier n'implique pas, scion le rapport, l'obli-
garion de conclure, mais il faudra que les negociations soient sérieuses
et non formelles (ordre du jour, revendications deposees, contre-propo-
sitions écrites ... ). En cas de désaccord il l'issue de la négocianon,
l'employeur pourra prendre ses responsabilités er decider librement, y
compris sur les sujets qui n'auront pas abouti,

Les conditions de la négociarion (composirion des delegations, les
organisations représenrarivcs de travailleurs éranr seules appelées il
négocier pour les travailleurs ... ), la périodicité de celle-ci cr le dérou-
lement de la procédure feront l'obier d'une négociarion au niveau de
l'entreprise. -

Prévenallt une ebjecrion, patronale uommmcnt, seton laquelle cette
obli~tion risquerait de créer uu d':sê'luilibre préjudiciable aux négo-
ciations de hranche ct pourrait mèrne les priver de leur substance, le
rap~rt Aurnux affirme qu' H il ne s'~'git pas tant J'obliger J'employeur
indIviduel ä aller au·deli! Je l'accord de branche que de I'amcner par
la voie de la n':gociatinn ä adapter ä l'entreprise des solutions arrêtées
au plan professionnel, ä traiter des domaines qui ne l'our pas éré
dans la convenrion de branche. (156). .

- Droit d'expression des travailleurs sur leurs conditions de
travail

Cene expression, scion le rapport, doir être directe (possibilité pour
les salarii'S eux-mêmes sans médiation de donner leur avis sur ce qui
les concerne directement). Elle doit s'organiser autour du groupe ou
de la cellule de travail cr mettre en œuvre les compétences de "en-
cadrement, Elle doit prévoir l'articulation nécessaire avec les insti-
rutions représentarirvcs cr le contrôle syndical. Elle serait instituée
par une loi-cadre, sa mise en œuvre dépendant d'un accord collectif

, d'entreprise.

Le rappon Auroux prônait parallèlement une extension du champ
d'application des comit':. de sécurité et d'hygiène, qui scraienr Jur':s
d'anributions étendues (érude er propositions d'une pan et contrôle,
de l'autre); la commission pour l'amélioration des conditions Je travail
ct ce comité seraient fusionnés (imbrication érroire des thèmes abordés
par ces deux instirutions).

c) Lois Auro""

Quatre lois forment le voler de -œs réformes modifiant en profon-
deur le code du travail français.

Il s'agit:

- de la loi du 28 octobre 1982 relative au développement des
instirutions représentatives du personnel;

- de la loi du 13 novembre 1982 relative à la négociation collec-
tive d'un règlement des conflits de travail;

- de la loi sut les Jibertés individuelles des travailleurs adoptée
le 4 août 198'2; _ .

- de Ja loi sur J'hygiène, la sécurité et les conditions de travail
adoptée le 24 novembre 1982, ,

1) Loi du 28 octobre 1982 relative au développement des institu-
tions représentatives du personnel:

a) Comités d'entreprise

Les comités d'entreprise voient leurs rmssrons redéfinies dans un
sens qui les recentrent sur le suivi économique de l'entreprise.

[ 48 )

Het oudernerningscomité wu een prevenriecorniré kunneu op-
richten, wnaraan de door dar ondernemingscomité aangewezen
kuderlcdcn zoudcn rneewcrken.

De mogelijkhcid orn een beroep te doen op deskundigen zou wor-
den verruimd aangezien de taken van deze laarsren de economische
en fiuanciële materies oversriigen (cornpurer-ondersreunde informarie-
verwerking, collecrief ontslag ... ).

Ook werd gelijklopend een versterking voorgesreld van de positie
en van de actiemiddelen van de personeelsafgevaardigden en van de
vakbondsafgcvaard igden.

- Vcmieuwing van de collccrieve onderhandeling in de onder-
neming

De bclangrijksre vernieuwing is de invoering van een verplichre
onderhandeling in de onderneming tot vastsrelling van de voornaarnste
arbeidsvoorwaarden,

Dar ovcrlcg zou in bcginsel één keer per [aar plaarsvinden, De
rherna's van onderhaudeling wordcn vrij gckozcn, mer uitzondering
van de lonen en de arbcidsduur die vcrplichr zullen moeren worden
behandeld.

Die -vcrplichring vtor oudcrhandeling sluir volgens het rapport nier
in dar hcr beraad noodzakelijkerwijze tor rcsultaar rnoer leiden, maar
Je ondcrhandelingcn moeren op serieuze wijze en nier pro forma
vcrlopen (agenda, eiscubundel, schriftelijke tegenvoorstellen ... ). Inge-
val na Je ondcrhandelingcn geen overcensternrniug is bereikr, zal de
werkgever zijn vcrantwoordelijkheid kunnen opnemen en zal hij vrij
kunnen beslissen, ook over de vraagsrukkcn die rot geen vergelijk heb-
ben geleid.

Op onderncrningsnivean zal worden overlcgd over de voorwaarden
van de onderhandeling (samenstelling van de afvaardigingen, enkel de
rcpresenraricve werkucrnersorganisaries kunnen voor de werknemers
ondcrhandclen ... ), over de periodicireir ervan alsmede over her verloop
"an de procedure.

Ter ondervanging van een bezwaar - mer narne van werkgevers-
zijde - volgens hctwelk die vcrplichring tot een versroring kan leiden
die schadeliik is voor de sectorale onderhandelingen en zelfs her wezen
ervan zou kunnen aantasren bevesrigr het rapport Auroux dar her er
nier zozccr om gaar de wcrkgever individueel te verplichren verder te
gaan dan her secroraal akkoord, maar wel hem via de onderhandeling
ertoc aan te zerrcn de secrorale oplossingen aan zijn onderneming aan
re passcn en rnateries te behandelen die in de secrorale overeenkomsr
nier aan bod zijn gekomcn (156).

- Rèchr van de werknemers om hun mening te kennen te geven
over hun arbeidsvoorwaarden

De werkncmers moeren zich volgens her rapport rechtsrreeks, zonder
bemiddcling, kunnen uitspreken over zaken die hen onmiddelliik aan-
belangen, De meningsuiring moer kunnen gebeuren op her niveau
van de arbeidsgroep of arbeidscel, waarbij een beroep wordr gedaan
op de kundigheden van her begeleidend personeel. Die meningsuiting
mag nier los staan van de represenraricve organen, noch van de
syndicale controle. Her recht op meningsuiting zou worden ingeschre-
ven in een kaderwet, de renuitvoeelegging ervan zou afhangen van
een collectief akkoord op ondernemingsniveau.

Het rapport Auroux stclt parallel daarmee een verruiming voor
van hcr roepassingsgebied van de comités voor veiligheid en gezond-
heid, die ruimere bevoegdheden zouden krijgen (studie en voorstèllen
ccnsdeels, controle anderdeels): de commissie ter verbetering van de
arbeidsvoorwaarden en her comité voor veiligheid zouden .worden
sarnengevoegd (nauwe vervlechting l'an de door die rwee instellingen
behandelde rhema's).

c) Wetlim Auroux

Vier wetten vormen her deel van die hervormingen waardoor her
Franse arbcidswetboek grondig wordt gewijzigd.

Het betreft:

- de wer van 18 okrober 1981 betreffende de ontwikkeling van
de organen die represenrarief zijn voor her personeel;

- de wet van 13 november 1981 betreffende het collectief overleg
tot regeling van de collectieve arbeidsgeschillen; .

- de wer van •• augusrus 1981 over de individuele vrijheden van de
werknemers;

- de wet van 24 november 1981 betreffende de arbeidsveiligheid,
-gezondheid en -voorwaarden.

1) Wet van 28 okrober 1982 betreffende de ontwikkeling van de
organcn die representarief zijn voor her personeel:

a) 'Ondernerningscomirés

De opdrachtcn van Je ondernemingscomirés worden opnieuw be-
paald in die zin dar zi], meer worden gerichr op de economische
onrwikkcling van de onderncming.



Selon la loi, «le comité d'entreprise a pour objet d'assurer une
expression collective des salariés, permettant la prise en compte per-
manente de leurs intérêts dans les décisions relatives Il la gestion et Il
l'évolution économique et financière de l'entreprise, à l'organisation
du travail et aux techniques de production ... » (art. L. 431.4 nouveau
du Code du travail).

Selon les travaux préparatoires, il s'agit de permettre aux membres
du comité d'exercer une véritable fonction de contrôle (157); le Minis-
tre ne s'est toutefois pas opposé au Parlement à la formule d'organe
c1e coopération, «la loi visant à lui donner un contenu» (158).

- Pour lui permettre d'exercer ses attributions, des informations
précises et écrites doivent être transmises par le chef d'entreprise.

Celles-ci sont d'ordre économique et financier ou relatives à la situa-
tian de l'emploi; elles concernent également, ce qui est nouveau, tout
projet important d'introduction de nouvelles technologies.

Une commission économique est créée au sein du comité d'entreprise
dans les entreprises employant au moins 1 000 salariés; cette déléga-
tion a une fonction d'examen des documents, de recherche, de pro-
position.

La loi formule, d'autre part, le principe du libre accès du comité
aux sources d'informations et étend les possibilités de recours à
l'expertise. .

Ces possibilités existent tant pour les matières économiques qu'en
cas de concertation préalable aux licenciements collectifs pour motif
économique et d'introduction de nouvelles technologies.

Deux types d'experts existent, les uns rémunérés par l'entreprise
et les autres par le comité.

Le recours à ces derniers est toutefois facilité par l'obligation pour
le chef d'entreprise de verser une subvention de fonctionnement au
comité d'un montant annuel éj;al à 0,2'0 de la masse salariale;
celle·ci doit essentiellement servir au financement d'expertises (159).

- Un comité de groupe doit être constitué au sein du groupe
formé par une société dominante, les filiales de celles-ci et les
sociétés dont la société dominante détient indirectement plus de la
moitié du capital.

Les attributions de ce comité se situent dans l'ordre de l'infor-
mation économique et financière.

b) Délégué du personnel

La nouvelle loi confère aux délégués du personnel le droit d'exercer
les attributions du comité d'entreprise, y compris en matière écono-
mique, dans le cas d'absence du comité. Les délégués sont, dans ces
cas, soumis aux obligations relatives au secret professionnel.

c) Délégués syndicaux

Le seuil de SO travailleurs pour l'institution des sections syndi-
cales est supprimé.

Des dispositions nouvelles sont, d'autre part, prévues tendant à con-
sacrer la liberté d'organisation et d'autonomie de l'activité syndicale
(ex. droit de circuler librement dans l'entreprise pour l'exercice des
fonctions de délégué ... ).

Un délégué syndical central doit être institué dans les entreprises
d'au moins 2 000 salariés, comprenant au moins deux établissements.

La fonction syndicale de négociation des délégués syndicaux est
confirmée, ces derniers se présentant comme ••négociateurs exclusifs ••,
y compris dans les petites entreprises. Cette fonction s'exerce notam-

o ment lors des négociations annuelles sur les salaires dont il est ques-
tion plus loin. Les délégués exercent également une mission d'ani-
mation des instances représentatives élues du personnel (160).

Les moyens et le statut des délégués syndicaux et des représen-
tants élus, constate J. Verdier (161), se trouvent nettement rapprochés.
Ce rapprochement concerne aussi le fonctionnement même des instances
élues et structures syndicales. Le délégué syndical d'entreprise désigné
par un syndicat en est par exemple de droit le représentant au comité
d'entreprise dans les entreprises comptant au moins trois cents salariés.

2) Loi du 13 novembre 1982 relative à la négociation collective et au
règlement des conflits collectifs du travail:

La loi du 13 novembre 1982 introduit une obligation de négociation
annuelle dans les entreprises où sont situées une ou plusieurs sections
syndicales.
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Volgens de wet « wordt het ondernemingscornlré het orgaan voor
de geineenschappeliike meningsuiting van de werknemers, waardoor
het hen mogeH/'k wordt bestendig rekening te houden met hun belan-
gen bij de bes uirvorming betreffende het beheer, de economische en
financiële ontwikkeling van de onderneming, de organisatie van het
werk en de produkrietechnieken ... » (nieuwart. L. 431.4 van her ar-
beidswetboek). .

Volgens de voorbereidende werken gaat her erom de leden van het
comité in de mogelijkheid te stellen een echre functie van toezichr
uit te oefenen (157); de Minister heeft zich in het Parlement evenwel
niet gekant tegen de formule van orgaan van samenwerking aange-
zien de wet ertoe strekt aan dat orgaan een inhoud tegeven (158).

- Ten einde dar comité de mogelijkheid te bieden zijn bevoegd-
heden uit te oefenen, dient her bedrijfshoofd schriftelijke en precieze
inlichtingen te verstrekken.

Die inlichtingen zijn van economische en financiële aard of heb-
ben betrekking op de situatie inzake werkgelegenheid; zij betreffen
ook - en dar is nieuw - elk belangrijk project tot invoering van
nieuwe technologieën.

In de ondernemingen 'met ten minste 1 000 werknemers wordt bin-
nen het ondernemingscomiré een economische commissie opgericht;
die commissie heeft tot taak de documenten te bestuderen en heeft
tevens een opdracht van onderzoek en van voorstel.

De wet huldigr anderdeels het beginsel dat het comité vrije toegang
heeft tot de informatiebronnen en verruimt de mogelijkheden om een
beroep te doen op deskundigen. .

Van die mogelijkheden kan worden gebruik gemaakr zowel voor
de economische materies ais in geval van voorafgaandelijk overleg
bij collectief ontslag om economische redenen alsmede bij invoering
van nieuwe technologieën. .

Er bestaan twee soorten van deskundigen; de enen worden bezol-
digd door de onderneming, de anderen door het comité.

Het beroep op de door het comité aangeduide deskundigen wordt
vergemakkelijkt omdar het bedrijfshoofd verplicht is aan het comité
een werkingstoelage uit te keren waarvan her jaarlijks bedrag gelijk
is aan 0,2 % van de loonsom; die toelage moet essentieel dienen voor
de financiering van expertises (159). .

- Een concern-ondememingscomiré moet .worden opgerichr in het
concern dar wordt gevormd door een dominerende vennootschap, de
dochteronderneming evenals de vennootschappen waarvan de domine-
rende vennootschap onrechtstreeks meer dan de helft van her kapitaal
bezir,

De bevoegdheden van dar comité betreffen de economische en-
financiële voorlichting.

b) Personeelsafgevaardigden

De nieuwe wet verleent aan de personeelsafgevaardigden het recht
de bevoegdheden van het ondernemingscomité, ook op economische
gebied, uit te oefenen ingeval er geen ondernemingscomité bestaat,
De afgevaardigden zijn in die gevallen onderworpen aan de ver-
plichtingen inzake beroepsgeheim.

c) Vakbondsafgevaardigden

De drempel van SO werknemers voor de oprichting van de vakbonds-
afdelingen wordt opgeheven.

Anderdeels wordt in nieuwe bepalingen voorzien die ertoe strekken
de vrijheid van organisatie en van autonomie van de vakbondsactiviteit
te waarborgen (b.v. recht om zich vrij in de onderneming te bewegen
voor de uitoefening van de functie van afgevaardigde ... ).

Een centrale vakbondsafgevaardigde moet aanwezig zijn in de
ondernemingen met ten minste 2 000 werknemers en minstens twee
vestigingen.

De onderhandelingsfunctie van de vakbondsafgevaardigden wordt
bevestigd, met dien verstande dar deze laatsten «exclusieve onder-
handelaars » zijn, voor de kleine ondernemingen inbegrepen, Die fun-
tie wordt met name uitgeoefend bij de jaarlijkse onderhandelingen
over de lonen .(zie verder). De afgevaardigden hebben eveneens tot
taak de representatieve organen die door het personeel zijn gekozen te
animeren (160).

De middelen en het statuut van de va1cbondsafgevaardigden en van
de gekozen vertegenwoordigers zijn volgens J. Verdier duidelijk naar
elkaar toe gegroeid (161). Die toenadering heeft ook betrekking op
de werking zelf van de gekozen organen en vakbondssrructuren. De
door een vakbond in de onderneming aangewezen afgevaardigde is in
rechre de vertegenwoordiger van die vakbond in het ondernemings-
comité van de ondernemingen met minstens driehonderd werknemers.

2) Wet van 13 november 1982 betreffende de collectieve onderhan-
delingen en de regeling van de collectieve arbeidsgeschillen:

De wet van 13 november 1982 heeft de verplichting van jaarlijkse
onderhandelingen ingevoerd in de ondernemingen waar een of meer
vakbondsafdelingen bestaan.
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Cette négociation doit porter « sur les salaires effectifs, la durée effec-
tive et l'organisation du temps de travail» (art. L. 132.27 du Code du
travail).

Les organisations syndicales, parties obligées à ces négociations, ont
un droit d'initiative à ce sujet, à défaut de l'employeur, le calendrier
des réunions de négociation étant fixé d'un commun accord.

En cas d'absence d'accord au terme de la négociation, un procès-
verbal est dressé, dans lequel sont consignées les propositions respec-
tives des parties et les mesures que l'employeur entend appliquer- uni-
latéralement; l'employeur ne l'eut, d'autre part, prendre de décisions
unilatérales relatives aux matieres négociées durant le temps de négo-
ciation, à moins que l'urgence ne le justifie.

Afin de faciliter les négociations salariales d'entreprise, la loi prévoit
la possibilité de déroger aux conventions conclues à des niveaux supé-
rieurs, en répartissant autrement entre travailleurs de l'entreprise l'aug-
mentation de la masse salariale prévue dans ces dernières conventions
(art. L. 132.24 du Code du travail).

3) Loi relative aux libertés des travailleurs dans l'entreprise:

La loi sur les libertés individuelles adoptée le 4 août 1982 met
en rlace le droit à l'expression des salariés.

I s'agit d'un droit à «l'expression directe et collective sur le con-
tenu et l'organisation du travail ainsi que sur la définition et la mise
en œuvre d'actions destinées à améliorer les conditions de travail dans
l'entreprise» (art. L. 461.1 du Code du travail).

Dans les entreprises occupant au moins 200 travailleurs, l'instaura-
tion et l'organisation de ce droit sont conditionnées par un accord
devant contenir un certain nombre de mentions obligatoires, conclu en-
tre l'employeur et les organisations syndicales représentées dans l'en-
treprise; les négociations doivent être engagées dans les six mois à
compter de la promulgation de la loi.

Aucune modalité sPécifique n'est fixée pour les entreprises occupant
nloins de 200 travailleurs. Les parties doivent négocier sur les condi-
tions. Lorsqu'il n'y a pas eu de négociation, l'employeur doit consulter
les organisations syndicales de même que le conseil d'entreprise ou, en
l'absence de celui-ci, les délégués du personnel.

4) Loi du 24 novembre 1982 sur l'hygiène et la sécurité et les
conditions de travail :

Cette loi renforce les pouvoirs des comités de sécurité et d'hygiène.
Elle instaure une sorte de procédure d'alarme permettant à chaque
représentant des travailleurs au comité d'avertir immédiatement l'em-
ployeur en cas de danger grave et imminent; l'employeur est alors
tenu de prendre les mesures nécessaires d'un commun accord avec
le représentant des travailleurs. D'autre parr, elle of&e la possibilité
au salarié, en cas de danger grave, de quirter son poste sans être
menacé de sanctions; elle fusionne, comme il était prévu dans le
rapport Auroux, les comités de sécurité et les commissions pour
l'amélioration des conditions de rtavai\.

d) Relatiorrs entre les comités d'entreprises et les orgarres dirigeants
ik l'entreprise

Dans les sociétés occupant plus de SO travailleurs. deux délégués
travailleurs au comité d'entreprise peuvent participer aux réunions du
conseil d'administration ou de surveillance.

Une loi du 29 décembre 1972 a porté à ~uatre le nombre de ces
représentants chaque fois qu'un troisième college électoral est institué,
ce qui est le cas lorsqu'il y a au moins 2S in~eurs et cadres dans
l'entreprise .Dans ce cas, un des représentants doit être un cadre. Tous
ces représentants n'ont qu'Une voix consultative.

Les comités d'entreprise ont, d'autre part, droit à la communication
des documents présentés à l'assemblée générale des actionnaires er ils
peuvent convoquer les commissaires aux comptes et se faire assister
d'un expert-comptable.

Les lois Auroux n'ont pas modifié ces dispositions.
Rappelons ici que le Rapport Sudreau préconisait l'ouverture d'une

nouvelle voie de participatioo par la cosurveiIlance; les salariés, s'ils
le souhaitaient, pourraient être représentés aux conseils d'administra-
tion ou de surveillance (un tiers des mandats leur serait réservé).

4. flaüe

La constitution italienne reconnaît aux travailleurs «le droit de col-
laborer selon des modalités et dans les limites fixées par la loi, à la
gestion des entreprises lO.

[ SO ]

Dar overlcg moet handelen over «de reële lonen, de effectieve
arbeidsduur en de organisatie van de arbeidstljd » (art. L. 132.27 van
het arbeidswerboek).

De vakbondsorganisaties, die bij die onderhandelingen moeten wor-
den betrokken, hebben een initiatiefrecht bij ontstentenis van initiatief
van de werkgever; het rooster van de overlegvergaderingen wordt in
onderling akkoord vasrgesreld,

Wanneer na het overleg geen overeenstemming is bereikt, wordt een
proces-verbaalopgesteld waarin de respectievelijke voorstellen van de
partijen worden weergegeven alsook de maatregelen die de werkgever
eenzijdig wenst door te voeren; de werkgever mag anderdeels tijdens
her overleg ook geen eenzijdige beslissingen nemen omtrent de mate-
ries waarover wordt onderhandeld, tenzij het dringend karakter ervan
zulks rechtvaardigt,

Ten einde de ondernemingsonderhandelingen over de lonen te ver-
gemakkelijken, voorziet de wet in de mogelijkheid van de op hogere
niveaus gesloten overeenkomsten af te wijken, door de in die over-
eenkomsten vastgestelde verhoging van de loonsom op een andere wijze
te verdelen onder de werknemers van de onderneming (art. L. 132.24
van het arbeidswetboek). -

3) Wet betreffende de vrijheden van de werknemers in de onder-
neming:

De wet van 4 augustus 1982 betreffende de individuele vrijheden voert
het recht op meningsuiting van de werknemers in.

Het gaat om een recht op « rechtstreekse en gezamenlijke menings-
uiting over de inhoud en de organisatie van het werk alsmede over de
omschrijving en de tenuitvoerlegging van acties ter verbetering van de
arbeidsvoorwaarden in de onderneming » (art. L. 461.1 van het arbeids-
wetboek),

In de ondernemingen, die minstens 200 werknemers tewerkstellen, is
de invoering en de organisatie van dat recht afhankelijk van een
akkoord russen de werkgever en de vakbondsorganisaties, die in de
onderneming venegenwoordigd zijn; dar akkoord moet een aantal
verplichte vermeldingen bevanen; de onderhandelingen dienen te wor-
den aangevat binnen zes maanden te rekenen vanaf de uitvaardiging
van de wer,

Voor de ondernemingen met minder dan 200 werknemera-zfjn er
geen bijzondere modaliteiten vastgesteld. De partijen moeten onder-
handelen over de voorwaarden. Wanneer er niet onderhandeld werd,
moet de werkgever de syndicale organisaties raadplegen, alsook het
ondememingscomité of, bij ontstentenis, de personeelsafgevaardigden.

4) Wet van 24 november 1982 betreffende de arbeidsveiligheid,
-gezondheid en -voorwaarden:

Die wet versterkt de bevoegdheden van de comités voor veiligheid
en gezondheid. Zij voert een soort alarmprocedure in, waarbij het aan
elke werknemersvertegenwoordiger van her comité wordt toegestaan
om bij ernstig en dringend gevaar onmiddelijk de werkgever te ver-
wittigen, die dan verplicht is om, in overleg met de werknemers-
vertegenwoordigers, de nodige maatregelen te treffen. Anderdeels
wordt aan de werknemer de mogelijkheid geboden om, bij ernstig
gevaar, zijn post te verlaten zonder met sancties te worden bedreigd;
in die wet worden, zoals in het rapport Auroux was bepaald, de
comités voor veiligheid en de commissies ter verbetering van de ar-
beidsvoorwaarden samengevoegd.

d) Verhoudingen tussen de ondememingscomités en de leidinggevende
organen van de onderneming _

In de vennootschappen mer meer dan SO werknemers, mogen twee
werknemersafgevaardigden van het ondernemingscornité deelnemen
aan de vergaderingen van de raad van bestuur of van toezicht.

Een wet van 29 december 1972 hee& het aantal afgevaardigden ver-
hoogd tot vier, telkens wanneer een derde kiescollege wordt opgericht,
wat gebeurt wanneer er minstens 2S ingenieurs en kaderleden in de
onderneming zijn. Al die vertegenwoordigers hebbeo slechts een ad-
viserende stem.

De ondememingscomités hebben anderdeels het recht in kennis te
worden gesteld van de documenten die aan de algemene vergadering
van de aandeelhouders worden voorgelegd; zij kunnen de bedrijfs-
revisoren (commissaires aux comptes) samenroepen en zich laten bij-
staan door een accountant.

De wetten Auroux hebben die bepalingen niet gewijzigd.
Er dient in herinnering te worden gebracht dar her rapport Sudreau

een nieuwe wijze van inspraak voorstelde via het mede-toezicht; de
werknemers zouden, indien zij het wensen kunnen worden vertegen-
woordigd in de raden van bestuur of van toezicht (één derde van de
mandaten zou hen worden gereserveerd).

4. ltalië

De Italiaanse grondwet erkent aan de werknemers «het recht om
volgens bepaalde modaliteiten en binnen de door de wet vastgestelde
grenzen deel te nemen aan het beheer van de onderneming »,



Si le législateur italien n'a pas encore donné un contenu concret il
ce principe, les travailleurs italiens disposent toutefois d'un certain
nombre de moyens pour influencer la décision de l'entreprise (162).

Sur fe plan institutionnel, trois organes de représentation doivent être
distingués:

a) Les commissions internes (<< commissioni interne 0) créées par
conventions après la guerre cr réglées actuellement par une conven-
tion de 1966 avec les syndicats; celles-ci sont composées de délégués
élus par les travailleurs et constituent l'oruane de représentation des
travailleurs envers la direction, Elles ont principalement pour mission
de promouvoir des relations normales entre les travailleurs et la direc-
tion dans un esprit de compréhension réciproque cr de garantir la
bonne application des conventions collectives et de la législation so-
ciale.

b) Les représentations syndicales (.. rappresentanze sindicali azien-
dali 0) peuvent être instituées selon la loi de 19ïO sur le statut des
travailleurs dans chaque unité de production pour défendre les inté-
rêts collectifs des travailleurs.

c) Les délégués et conseils d'usine (<< consigli di fabbrica ..).

Ces derniers organes ont quasi totalement éclipsé les commissions
internes et se sont révélés comme l'organe de négociation le plus
actif dans l'entreprise; ils sont nés au cours des luttes syndicales des
années 1968 et 1969 (163).

Il s'agit de délégués élus par un groupe homogène, c'est-il-dire par
tous les travailleurs qui exercent leur activité au sein d'une même unité
de production, qu'ils appartiennent ou non il un syndicat. L'ensemble
des délégués constitue le conseil d'entreprise, au sein duquel sont dé-
cidées les plates-formes revendicatives et les différentes formes d'action.

Ces délégués ont joué un rille important dans l'évolution des rela-
tillns sociales en Italie au cours des dernières années, Cil exerçant
une influence sur les syndicats pour mettre en avant des revcndica-
tions qualirarives, relatives norammene aux condirions de travail Cl au
contrôle des investissemcnrs et aux créations d'emplois.

Un certain nombre de conventions collectives furent conclues il ce
sujet, au niveau d'entreprise, abordant notamment la participation oes
eravailleurs à "organisation de leur travail (Voie italienne de la parti-
cipation).

Ce mouvement a accentué une évolurion plus profonde qui a débuté
dès 1962 et 1963, de décentralisation au plan local des convenrions
collectives en Italie (. contrauazione amcolata ~).

IA représentation des travailleurs dIlIIS les conseils d'üdmillistrlltiull
des entreprises est inconnue dans le secteur privé,

Les organisations de travailleurs et d'employeurs ne manifestent pas
d'intérêt en ce moment pour cette forme de panicipation.

S. RO"llllme·Un;

a) Organes mixtes Je coopération JIlIIS les entreprises

Il existe en Grande-Bretagne depuis un certain nombre d'années dif·
fénntes formes de concenation mixte (Work Councils, Work Com-
mitrees, Joint consultation comminees), basées sur des accords libre-
ment conclus. en dehors de toute disposition légale.

Ces organes sont généralement biparrires et ont une compétence
essentiellement informative et consultative; le: contenu dc cene com-
pétence de même que les modalités de fonctionnement des conseils
diffèrent .forr d'entreprise à entreprise.

Ces conseils ont été constitués depuis 1941 surtout en tant principa-
lement qu'instrument de collaboration et Cil vue d'une meilleure mobi-
lisation des ressources de l'entreprise.

Ils connaissent en général, à l'heure actuelle, un déclin certain face
au développement de la négociation collective, qui constitue (voir
point suivant) la méthode préférée dL'S syndicats britanniques pour
régler les relations industrielles (l64).

La loi de 1974 sur la sécurité (Hcalth and safery ai work Act) prévoit,
d'autre part, la désignation par les syndicats reconnus de délégués à la
sécurité, que l'employeur est tenu de consulter. De plus, les textes sri-
pulenr que les délégués à la sécurité peuvent exiger de l'employeur la
constitution d'une commission de sécurité.

Ces disposirions accordent un droit aux organisations syndicales, si
elles le désirent, de négocier les problèmes de sécurité dans l'entreprise
(165).
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Hoewel dc ltuliuanse wetgever nan dar beginsel nog gccn concrere
inhoud hecft gegcven, beschikkcn de ltalinnnsc werkncmcrs cvenwel
over ecn auntul middeleu om de bcsluirvorrning in de ondernemlng IC
hcïuvloedeu (l6l).

o/J institutioneel nlueau moeren drie organen van verregenwoor-
diging worden onderscheiden:

a) De interne commtsstes (" cornmissioni interne 0) oie bij overeen-
komsr na de oorlog werden opgerichr en die thans worden geregcld
door ecu overccnkornst van 1966. Illet de vakbonden; die interne corn-
missies zijn surncngestcld uir atgcvaardigdcn, vcrkozcn door de wcrk-
ncmers en zi] zijn her orgaan dat de werkncrners bij de direcrie ver-
rcgenwoordigt. Zij hcbben voornarnclijk rot taak de normale berrek-
kiugcn t •••ssen de werknerners en de directie te bevorderen in een geest
van wcderzijds begrip en zij staan in voor de correcte toepassing van
de collccticve ovcreenkornsren en van de sociale wetgeving,

b) De I,.tkbollds,tfl'M,digillgell (••rappresentanze sindicali aziendali .)
kunnen volgeus de wcr van 19ïO betrcffendc her sraruut van de werk-
ncrncrs worden opgcrichr in elke produktic-eenhcid orn de collccrieve
belangen van de werknerncrs te verdedigen.

c) De ,rfgevdllrdigdell en de [abriehsradeu (. consigli di fabbrica -).

Deze laarste organen hebben de interne commissies nagenoeg hele-
maal vcrdrongen en zijn op de voorgrond getreden als hcr meesr
acrieve ondcrhandelingsorgaun in de onderuerning; zi] zijn oursraan
rijdcns de vakbondssrrijd van de [aren 1968-1969 (163).

Her gaar orn afgevaardigdcu die zijn gekozen door een homogène
groep, d.w.z. dour alle wcrknemers die hun activiteir binnen eenzelfde
produktic-ccnhcid uitocfcncn, ongcachr of zij ;11 dan nier lid zijn van
een vakbond. De gezarncnlijke afgcvaardigden vormen de onderne-
mingsraad, waarbinnen wordr beslist over de eisenprogramma's en
m'cr de verschillende akrievormen.

Die atgcvaardigden hebben de [ongsre [aren in lralië ecu belang-
rijke rol gcspceld bij de outwikkeling van de sociale berrekkingen,
door invloed uir te oefenen op Je vakbondcn om de kwalirarieve eisen
op de voorgrond te brengen, mer name ren aanzien van de arbeids-
voorwaardcn en de controle op de invesreringen alsmede her scheppen
van arbeidsplaarsen,

Een aantal'collectieve overecnkornstcn werden op ondernemingsniveau
gesloren, mer narne over de inspraak van de werknemers bij de orgá-
nisarie van hun werk (Inspraak naar Iraliaans model).

Die beweging heefr bijgedragen tot ecn diepgaande onrwikkeling die
in 1962 en 1963 is gesrarr en geleid hceft rot een decenrralisatie van
de collecrieve overecnkomsrcn tot op liet lokaal niveau (. contratta-
zione arricilara .).

De uertegenuioording van de u/erknemers ill dt: raden l'ail bestuur
"an de ondernemingen is in de parriculiere sccror onbckend.

De werknemers- en werkgeversorganisaties hebben op dit ogenblik
geen belangsrelling voor die vorm van inspraak,

5. Verell;gd K.0I1Îllk.rijk

a j Gemengde organeu l'dll samenu/erking ;11de ondernemiugen

Sedert een aanral [aren besraan cr in Groor-Britranniê verschillende
vormen van gemengd overleg (Work Councils, Work Committees,
Joint consultation commirrees) oie sroclen op akkoorden die vrij wer-
den gesloten buiten elkc wersbepaling om.

Die organen zijn in de rcgel rweeledig en hebben een essentieel in-
forrnaricve en adviserende bevoegdheid; de inhoud van die bevoegd-
hcid alsmede de werkingswijze van de raden verschillen sterk van
onderneming tot onderneming.

Die raden werden sederr 1941 opgericht, voornamelijk als instrument
tot samenwerking en bererc benurting van de middelen van de onder-
ncrning,

Zij zijn rhans meesral naar de achtergrond verdrongen ren gunste
van de collectieve onderhandeling (zie verder) waaraan de Brirse vak-
bonden de voorkeur gevcn om de indusrriêle berrekkingen te regelen
(164).

De wer van 1974 berreffende de veiligheid (Hcalrh and safety at
work Act) voorzier anderdcels in de aanwijzing, door de erkende vak-
bouden, "an veiligheidsafgcvaardigden die door de werkgevcr moeren
worden geraadplcegd, De' reksren bepalcn daarenboven dar ~e. vei,lig-
heidsafgcvaardigdcn kunnen eisen dar de werkgever een vciligheids-
commissie oprichr.

Die bepalingen vcrlenen aan de vakbondsorganisaries, indien zij het
wcnscn, her recht te onderhandelen over de veiligheidsproblernen in de
onderneming (165).
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Il) Négtlci"tirm d'I/I$ les entreprises

lin développement considérable de la n~Wlciatioll d'entreprise s'est
produit depuis quelques années, bien que de manière largement spon-
tanée, sans plan d'ensemble ct avec Uil très faible degré d'institution-
nalisation.

Celui-ci s'est manifesté par ce que l'on a appelé le mouvement
des shop stewards, ces derniers réagissant contre une certaine centrali-
sation, voire bureaucratisation des syndicats britanniques (166).

Désignés de manière informelle dans le cadre de ['arelier ou du
service, les shop stewards constituent la première instance de rcpré-
senrarion des travailleurs dont ils sont les porte-parole auprès de
l'employeur.

Les délégués d'atelier sont élus par les syndiqués travaillant dans
une usine ou dans une partie bien définie de l'entreprise; certains de
ceux-ci le sont par l'ensemble des travailleurs de celle-ci; ils sont
reconnus par la direction comme des representants des travailleurs
syndiqués, mais disposent de par leur élection d'une certaine indé-
pendance par rapport au syndicat.

La fonction des shop stewards est fort varree : ceux-ci jouaient il
l'origine le rôle d'un assistant syndical non specialise (recrutement
de membres, perception des cotisations, transmission d'informations il
l'organisation syndicale locale ... ); leur action s'est étendue aux négo-
dations ct il la concertation avec la direction de l'entreprise (work
place burgaining).

Les' accords qui en résultent sont conclus entre les délégués d'ate-
lier ct les préposés au management (shop level) ct concernent les con-
ditions primaires de travail (structures salariales internes, discipline et
renvoi, transferts et mouvements d'emploi, rythme du travail, répar-
tition des tâches, sous-trairauce, introduction de changements tech-
niques ct d'organisation ... ).

Ces évolurious sc sont f'lites aux dépens de la negociation officielle
de: branche, S;\IIS 'lUC l'on puisse: toutefois dire que celle-ci ait éte
absClrhlic par la négCll:iation d'entreprise, deux systèmes parallèles et
auronome» sc manifesraut, l'un sc horne il prévoir des condirions
mininlalel :lIlC7. l:lrges tandis que l'autre règle les conditions con-
creres réelles de: travail (161).

Les :lVólllt,IACSde cc s~'stèmc, scion ßlanc-jouvan (167) sont ceux de
la spontanéilé, d'une meilleure adaptation des revendications il la situa-
tion réelle de l'entreprise, d'un dialogue plus direct eurre l'employeur
ct son personnel Cl d'une participation mieux resscnrie par les salari~s;
la contre-partie, selon le rapport Donovan est l'apparition de mouve-
ments inflationnistcs, de troubles dans les entreprises ct d'une cer-
taine désurganisation des structures syndicales.

Ces dernières années, s'esr développé Uil mouvement de coordina-
tion des déléJ;u4.:Sd'atelier d'un mème syndicat au scin d'une même
entreprise (Joint shop steward cornmitrecs). Les délégués d'atelier
demeurent toutefois responsables en premier lieu devant .leurs électeurs.

c) RC/J,tJselllaliun des S4l1",;és d,,1IS les urgJI1CS de société

Le Gouvernement hritannique chargea, it la fin de 1915, une COol-
mi!l.sion prL:Sidée par Lord Bullock d'étudier un développement de la
démocratie industrielle dans la gestion de l'entreprise, au moyen d'une
représentarilln du personnel dans les conseils d'administration dLOS
sOciétés, Cene Commission était composée de reprèsenrants dL'Ssyndi-
cats et d4.'Sentreprises ainsi que d'experts.

En 191.~,la commission :Cémis son rapport (Bullock report); celui-ci
n'cst pas unanime, les représentants d4.'Sentreprises ayant adopté lin
point de vue: distinct (minority report). Scion la position majoritaire
(majority report), les travailleurs devraient ètre représentés dans les
organes de décisions des sociétés sur la base d'une formule paritaire
(2 x + y); trois catégories de personnes seraient distinguées: des
représentants du capital et du travail en nombre égal, ct un groupe
de tierces personnes cooptées par les deux autres (à la majorité de:
chacun des groupes) (168).

L'introducrion de la participation devait être décidée par un vote
initial de l'ensemble d4.'Ssalariés de chaque entreprise; celle-ci devait
être remise en question après ulle phase e:xpérimentale de cinq ails et
pOllrrait être supprim4.:e scion la même procédure.

Ces propositiolls se heurtèrent it ulle très nette opposition des em-
ployeurs. les syndicats marquallt leur accord sur celles-ci, après avoir
manifesté longtemps une opposition de principe ;, une telle parrici-
pation.

Le Gouvernement tra\"ailliste esquissa en 1971!, dans 1111 line bbnc,
b politique qu'il entendait mener en cc qui concerne la participarion
des trav:lilleurs aux décisions prises au niveau de l'entreprise. Le Gou-
vc:rnement préféra que la question de la participation soit n:~lée par des
accords plutôt que par voie légale. Au cas où des accords ne ser:liellt
pas réalisés, certains droits devraient malgré tout être accordés par voie
légale. Ainsi le Gouvernement proposa d'accorder, en cas d'absence
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b) Ol/derl}(mdeli/lg il/ de ondernemingen

Sedcrt enkele [aren beleeft men een aunzienlijke ontwikkeling van
het onderncrningsoverleg, zi] het op zccr spontane wijze, zonder enig
sarnenhangcnd plan en nagcnoeg nier geînstitutionaliseerd.

Dur is te verklaren door, wat men hcefr gcuoemd, de uctie van de
shop stewards die reugcrcn tegcn cen zckere centralisering, ja zelfs
regen een bureuucrarisering van de Britse vakbonden (166).

De shop stewards die op inforrnele wijze zijn aangewezen in het
raarn van de werkplaats of van de dienst, vormen her ecrste niveau
van verregenwoordiging van de werknerners, waarvan zij de woord-
voerder zijn bij de werkgever.

De wcrkplaatsafgevaardigden worden gekozen door de vakbonds-
lcden die werkzaam zijn in een fabrick, in een onderneming of in een
welomschreven afdeling van de onderneming; sommigen worden geko-
zen door hct gchcel van de werknemers; zij worden door de directie
erkend als vcrrcgcnwoordigcrs van de bij een vakbond aangesloten
werknemers, rnaar zij beschikkcn door hun -verkiezing over cen zekere
onafhankelijkhcid ten opzichre van de vakbond,

De funcric van shop steward is zeer vcrscheidcn : bij de aanvang
hadden zij de rol van cen nicr-gespecialisecrdc vakbondsassistcnr (Ie-
dcnwcrving, inning van de hijdragen, doorgevcn van inlichringen aan
de lokalc vakbondsorganisaric ... ); hun acrie heefr zich uirgebrcid tot
de cndcrhandclingen en het overleg met de directie van de onder-
neming (work place bargaining).

De daaruir voorrvlocicndc akkoorden worden gesloren russen de
werkplaarsafgevaardigden en de verregcnwoordigers "!J0r hcr manage-
ment (shop lcvcl) en hcbben betrckking op lit: primaire arbeidsvoor-
waarden (interne loonsrrucruur, rucht en ontslag, overplaatsing en
verloop, wcrkternpo, verdeling van de raken, onderaanneming, tech-
nische wijzigir.gen en wijzigingen in de organisarie ... ).

Die ontwikkelingcn hebben zich voltrokken ren nadele van de
officiële onderhandelingcn op bedrijfsraknivcau, zonder clat men even-
wcl kan stellen dar ze werden vcrvangen -door de onderhandelingen
op ondcrncmingsnivcau, aangezien twce gelijklupende en autonome
systemen aan \lod komen; het ene beperkt zich ertoe te voorzien in
vrij ruime minimale voorwaarden, terwijl her andere de reëlc concrète
arbcidwoorwaarden regelr (167).

De voordelcn van dar systeem zijn volgens Blanc-Jouvan de spon-
rancireir, een betere aanpassing van de eisen aan de reële roestand van
de ondcrneming, een meer rcchrstrcekse dialooog tussen de werkgever
en zijn pcrsoneel alsmcde een door de werknemers betcr ervaren
inspraak, Je schaduwzijde ervan is volgens her rapport Donovan het
opdniken van een inflaric van groeperingen, van onrust in de onder-
nemingen en van cen zekere desorganisatie van de vakbondssrruc-
tuur (167).

De jongste [aren is een bcweging op gang gekorncn van coördina-
rie van de werkplaarsafgcvaardigdcn van cen zelfde vakbond, in een-
zelfde onderneming (joint shopsteward committees). De werkplaars-
afgevaardigden bliiven evenwel in de eersre plaars veranrwoordelijk
ten aanzien van hun kiczcrs,

c) Dt' uertegenu/oordiging v"n de werknemers in de organen V"" de
rennootschuppen

Een door Lord Bullock voorgezeren comnussrc kreeg van de Britse
regering eind 1975 de opdracht cen studie te wiiden aan de onrwikke-
ling van de industriële democratisering van het behecr van de onderne-
ming, door middel van L'Cn vertegenwoordiging van het personeel in
de raden van beheer van de vennootschappcn, De commissie was
samengestcld uit vertegenwoordigers van vakbonden, bedrijfswereld en
deskundigen,

In 1975 heefr de commissie haar rapport uitgebrachr (Bullock-
report). Dar rapport is nier unaniem vermirs de vertegcnwoordigers
uit de bedrijfswereld een afzonderlijk standpunt hebben: ingenomen
(minority report). Volgens het meerderheidssrandpunt (majority report)
zouden de werknemers in Je beslissingsorgancn van de vennoorschap-
pcn vertegenwoordigd moeren zijn op basis van een paritaire formule
(1 x +y ); drie carcgorieën van personen zouden worden onderschei-
den: verregcnwoordigcrs van hcr kapiraal en van de arbeid in gelijk
aantal, en een groep van derde personen gecoöprecrd door de rwee
andere (hij meerderheid van elk van de grocpcn) (168).

Over de invoering van de inspraak moest worden beslist door een
eerste sremming van alle \\;Crknemers \"an elke onderneming; na een
experimentele Ï3se van \'ijf jaar, moest die inspraak op haar result.lten
worden geroest en kiln rij e\'entueel volgens dergelijke procedure \\ior-
den opgehe\"en.

nie \"oorstellen stuitten op een zeer grme tegcnkanting vanwege de
werk~evers; de \'akhonden !,oingen ermee akkoord. nadat ook zij in
beginsel lange tijd gckant W;Hen tegen een dergelijke inspr;lak.

De Llhour-regering schetste in 1975 in een Wit\loek het heleid dat
zij wenste re volgen in \'erhand met de inspraak van werkncmers În
()ndcrl1..:nlin~shl·slissingcn. De rc~critlg toonde zi('h \,ooTst:tnder \,;.\n
akkoorden in pLuts van wenelijke regelingen. VlIor het geval cr geen
akkollrden zouden totstandkolllen_ zouden nllchtans bij wet \lepaaide
rechten Illlleten worden toe~ekcnd. Zll stelde de re/-tering vllor 0111, bij
ontstentenis van conventillnele regelingen, aan de werknemers cell ver-



de règles conventionnelles, un droit de représeutntion aux travail-
leurs dans le cadre d'une structure bipartite, composée d'un organe de
politique générale (policy board) où les travailleurs seraient représentés
il côté des actionnaires et d'un organe de gestion (management hourd).
Toutefois, les dispositions légales ne pourraient être instaurées qu'après
que les travailleurs se soient exprimes par vote (169).

Le Département de l'emploi a d'autre part mis sur pied, un prograrn-
me de recherche en vue d'évaluer et d'approfondir une série de solu-
tions et d'options dans ce domaine (170).

Une enquête touchant 296 entreprises, effectuée en 1979, a cherché
à établir comment était envisagée la perspective d'introduire un sys-
tème de représentation des salariés au conseil d'administration. La plu-
parr des cadres supérieurs se sont déclarés contre alors que plus des
deux tiers des représentants des salariés éraient favorables. L'opinion la
plus largement répandue quant aux fonctions de ces administrateurs-
travailleurs est qu'ils doivent être le porte-parole de leurs collègues
auprès du conseil. De l'avis général, ces représentants devraient être
élus

La plupart des répondants ont estimé qu'un minimum de formation
était indispensable si l'on voul ait que les administrateurs-travailleurs
soient en mesure de contribuer utilement aux délibérations du conseil.
Ces fonctions exigent également une certaine continuité dans leur
mandat; les rôles respectifs des administrateurs-travailleurs qui siége-
raient dans les organes de gestion de l'entreprise et les représentants
chargés de la négociation collective devaient être précisés, sans quoi
des litiges pourraient survenir.

Le Gouvernement britannique actuel s'oppose il tout règlement par
voie légale de la participation des travailleurs dans les organes de
l'entreprise et formule également des réserves fondamentales sur les
propositions de la Communauré européenne d'harmonisation des lé-
J;islations nationales en matière de participation.

I.e Gouvernement donne I•.• l'référence il des iniriarivcs des parties
concernées; dans le: cadre: de cette politique, une loi de 19H2 (em-
ployment Act) a imposé aux directions des sociétés occupant plus
de 2.~(J travailleurs "ohlig;'ltion de mentionner, dans les rapports an-
IlIIc1s,- pour ICI années comptables débutant le l'" ianvier 1911.1ou
après eerre dare, les dispositions prises dans les sociétés en vue d'ins-
taurer, de maintenir ou d'étendre: les systèmes de participarion. Il
s'agit entre autres de mesures ayant pour objectif:

- de: fourpir systématiquement des informations aux travailleurs
sur des questions qui les concernent;

- de: consulter régulièrement les travailleurs ou leurs délégués
de sorte: que: leurs points de vue soient pris en considération lors
de la prise de décisions pouvant affecter leurs intérêts (171).

6. Danemark.

a) Représentation par des instances propres

Un accord sur lès - comités de coopération. conclu en octobre 1970,
entre la Fédération des employeurs danois ct I:J - Fédération danoise
des syndicats, prévoit la création de tels comités, dans les entreprises
industrielles ct artisanales (172). Ils sont composés d'un nombre égal
de représentants de la direction (qui comprend le personnel de mai-
trise) ct des rruvailleurs. .

Ces comités sont obligatoires dans les entreprises occupant 50 sala-
riés au moins, si l'employeur ou la majorité des travailleurs désirent
leur création. Dans les entreprises plus petites, il appartient aux
intéressés de trouver un mécanisme approprié pour atteindre les
objectifs prévus par l'accord.

Les comités. créés dans un dessein d'information réciproque et de
coopération, exercent différentes anriburions, dans le domaine tech-
nique (présentation et examen de suggestions pour la productivité
et l'organisation du trav~:! ... ) pt social (promotion de l'hygiène,
consultation sur les problèmes de l'emploi ... ). Ils reçoivent des infor-
mations sur la situation économique de I zntreprise (bilan et comptes
de l'entreprise entre autres).

L'accord national sur les nouvelles rechnologies de mars 1981 a
étendu considérablernenc les attributions des comités paritaires de
coopération.

L'employeur a l'obligation d'informer le comité avant tour change-
ment de technologie, les conséquences du changement devant être
précisées.

En matière de concertation, le comité est chargé de discurer
des conséquences de ces changements sur tous les plans : technique,
économique et social.
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regenwoordigingsrcchr toc te kenncn in her knder van een tweeledige
strucruur, bestuundc uit een ulgcrnccn helcidsorgunn (policy board) en
een besruursorgnnn (munagement board). De werknemers wu den in
eerstgcnocmd orguun vcrtcgcnwoordigd zijn, naast de anndeelhouders,
De wcrtcliike regcling zou cvcnwel slcchrs kunnen ingevoerd worden,
nudat Je werkncmcrs zich dnarovcr in een stemming zouden hcbben
uitgesproken (169).

Hcr Minisrcric van Arbeid hccfr andcrdeels een onderzoekprogram-
ma opgezer rcn cindc een reeks oplossingen en keuzcn op dar gebied
te rocrsen en uit te diepcn (\70).

In een enquête van 1979 werd in 296 ondernemingen nagegaan hoe
men srond tcgcnover het invocrcn van een systcern van verrcgcnwoordi-
ginA van de wcrknemers in de raad van beheer. De meesre hogere
kaderleden warcn cr regen gckant, rerwijl meer dan twee derden van
de verrcgenwoordigers van de werknemers zich gunstig uitspraken. De
mecsr vcrbreide zienswijze betreffende de functies van die behecrders-
werknerncrs is dar zij de spreekbuis van hun collega's moeten zijn in
de raad. Volgens een algemene opvatring zouden die vertegenwoor-
digers moeren worden verkozen.

De mecste respondenten warcn van oordeel dar een mrrumurn aan
opleiding onrnishaar is, indien men wil dar de beheerdcrs-werknemers
in de mogclijkheid verkcren cen waardevolle bijdrage te leveren in de
beraadslagingcn van de raad. Die functies eisen eveneens een zekere
conrinulrcir van het rnandaat; de rcspecrieve rol van enerzijds de be-
heerders-wcrkncmers, die in de bchcersorganen van de onderneming
zitting zullen hebbcn en anderzijds van de vertegenwoordigers die met
de collccticve ondcrhandeling zijn belasr, zou nader moeren worden
omschreven, zoniet loopr men het gevaar dar er geschillen ontstaan.

De huidige Brirse regering vcrzet zich regen elke wettelijke regeling .
van de inspraak in de organen van de onderneming en heefr revens
fundarnenrccl voorbchoud gcmaakt omtrenr de voorstellen van de
Europese Gerncenschap tot harmonisering van de nationale wetgevin-
gen op her gebied van de inspraak.

De Regering geeft de voorkeur aan mmaneven van de betrokken
parrijen en in her raam V,1I1 dar beleid wordt in een wet van 1982
(Employrncnr Act) aan de direcries van de vennoorschappen mer-
meer dan lSO -werknemers de verplichting opgelegd om voor de bock-
[aren die aanvangen op of na 1 januari 1983 in hun [aarverslagcn
rapport uit te brengen over de rnaatregelen, die in de vennoorschap-
pen genomen werJen tot invoering, instandhouding of uitbreiding
van inspraakregelingcn. Het gaat onder meer om maarregelen die
tot doel hebben :

- de werknemers sysremarisch inlichtingen te verschaffen over
kwesties die hen aanbelangen,

- de werknemers of hnn afgevaardigden regelmatig te raadplegen
zodar met hun srandpunren rekening gehouden kan worden bij het
nemen van beslissingen die hun belangen kunnen raken (171).

6. Deuemarken

a) Yertegemooordiging. door eigen organen

Een akkoord over de « cornues van samenwerking • dat in
okrober 1970 russen her Verbond van Deense Werkgevers en de
Deense vakbonden werd gesloten, voorziet in de oprichting van
dergeliike comités in de industriêlc en ambachtelijke ondernemin-
gen (172). Zij zijn samcngesreld uit een gelijk aanral verregenwoor-
digers van de directie (die her meesterspersoneel omvat) en ver-
tegenwoordigers van de werknemers.

Die comités zijn verplicht in de ondernemingen met ten minste
50 werknemers, indien de werkgever of de meerderheid van de
werknemers de oprichting ervan vragen. In de kleinere onderne-
mingen komr her de berrokkenen toc een passend mechanisme te
zocken om de door her akkoord vasrgesrelde doelstellingen te be-
reiken.

De comités die zijn opgericht met her doel van wederzijdse voor-
lichting en samenwerking, hebben verschillende bevoegdheden op
technisch gebied (her formuleren en her bespreken van voorsrellen
inzake produktiviteit en arbeidsorganisatie ... ), alsmede op sociaal
gebied (bevordering van de hygiëne, raadpleging over de werkgele-
genheidsproblemen ... ). Zij onrvangen inlichtingen over de economische
toesrand van de onderneming (o.m. balans en rekeningen van de
onderneming).

De bevoegdheden van de paritaire comités van samenwcrking wer-
den aanzienliik verruimd door het narionaal akkoord van maarr 1981
over de nieuwe technologieën.

De werkgever is ertoe verplicht het comité voor elke wijziging in
de technologie in te lichten; de: gevolgen van die wijziging moeten
worden verduidelijkr,

Op het gebied van overleg, heeft her comite tot taak die gevolgea
op alle niveaus te bespreken : technisch, econornisch en sociaal.
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Le comité jouit d'un droit de codécisiou en cc qui concerne le choix
de hl forrnntion dont doivent béndkier les rruvnillcur» directement
touchés par le changcmenr.

Le comité peur fnirc appel il un expert choisi dans l'entreprise ou
il l'extérieur.

Une loi sur les conditions de travail, entree en vigueur Ic I"' juillet
1977, prevoit enfin que les entreprises compt~nt ~i~ employes ou plus
sont tenues de constituer des groupes de secunrc pour chaque s~r-
vice; ceux-ci comprennent le chef de service et Lill representant du
pour la sécurité: le groupe dispose du pouvoir de faire cesser Ie tra-
vail en cas de danger immédiat ct imporranr (173).

b) Représentation dans les organes sociaux

Deux lois de 1973 sur les sociétés anonymes et il responsabilité
limitée, confèrent sans les y obliger, aux travailleurs de toutes les
sociétés employant au moins 50 personnes, le droit d'élire deux mem-
bres au conseil d'administration, en plus des membres élus par "assem-
blée des actionnaires; ces derniers doivent être majoritaires.

Les représentants des travailleurs sont élus pour deux ans parmi
les travailleurs occupés dans la société. Ils ont en principe, les mêmes
droits ct obligations que les autres membres du conseil, sauf en cas de
négociation avec les syndicats ou de conflit du travail.

La représentation des travailleurs au conseil d'administration des
sociétés 3 été renforcée p3r trois lois adoptées le 16 juin 1980. Scion
ces lois, les employés des sociétés par aerions OCCUP;lIltau moins
';0 travailleurs peuvent désormais (il condition que la moitié des tra-
vailleurs \' consentent) élire en leur sein un nombre de représentants
égal il la 'moitié du nombre de représentants des actionnaires (cf. Bul-
letin Infornlations sociales, ß. I. T. 4/19110).

7. SlIède

L':l~50ci:ltion des trav:lilleurs suédois il la marche de Icur entreprise
repose: essenriellemenr sur les organisations syndicales dont les préro-
gatives ont été sensiblement accrues durant ces dernières années; les
taux de: syndicalisation en Suède étaient, il est vrai. fon élevés.

Des comités d'érablissemenr ont été institu,,:S par voie de conventions
dans les établissements occupant 50 personnes ou plus; ces comités qui
remplissent un rôle d'information er de consultation ne se distinguent
pas comme tels des conseils d'entreprise belges,

La participation des travailleurs aux décisions est toutefois essen-
tiellement poursuivie en cc moment par deux types de législations,
l'une prescrivant la présence de salariés au conseil d'administration des
société~. et l'autre permettant un important développement de la négo-
ciation collective.

al ReprésentatiOlr ties travailleurs dans les conseils d'administration

In~titul-e en 1972, la représentation des salaric« dans les organes des
sociét~s. a été renforcée par une loi du 2 juin 1976, entrée en vigueur
le 1er j:lnvier lm.

Selon la loi. une représentation des travailleurs doit être instituée
dans les conseils d'administration des sociétés anonymes. il la demande
du syndicat local, et pour autant que celui-ci compte plus de la moi-
tié des travailleurs comme adhérents (1974).

Deux membres du conseil d'administration doivent alors représen-
ter les travailleurs. Ces représentants sont choisis par les syndicats
et les droits et obligations de ceux-ci et des autres membres du
conseil sont identiques; ils ne peuvent toutefois délibérer lorsqu'est
en cause: une négociation avec Ics syndicats, la dénonciation d'une
convention collective ou un conflit du travail.

Une loi du 2 juin J976 a renforcé cerre législation, qui d'abord pro-
visoire. est devenue définitive, en garantissant notamment la présence
de: représentants des salariés. dans certaines commissions ou organes
internes de la sodét':. au sein desquels sont préparées un certain nom-
bre de décisions entérinées au conseil d'administration.

b) Droit de participation aux décisions dans le travail

La loi du 2 juin 1976 relative aux relations collectives de travail
permet notamment aux employeurs ct aux syndicats de conclure des
conventions pour définir Ics droits des travailleurs dans des domaines
tels que l'organisation et l'attribution du travail; elle leur accorde
également un très large droit d'information en relation avec ces négo-
ciations (175).

I 54 .I

Hcr comité hceft een recht op rncde-beslissing over de keuze van
de opleiding voor de werkncmcrs die rechtsrreeks door de wijzigin-
gcn worden getroffen.

Het comité kan een hcroep doen op een deskundige van binnen of
van buitcn de ondcrncming.

Ecn wcr berrcffcndc de nrbcidsvoorwaarden, die op t juli 1977
van krachr is gcworden, hcpanld ten slorre dar dc ondernemingcn met
tien of meer hcdicndcn gchoudcn zijn voor elke dienst veilighcidsgroe-
pen op te richtcn, hcstaandc uit hcr diensthoofd en een voor de vcilig-
heid gekozcn vertcgenwoordigcr; de groep beschikr ovcr de bevoegd-
heid her werk te doen stopzetten in geval van onmiddellijk en ernsrig
gevaar (173).

b) Yertegenumordiging ill de sociale organen

Twee wetten van 1973 ovcr de naarnloze vennoorschappen en de
vcnnootschappcn met beperktc aansprakelijkheid verlenen aan de
werknemers van alle vcnnoorschappcu die rcn rninste SO personen
rcwcrksrellcn, zonder hen ertoc tc vcrplichrcn, hct recht om rwee leden
van de raad van bcheer te kiezcn, naast de leden die worden gekozen
door de vcrgudering van de aandeelhouders; deze laatsten moeren in
de mccrderheid zijn.

De werknemcrsverteAenwoordigcrs worden voor twee [aar gekozen
onder de werknemcrs in de vennoorschap, Zij hebbcn in bcginsel de-
7.clfde rcchten cn vcrplichringen als de andere leden van de Raad,
behalvc in gcval van onderhandeling met de vakbonden of in geval
van arheidscon flict, .

De vertegenwoordiging van de werknemers in de raden van beheer
van de vcnnootschappcn wcrd vcrsterkr door drie werren die op 16 juni
1980 werden goedgekeurd. Volgens die werren kunnen de bedienden
van de vcnnoorschappcn op aandelen die rcn minste 50 werknemers
tewerkstellen voortaan (op voorwaarde dar de helft van de werkne-
mers ermee insrernt) uit hun midden en aanral vertegenwoordigers
kiczcn dar gclijk is aan de helft van het aanral vertcgeuwoordigers
van de aandeelhouders (cf. Bulletin informations sociales B. I. T.
4/19110).

7. Zu/eden

De vakbondsorganisarie, waarvan de prerogatieven de jongste 10 jaar
aanzienlijk werden verruimd, staar essenrieel in voor her betrekken van
de Zweedse werknemers bij de werking van hun onderneming; de
syndicalisariegraad is in Zweden inderdaad zeer hoog.

In de ondernemingen met ten rninsre 50 werknerners werden bij
ovcreenkornst ondernemingsradcn opgerichr, die taden, die een infor-
maticve en adviserende rol vervullen, ondcrscheiden zich nier als dus-
danig van de Belgische ondernemingsraden.

De inspraak van de werknemers bij de be.slissingen wordt op het
ogenblik evenwel essentieel nagesrreefd door twee soorten van wet-
gevingen, waarvan de ene de aanwezigheid van de werknemers ir:t de
raad van beheer van de vennoorschappen voorschrijft en waarvan de
andere 'cen belangrijke ontwikkeling van het collectief overleg moge-
lijk maakt,

a) Vertegemvoordiging va" de u/erknemers ill de Taden va" bebeer

De vertegenwoordiging van de werknëmers in de organen van de
vennoorschnppen werd in 1972 ingesreld 'en werd versterkt door een
wcr van 2 juni 1976 die op 1 [anuari 1977 van kracht is geworden.

Volgens de wet moet een vertegenwoordiging van de werknemers
worden ingesreld in de raden van beheer van de naamloze vennoor-
schappen, op verzoek van de lokale vakbond en voor zover meer dan
de helft van de werknemers lid zijn van die vakbond (]74).

Tw(.'C leden van de raad van beheer moeren de werknemers verte-
genwoordigen, Die verregenwoordigers worden door de vakbonden
vcrkozcn: hun rechten en verplichtingen zijn dezelfde als voor de an-
dere leden van de raad; zij rnogen evenwel nier beraadslagen wan-
neer her gaar om ccn onderhandeling met de vakbonden, om de
opzcgging van een collectieve overeenkomsr of om een arbeidscon-
flict.

Die wcrgeving was aanvankelijk voorlopig en is daarna definitief
gewonlen; zij werd door een wet van 2 juni ]976 versterkr, door met
namc de aanwezigheid V3n de werknemersvertegenwoordigers te waar-
bergen in somrnige interne cornmissies of organen van de vennoor-
schap waarin een aanral beslissiugen worden voorbereid die door de
raad van beheer moeren worden bekrachrigd.

b) Recht uan inspraak bi; de beslissingen tell adllZÎell v.m bet toerk;

De wer vau 1 juni 1976 betreffende de collectieve arbeidsverhoudin-
gen biedr met narne aan de werkgevers en aan de vakbonden de mo-
gelijkheid om overeenkomsten te sluiten ten einde de rechren van de
werknerners vast te srellen voor domeinen zoals de organisarie en de
roekenning van her werk; die wer geeft hen eveneens een zeer ruim
recht op voorlichting in verband met die onderhandelingen (175).



La loi impose à l'employeur une ohligarlon de négociutlon r.réalahle
avec les syndicats, lorsque celui-ci désire introduire des modiflcations
importantes sur les lieux de travail, telles qu'un changement d'neri-
viré ct la réorganisation des méthodes de production.

Il en est de même pour les changements affectant des travailleurs
individuels (mutation par exemple).

Sauf motifs particulièrement importants, ce n'est que dans le cas
où "employeur a épuisé les possibilités de négociation et que les par-
ties n'ont pu parvenir à un accord, que l'employeur est libre d'adopter
une mesure et de la faire appliquer.

la loi prévoit également que la "cogestion. pourra être dévelop-
pée si le syndicat le demande, par la conclusion de conventions collec-
tives (conventions de codéterrnination) portant notamment sur l'asso-
ciation des travailleurs aux décisions relatives à la direction du travail
et à la répartition des tâches (art. 32). .

Aux yeux des employeurs ,les revendications des syndicats à ce sujet
" se heurtent à l'intérêt des entreprises, à l'efficacité, à la flexibilité et
à la rapidité des décisions. (176).

les premières conventions collectives sur la participation ont été
conclues dans .Ie secteur public, l'application du système au secteur
privé étant encore fort limitée (177).

la loi accorde, comme il est dit plus haut, un large droit à l'infor-
mation en relation avec les négociations, aux organisations syndicales.

Celles-ci doivent être constamment informées de la situation écono-
mique de l'entreprise et des grandes lignes de la politique poursuivie
à l'égard du personnel.

L'employeur peut toutefois demander que les informations com-
muniquées conservent un caractère confidentiel {recours ail tribunal du
travail à défaut d'accord}.

Le système légal se trouve, d'autre part, complété par l'obligation de
maintenir la paix sociale, par l'aménagement d'une procédure de con-
ciliation et J'établissement d'un bureau des conciliateurs publics.

C. Propositions de la Communauté européenne

. Le. propo.itions de la Communauté européenne en vue de pro-
mouvoir une harmonis:uion du droit des sociétés de même que de la
parricip:uion des travailleurs à celles·ci se situent dans les trois direc-
tion. principales suivantes: l'adoption d'un statut de société euro-
péenne, J'harmonisation de la structure et de la composition des orga-
nes de gestion et de contrôle des sociétés, et l'information et la con-
sultation des travailleurs dans les sociétés à structure complexe.

1. Proposition de règlement concernant un statut de Société ano-
nyme européenne

Une proposition de règlement datant de 1970, mais revue en 1975,
contient' un statut complet de société anonyme. Les sociétés opérant
dans plusieurs pays membres de la Communauté pourraient librement
adopter ce statut (178).

La participation des travailleurs au sein de ces entreprises serait
assurée par l'adoption d'un comité européen d'entreprise, de compo-
sition nOn paritaire et doté de compétences étendues d'information, de
consultation et de codécision en matières sociales, s'inspirant du sys-

. tème allemand, ainsi que par la représentation de ceux-ci au sein
d'un conseil de surveillance à instituer, scion une formule dite des
trois-tiers: un tiers des membres serait désigné par les actionnaires,
un tiers par les travailleurs, les deux groupes cooptant le dernier tiers
(membres indépendants, censés représenter l'intérêt général).

Des conventions collectives d'entreprise, ayant force obligatoire dans
tous les si~ges, pourraient enfin être conclues dans ces entreprises.

Le Conseil 'central de l'Economie et le Conseil national du Tra-
vail, comme il est dit plus haut, se sont prononcés en 1976 sur cene
proposition (179); des opinions divergentes ont été formulées tant
entre organisations d'employeurs et de travailleurs qu'entre ces der-
nières; une délégation syndicale européenne, selon celles-ci, devrait
s'ajouter aux mécanismes précités.

2. Proposition de 5" directive relative à la structure de la société
anonyme ainsi qu'aux pouvoirs et obligatio"s de ses organes

Cette proposition, soumise en 1972, prévoit des règles que devront
respecter obligatoirement taures sociétés anonymes. Elle concerne la
structure de ces sociétés {adoption d'une structure dualiste distinguant
direction et surveillance} (-ISO).

Elle a trait aussi à la participation des trava'illeurs à la constitu-
tion de l'organe de surveillance.
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De wer legt nan de werkgever de verplichting op om vooraf met de
vakbonden te onderhandelcn wunncer hij op de werkplaatsen belang-
rijke wijziglngcn wenst door te voeren zoals ecn verandering van
activitcit en de reorganisatie van de produkriemethoden.

Hcrzelfde geldt voor wijzigingen die de werknemers individueel
nunbelangen (b.v, mutarie).

Behoudens uitzonderlijk belungrijke redenen staat het de werkgever
cnkel vrij een maatregel goed te keuren en te doen toepassen wanneer
hij alle mogelijkheden van overleg heeft uitgepur en wanneer de par-
tijen geen overeenstemming hebben kunnen bereiken,

De wet bepaalr eveneens dar het « mede-beheer » kan worden ver-
ruimd indien de vakbond zulks vraagr, door het sluiten van collectieve
overeenkomsten (overeenkornsren van medezeggenschap) met name be-
treffende her betrekken van de werknemers bij de beslissingen ten aan-
zien van de organjsatie van het werk en de verdeling van de raken
(art. 32).

Volgens de werkgevers «sruiten de eisen van de vakbonden op het
belang dar de ondernemingen hebben bij doeltreffende, flexibele en
snelle beslissingen » (176).

De eerste collectieve overeenkomsten over de inspraak werden in de
overheidssector gesloren; de toepassing van het systeem op de parti-
culiere sector is nog zeer beperkr (177).

Zoals hoger is gesteld, verleent de wet aan de vakbondsorganisaries
een ruim recht op informatie in verband met de onderhandelingen.

De vakbondsorganisaties moeren bestendig worden ingelicht over de
economische roesrand van de onderneming en over de grote lijnen
van her personeelsbeleid.

De werkgever kan evenwel vragen dar de versrrekte inlichtingen con-
fidentieel blijven {beroep op de arbeidsrechrbank bij ontstentenis van
akkoord).

Her wettelijk sysreern wordt anderdeels aangevuld door de verplich-
ting de sociale vrede te bchouden, door de inrichting van een bemid-
delingsprocedure en door de oprichting van een bureau van overheids-
berniddelaars.

C. Voorstellen van de Europese gemeenschap

De voorstellen van de Europese Gemeenschap om een harmonise-
ring van her vennoorschapsrechr alsmede de inspraak van de werkne-
mers in de vennootschappen te bevorderen gaan voornamelijk de na-
volgende drie richtingen uir : de goedkeuring van een statuur voor de
Europese vermoorschap, de harmonisering van de strucruur' en van de
samenstelling van de organen van beheer en van controle van de ven-
nootschappen alsmede de voorlichting en de raadpleging van de werk-
nemers in de vennoorschappen met een ingewikkelde strucruur,

I. Voorstel van uerordening betreffende een statuut van de Europese
naamloze uennootschap

Een voorstel van verordening van 1970, herzien in 1975, bevat een
volledig sraruut voor een naamloze vennoorschap, De vennootschap-
pen, die werkzaam zijn in verscheidene Lid-Staten van de gemeenschap,
zouden dar sratuur vrij kunnen aanvaarden {17S}.

De inspraak van de werknemers in die ondernemingen zou worden
verzekerd door de aanvaarding van een Europese ondernemingsraad
die nier paritaîr is samengesteld en die ruime bevoegdheden heeft
op her gebied van de voorlichting, de raadpleging en mede-beslissing
voor sociale materies, in navolging van het Duitse systeem, alsmede
door de vertegenwoordiging van de werknemers in een raad van roe-
zicht die moet worden opgerichr volgens de zogenaamde formule van
de drie derden : één derde van de leden zou door de aandeelhouders
worden aangewezen, één derde door de werknemers, de twee gr0e-
pen coöpteren samen her overige derde (onafhankelijke leden die
worden geacht het algemeen belang te vertegenwoordigen).

Ten slorte zouden in die ondernemingen collectieve ondernemings-
overeenkomsten kunnen worden gesloten die een bindende kracht
hebben voor alle zetels,

Zoals hoger is gesteld, hebben de Centrale Raad voor her Bedrijfs-
leven en de Nationale Arbeidsraad zich in 1976 over dat voorstel uit-
gesproken (179); er werden uiteenlopende srandpunten geformuleerd
zowel tussen werkgevers- en werknemersorganisaties als tussen deze
Iaatste onderling; volgens de werknemersorganisaties zou aan de ge-

-noemde znechanismen een Europese vakbondsafvaardiging moeren
worden toegevoegd.

2. Het ooorstel uan vijfde ricbtlim met betrekking tot de structuur
tran de naamloze uennootschap alsmede de beuoegdbeden lm uerplich-
tingen uan haar organen

Dar voorstel, dar in 1972 werd ingediend, stelr regels vast die ver-
plicht door alle naarnloze vennootschappen moeten worden nageko-
men. Het voorsrel heeft berrekking op de structuur van die vennoot-
schappen (goedkeuring van een dualistische structuur waarbij onder-
scheid wordt gernaakr russen directie en roezichr) {180}.

Het handelt eveneens over de inspraak van de werknemers bij de
samenstelling van het orgaan van roezicht,
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Selon la proposition initiale, les sociétés occupant plus de 500 tru-
vailleurs assureraient cette participation, selon la formule suivante,
contenant une variante.

les Etats membres pourraient en effet prévoir suit que les travailleurs
ou leurs représentants nomment un tiers au moins des membres du
conseil de surveillance, soit que ee dernier soit renouvelé par coopta-
tion, les travailleurs ayant le droit, comme les actionnaires, d'opposer
leur veto à une nomination (système général allemand et système
hollandais).

Devant les objections de rigidité suscitées par cette proposition, la
Commission européenne a suggéré dans un livre vert publié en 1975,
intitulé «Participation des travailleurs et structure des sociétés », la
formule transitoire suivante, laissant un large champ aux modulations
nationales (181).

Durant une période transiroire, les anciennes formes de sociercs
comportant un organe directeur unique pourraient subsister parallè-
lement aux nouvelles. Quant à la participation des travailleurs, elle
serait organisée pendant cette période soit à l'intérieur du conseil de
surveillance, soit à l'extérieur de celui-ci par le truchement d'un organe
disposant de prérogatives étendues en matière d'information et de
consultation. En outre, la majorité des travailleurs aurait la possibilité
de refuser toute forme de participation au niveau de la société.

le Comité économique er social a émis deux avis sur la proposi-
tion de directive: le premier avis date de 1974 ct le second a été émis
en 1978 (182). .

la proposition de directive a fait l'objet de "ives discussions au Par-
lement européen au cours de 1979 et de 19H2, cc qui a conduit à un
avis dans lequel d'importantes modifications sont proposées (18]).

le 19 août 1983, la Commission des Communautés européennes a
présenté au Conseil des Ministres une proposition modifiée de directive
qui tient compte des avis du Parlement européen et du Comité. écono-
mique et social, plus particulièrement en introduisant une plus grande
souplesse en ce qui .concerne tant la structure d'administration de la
société que la participation des travailleurs (184).

En ce qui concerne 1:1 structure d'administration de ta société, les
Et3t. membres ont la possibilité de choisir l'un des deux systèmes sui-
yant.: impaller aux sociétés anonymes une structure dualiste avec un
organe de direction et un organe de surveillance ou permettre aux
lOCiét~ elles-mêmes d'opter pour une structure soit dualiste, soit
moni.te avec un seul organe d'administration. la structure moniste
doit toutefois être conçue de telle sorte que son fonctionnement cor-
responde autant que possible à celui des structures dualistes. Cela
signifie qu'il doit y avoir une répartition des fonctions parmi les
membres, certains n'ayant qu'une fonction de gestion, d'autres n'ayant
qu'une fonction de surveillance, étant entendu que ces derniers doivent
être plus nombreux. .

Pour les sociétés qui occupent soit directement soit par le biais de
leurs filiales, en moyenne 1 000 personnes ou plus, les Etats membres
doivent régler la participation selon l'un des systèmes alternatifs sui-
vanrs :

- participation paf' la présence de représentants des travailleurs
dans les orpn,es de surveillance ou d'administration;

- partiCIpation à la nomination des membres de l'organe de sur-
veillance par cooptation;

- participation par le biais d'organes représentant les travailleurs
au niyeau de la société mais en dehors des organes propres à la Société;

. - participatio~ par le biais de systèmes analogues it l'un -des trois
. précédents mais par voie de conventions collectives. '

Dans 'tous les cas, les Etats membres peuvent prévoir qu'aucune
particip3tion des travailleurs ne sera organisée dans les sociétés dont
la majorité des travailleurs se sera prononcée contre une telle parti-
cipation, _

Enfin, il est également proposé que le fonctionnement des systèmes
proposés soit évalué après 5 ans sur la base d'un rapport qu'émertrair
la Commission des Communautés européennes à ce propos.

3. Proposition de directive des Communautés européennes sur fin-
formmion et la consultation des trauailleurs des entreprises Ji structure
complexe. en particulier transnationale (Proposition Vredeling)

Cene proposition date d'octobre 1980 et tend it assurer l'informa-
tion et la consultation des représentants des travailleurs dans ces entre-
prises, en ce qui concerne un certain nombre d'événements ou de pro-
jets intéressant l'ensemble de leurs établissements (185).

Elle contient notamment une procédure particulière de consultation
en cas de projets susceptibles d'affecter l'emploi de manière impor-
tante de même qu'une période de suspension de toute décision, en vue
de négociations avec les représentants des travailleurs; cene proposi-
tion qui s'appliquerait aux entreprises internationales et nationales
prévoit enfin l'instauration de comités centraux de concertation.

Le Conseil central de l'Economie et le Conseil national du Travail
ont émis, le 6 octobre 1981, un avis sur celte question (186).
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Volgcns het oorspronkelijke voorstcl zoudcn de vennootschappen
met meer dan 500 werknemers die inspraak waarborgen volgens de
navolgende formule, waarop een variante besraar.

De Lid-Statcn zoudcn inderdaad kunncn bepalcn dar de werk-
nemers of hun vcrtcgenwoordigers tcn rninste één dcrde van de leden
van de raad van toezicht benoemen of dar deze laarste wordt hernieuwd
door coöpratie waarbij de werknemers evcnals de aandeelhouders hcr
recht hebben hun veto uit te spreken tegen een benoeming (Algemeen
Duits systeern en Nederlands sysreern).

Aangezien er hczwaren werdcn geopperd regen de strakhcid van
dar voorstel, heeft de Europese Commissie in 1975 een Gruenboek
gepuhliceerd met als titel « Medezcggcnschap van wcrknemcrs en
structuur van de vennoorschap » waarin zij de navolgendc ovcrgangs-
formule voorstelde waarbij heel war ruimte wordt gclarcn voor aan-
passingen op nationaal niveau (181).

Gedurende een overgangspcriode zouden de oude vorrncn van ven-
noorschap met een enig dirccrieorgaan, naast de nieuwe vorrnen, kun-
nen hlijven besraan, De inspraak van de werknerners zou tijdens die
periode worden gcorganisccrd herzij hinnen de raad van toczicht,
herzij huiren die raad bij monde van een orgaan dar ruimebevoegd-
heden heeft inzake voorlichting en raadpleging. Daarcnbovcn zou de
meerderheid van de werknemers de mogelijkheid hcbben elke vorm van
inspraak op her niveau van de vennootschap te weigeren.

Het Economisch en Sociaal Comiré heeft rwee adviczen over het
voorsrel van richtlijn uirgebracht : een eersre advies dateerr van 1974.
Her rweede advics wcrd uitgebrachr in 1978 (182).

Over her voorsrcl van richtlijn werd in 1979 en 1982 in het Euro-
pese Parlement fel gcdiscussieerd, war tot een advies heefr geleid,
waarin bclangrijke wijzigingen worden voorgcsreld (18.~).

Op 19 augusrus 1983 heeft de Europese Commissie een gewijzigd
voorsrel van richtlijn bij de E. G.-Ministerraad ingediend, waarbij met
de adviezen van het Europees Parlement en her Economisch en Sociaal
Comité rekening werd gehouden, meer bepaald door een soepeler 'op-
zet en dit zowel wat de srructuur van het bestuur als de medezeggen-
schap van de werknemers betreft (184).

In verband met de structuur van her bestuur krijgen de Lid-Staren
de mogelijkheid om te kiezen tussen rwee systemen : ofwel de naam-
loze vennootschappen een dualistische structuur oplcggen met een roe-
zichrhoudend en een lcidinggevend orgaan, ofwel de vennootschappen
zelf laren kiezen tussen genoemde dualistische srrucruren en een menis-
rische structuur met een enkel besruursorgaan. De monistische srruc-
tuur dient evenwel zo te zijn opgebouwd dat de werking ervan met
de dualistische structuur zoveel mogelijk overecnsremr. Dit berekenr
dar er onder de leden cen functieverdeling rnoer zijn: sommigen heb-
ben enkel een beheersfunctie, anderen hebben enkel een toezichrs-
funcrie, met dien verstande dar deze laatsten groter in aantal moeten
zijn.

Voor de vennoorschappen die hetzij rechrsrreeks, hetzij via hun
dochterondernemingen gemiddeld 1 000 of meer personen in dienst
hebben, moeten de Lid-Sraren de medezeggenschap regelen overeen-
komstig de volgende vier alternarieve systemen : .

- inspraak door een werknemersvertegenwoordiging in de toezicht-
houdende of bestuursorganen;

- inspraak bij benoeming van leden voor de roezichrhoudende
organen door coöptatieprocedures; .

- inspraak door organen die op her niveau van, de vcnnootschap
de werknemers vertegenwoordigen maar die los staan van de eigenlijke
organen van de vennoorschap zelf;

- inspraak door collectief overeengekomen procedures die over-
eenstemmen met een van de drie voorgaande systemen.

Voor alle gevalen kunnen de Lid-Sraten bepalen dar de medezeggen-
schap voor een vennootschap gcen toepassing vindt, indien de meer-
derheid van- haar werknemers zich tegen een dergelijke medezeggen-
schap uitspreekr,

Ten slotte wordt ook voorgesteld dar de functionering van de voor-
gestelde regelingen na 5 [aar zou worden geëvalueerd op basis van een
verslag dar de Europese Commissie daarover zou uitbrengen,

3. Voorstel ooor een ricbtlijn uan de Europese Gemeenschappen
inzake de uootlichting en de raadpleging uan de urerknemers in onder-
I/emingen me: ÏlrgewikJœlde en in bet bijzander een transnationale
structuur (Voorstel Vredeling)

Dar voorsrel, van oktober 1980, srrekt ertoe in die ondernemingen
de voorlichting en de raadpleging van de werknemersverregenwoor-
digers te organiseren met betrekking tot een aanral gebeurtenissen of
projecren die voor het geheel van de vestigingen van belang zijn.

Her voorstel bevat met name een bijzondere procedure van raad-
pleging in geval van projecren die in grote mate de werkgelegenheid
kunnen beïnvloeden; het voorziet eveneens in een periode tijdens
welke elke beslissing met her oog op onderhandelingen. met de werk-
nemersvertegenwoordigers wordr opgeschort; dar voorstel, dar van
roepassing zou zijn op de internationale en nationale ondemerningen,
voorzier teu slotre in de oprichring van centrale overlegcornités.

De Centrale Raad voor her Bedrijfsicven en de Nationale Arbeids-
raad hcbhen op 6 okrober 1981 over dar vraagsruk een advies uitge-
brachr (186).



Les représentants des travailleurs ont marqué leur accord sur cette
proposition, sous réserve d'amendements non foudumcnrnux ct ont
demandé l'adoption rapide de celle-ci, Les représentants des em-
ployeurs s'y sont opposés, estimant notamment que celle-ci boulever-
serait les relations industrielles nationales; ils considéraient également
que cette proposition était sans objet, eu égard ,I notre dispositif
national imposant déjà de situer cerre quesrion dans un contexte
large ct ont fait état d'instruments internationaux prévoyant une
procédure d'information volontaire en la matière (Principes direc-
tcurs de l'O. C. D. E. de 1977 à l'intention des entreprises trans-
nationales er Déclaration tripartite de l'O. I. T. sur les entreprises
multinationales ct la polirique sociale) (cf. in fine partie V).

Le Comiré économique et social a estimé que la structure de la
directive devait êrre simplifiée randis que le Parlement européen
proposa, le 12 octobre 1982, un certain nombre de modifications au
rexte initial (187). .

Celles-ci portent notamment sur le champ d'application de la
proposition, qui serait restreint, sur la norion de secret et de confi-
denrialiré qui serait étendue, et sur la procédure d'obtention d'infor-
mations auprès de l'entreprise dominante.

Le B juillcr 198.1, la Commission des Communaurés européennes
a présente au Conseil des Ministres une proposirion de directive,
laquelle a éré modifiée en tenant compte des avis émis par les
instances européennes précitées ainsi que des points de vue des milieux
intéressés (employeurs, syndicats) consultés sur cette question (188).

Outre la simplification de la structure de la directive, les prin-
cipales modifications portent sur le champ d'application (seuil d'appli-
cation calculé sur le total des membres du personnel occupés par
entreprise dans la Communauté), les définirions de certaines notions
(entreprise-mere, établissement ... ), la décentralisation de la responsa-
hilité du non-respect des obligations (responsabilité de chaque filiale
au lieu de la responsabilité de la filiale la plus grande), la fré-
quence et l'ampleur des informations il fournir (une: fois au lieu de
deux par an ct mmlifil:ation de l'enveloppe d'informations), la procé-
Jure ,l'informalion ct de ennsulration lorsque l'entreprise entend
prendre d'importantes décisions susceptibles d'avoir des conséquences
Rraves pour lCM travailleurs (entre autres énumérarion exemplarive
des • d~'Cisions sUSl:cptibles d'aVilir des conséquences graves", sup-
pression de la possihilité pour les représentants des travailleurs de se
concerter immédiatement avec l'entreprise-mère en cas de non-
resped .des obligations) ct finalement sur les règles de confidentialité
(possibilité de refuser l'information lorsque la direction esrime qu'clic
contient un secret d'entreprise).

VII. REFORME OU ADAPTATION EVENTUELLES
DES ORGANES DE RELATIONS SOCIALES

AU SEIN DE L'ENTREPRISE - THEMES DE REFLEXION

A. Contexte actuel d'une réforme ou adaptation

La question de la réforme des organes précir •..~ ou d'une adaptation
des disposirions qui les régissent est posée en renaut compre dc l'expé-
rience de l'application de la réglemenrarion ct dans le cadre d'un mou-
vemenr l'lus général de participation accrue des travailleurs à la vie de
l'entreprise,

Des facteurs divers contribuent, d'autre part. i situer ce problème
dans un contexte assez différent de celui qui prévalait durant les pre-
mières années d'après-guerre, époque où furent posées les bases du
système de concertation ct de relations sociales dans l'entreprise en
notre pays; ce système est resté fondamentalemenr le même sous plu.
sieurs aspects en dépit d'adaptations intervenues, en 19ïO·1973 noram-
ment (voir partie lll).

Certaines évolutions de société onr tout d'abord leur prolongement
dans le droit ct la vic de l'entreprise. L'opportunité d'un réexamen
.s'cxpliquc évenruellement par la nouvelle siruarion qui est née de la
crise économique ct de l'évolurion technologique en cours. JI n'est pas
possible enfin de faire abstraction du contexte international dans la
recherche ct la définition de propositions de réforme ou d'adaptation.

11 convient en outre de tenir compte de l'extension des instruments
existants, qui sc sont ajoutés au dispositif principalement au début des
années 1970, ct de l'exrension du champ d'application par voie légale
aux entreprises plus petites.

I. Euolutions d'ordre socio-culturel et socio-prolessionnel

Le problème de la démocratisation de l'entreprise cr de la participa-
rion est généralement mis en relation, on le sait, avec des évolutions
gém:ralcs d'ordre social cr culturel, qui se sour accelerees depuis 1968

. entre les travailleurs ct l'organisation syndicale, le rôle de celle-ci
. évoluanr et développant des missions de conseil, d'expertise et de

formarion.
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De werknemersvertegenwoordigers hebben met dar voorstel hun
insrcmmiug hetuigd, onder voorhehoud van niet-fundamentcle amende.
menrcn, en zi] hebben gevraagd dar hct snel zou worden goed-
gekcurd, De wcrkgcversverregcnwoordlgers hebben zieh erregen ge-
kant, aungezicn zij namelijk menen dar het voorstel de arbeids-
bctrckkingen in ons land l.0U verstoren; zij waren eveneens de mening
toegedaan dar her voorsrel nier opgaat, geler op ons narionaal bestel
dar reeds de verplichting oplegt dar vraagstuk in een ruime context
te beschouwen en zij hebben melding gernaakr van internationale
insrrumenren die voorzien in een procedure van vrijwillige informarie
(Richrsnoeren van de O. E. S. O. van 1977 ten behoeve van de trans-
nationale ondernemingen en drieledige verklaring van de I, A. O.
over de multinationale öndernemingen en het sociaal beleid) cf.
deel V in fine).

Her Econornisch en Sociaal Comité was van mening dat de
richrlijnstrucruur vereenvoudigd moesr worden, terwijl her Europese
Parlement op 12 okrober 1982 heefr voorgesteld de oorspronkelijke
teksr op bepaalde punren te wijzigen (187).

Die wijzigingen hebben met name betrekking op de roepassings-
sfeer van her voorstel die zou worden beperkt, op het begrip
«geheim en verrrouwelijk karakter », dar l.OU worden verruimd als-
mede op de procedure voor her bekomen van inlichtingen bij de
dominerende onderneming.

Op 13 juli 1983 heeft de Commissie bij de E. G.-Ministerraad een
voorsrel van richtlijn ingediend, dar werd gewijzigd in het licht van
de adviezen van de voornoemde Europese instanties, Ook werd
rekening gehouden met de standpunten van berrokken kringen (werk-
gevers, vakbonden), die over die kwestie werden geraadpleegd (188),

Naast de vereenvoudiging van de richtlijnstructuur, hebben : de
voornaarnsre wijzigingen betrekking op de werkingssfeer (roepassings-
drernpel, berekend over het toraal per onderneming in de Gemeen-
schap rewerkgestelde personeelsleden), de definities .van bepaalde
begrippen (moederonderneming, vestiging ... ), de decenrralisering vaq
de aansprakelijkheid voor her nier-nakomen van de verplichringen
(veranrwoordelijkheid van elk filiaal in plaats van her grootste
filiaal}, de frequenrie en de ornvang van de te verstrekken informatie
(ecumaal in plaars van tweernaal per [aar en wijziging in het infor-
matiepakkcr), de informa rie- en raadplegingsprocedure wanneer de.
dirccrie voornemens is belangrijke beslissingen te nemen met mogelijk
ernsrige gevolgen voor de werknemers (onder meer exemplarieve '
opsomming van « beslissingen met mogclijk ernsrige gevolgen »,
schrapping van de mogelijkheid voor de werknemersvenegenwoordigers
om, bij nier-nakoming van de verplichtingen, rechrstreeks in overleg
te rreden met de moederonderneming) en tenslotre ook de geheim-:
houdingsregeling (mogelijkheid rot weigering van informa rie als de
directie van oordeel is dar ze een bedrijfsgeheim bevat).

VII. EVENTUELE HERVORMING Of AANPASSING
VAN DE ORGANEN VAN SOCIALE BETREKKINGEN

IN DE ONDERNEMING - DENKTHEMA'S

A. Huidige comext voor een hervorming of een aanpassing

Her vraagsruk van de hervorming van de genoemde organen of van
een aanpassing van de bepalingen die op die organen van roepassiag
zijn, wordr benaderd in her licht van de ervaring die bij dé toepassing
van de reglementering werd opgedaan alsrnede in het raam van een
meer algemene rendens tot verruimde inspraak van de werknemers in
her leven van de onderneming.' ~

Andcrdeels ment dar vraagsruk, in her lieht van diverse facroren, te
worden gesirueerd in een contcxr die vrij verschillend is van de toe-
stand tijdens de eersre naoorlogsc jaren, roen in ons land de grondslag
werd gelegd van her systeem van overleg en van sociale berrekkingen in
de ondernemingen; dar systeem is in menig .opzichr fundamenteel het-
zelfde gebleven, ondanks de aanpassingen die met name in 1970-1973
werden doorgevoerd (zie deel III). '

Sommige maatschappijonrwikkelingen hebben in de eerste plaats een
invloed gehad op her ondcrncmingsrecht alsmede op her leven van de
onderneming. De wenselijkheid van een nieuwonderzoek is evennreel
te verklaren door de nieuwe situatie die is ontsraan als gevolg van de
economische crisis en de rcchnologische ontwikkelingen die zich mans
volrrekken. Bij her zoeken naar en her formuleren van hervormings-

.voorsrellen is her renslorte nier mogelijk voorbij re gaan aan de inter-
nationale conrcxt,

Daarenboven dient rekening gehouden re worden met de uitbreiding
van hcr besraaude insrrurnentarium die zich vooral in her begin van de
70·er [aren hcefr voorgedann, terwijl her toepassingsgebied bij wet werd
verruimd ror sreeds kleinere ondernemingen.

1. Sociaal-culturele en sociaal-protessionele O/ltll'ikke/illgell

Her probleem van de dcmocrarisering van de onderneming en van
de inspraak wordr doorgaans, zoals mcn weer, in verband gebracht
mer algemeue sociale en culrurcle onrwikkelingen die zich sedert
196M sreeds sneller hebben doorgezer tussen de werknerners en de vak-
bondsorganisaries, aangczicn de rol van die organisaries evolueerr en
zich ontwikkelr naar rakcn van raadgeving, deskundigheid en vor-
ming.
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D'autres valeurs démocratiques font naître et développer l'aspira.
tion à l'exercice d'un droit de regard effectif évoqué dans l'expose des
motifs de la loi de 1948 mais aussi sur un plan plus large, d'une con-
crétisation de la démocratie économique.

Ces évolutions se caractérisent notamment par une certaine crise
des valeurs traditionnelles et l'apparition de valeurs nouvelles, ces
valeurs se contredisant d'ailleurs parfois (189).

Parmi les valeurs nouvelles figurent notamment, selon des enquê-
tes relativement récentes, l'aspiration du côté des rra vaille urs à plus
d'autonomie de même qu'à une plus grande réalisation personnelle,
ainsi qu'une volonté de participation et un désir de solidarité au sein
de collectivités à échelle humaine (190).

Ces mutations affectent entre autres l'autorité, qu'il s'agisse de son
exercice ou de son fondement, de même que la notion de travail, son
mode traditionnel d'organisation, sinon le travail lui-même.

Elles conduisent également à une interrogation sur la finalité de
l'entreprise, celle-ci devant tenir compte pour sa cohésion et son déve-
loppement même d'exigences et d'aspirations multiples, tant économi-
ques que sociales, privées que collectives (191).

Elles affectent également, comme il est dit plus haut, les relations
entre les travailleurs et l'appareil syndical, le rôle d'encadrement de
celui-ci se réduisant au profit d'autres missions (de conseil et d'ani-
mation par exemple).

En relation ou non avec ces évolutions socio-culturelles et des men-
talités, il faut mentionner également les changements profonds d'or-
dre socio-professionnel, intervenus depuis l'après-guerre. Ceux-ci con-
cernent notamment le niveau de formation et de qualification des
travailleurs, de plus en plus élevé, et les glissements intervenus dans
la population salariée, entre grandes catégories socio-professionnelles
(doublement du nombre des employés depuis 1947), de même qu'entre
principaux secteurs d'activité, les salariés du secteur rcrriaire devenant
majoritaires (192); ces murations, que les évolutions technologiques
évoquées ci·après sont appelées â affecter plus ou moins sensiblement,
IC sont accompagnées de rapprochements entre catogéries de travail-
leun (ouvriers-employés par exemple), tandis que d'autres catégories
parmi ceux-ci se sont diversifiées (statuts précaires) ou ont acquis
depuis plus d'importance (exemple femmes, cadres, jeunes, immigrés).

2. Evolutions liées à la crise économique et aux développements
technologiques

La crise économique que nous connaissons depuis 1974 met en
cause la rentabilité de nombreuses entreprises, de même qu'elle exige
d'import3ntes reconversions professionnelles ou d'activité, en relation
notamment avec la nouvelle répartition internationale du travail.

De divers côrés, patronaux plus particulièrement, des appels sont,
dès lors, lancés en faveur d'un nouveau pacte social de «rentabilité
économique et de solidarité sociale ", de manière à forger un nouveau
consensus social mis en cause par la crise (193).

Des étapes nouvelles de démocratisation de l'entreprise sont, d'autre
part, simultanément demandées du côté syndical, autour notamment
des problèmes d'emploi et d'investissement.

L'évolution technologique accélérée, actuelle ou prévisible, dont les
interlocuteun sociaux ont pris conscience récemment (194), accroit les
exigences d'implication des travailleun aux décisions, en même temps
Clu'elle accélère les mutations liées à la crise; ces évolutions interpel-
lent, si l'on en croit les organisations de travailleurs, le dispositif légal
et conventionnel d'information et de consultation des travailleun pour-
tant revu en 1970·1973. Elles devraient également étendre à l'avenir
le domaine des négociations collectives d'entreprise (ex. formules alter-
natives d'organisation du travail, plans d'emploi et de formation _.. ) de
même que favoriser des liaisons entre organes de relarions collectives.

Le mouvement actuel de décentralisation des relations industrielles
en direction de l'entreprise, lié notamment à la crise (voir partie Il),
contribue par ailleurs à donner une importance accrue au problème de
l'organisation des rapports entre employeun et travailleurs dans l'entre-
prise, dans lesquels les conseils d'entreprise étaient appelés à jouer un
rôle important. Ceci renforce la nécessité de revitaliser les modalités
selon lesquelles le dialogue doit être organisé dans l'entreprise entre
employeurs et travailleurs.

De plus, les mutations économiques inhérentes à la nouvelle division
internationale du travail, le développement des sociétés multinationales,
les changements intervenus dans la concentration économique cr finan-
cière sont autant de facteurs qui posent le problème de l'adéquation des
systèmes de relations collectives de travail dans lesquels les conseils
d'entreprise sont in~érés.

la crise accentue enfin. les distinctions entre catégories de travail-
leurs ou en introduit d'autres (ex. importance des travailleurs à statut
précaire ... ).
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In het liche van andere dernocrarische waarden ontsraat en ont-
wikkelt zich her verlungen naar de uitoefening van een effectief recht
van roezichr, waarvan reeds sprake is in de memorie van roelichring
bij de wet van 1948, rnaar ook op een mimer niveau, naar een
concretisering van de economische democratie.

Die ontwikkelingen worden met name gekenmerkt door een zekere
crisis van de tradirionele waarden en hcr ontstaan van nieuwe waar-
den, waarvan sommige trouwens niet vrij zijn van enige tegensrrij-
digheid (189).

Volgens vrij recente enquêtes zijn cr onder die nieuwe waarden
bij voorbeeld de berrachting van de werknemers naar meer autono-
mie en naar een grorere persoonlijke ontplooiing alsmede een verlan-
gcn naar participatie en solidarireit binnen collectiviteiten waar de
mens cenrraal staar (190).

Die wijzigingen betreffen onder meer her gezag, ongeacht of het
gaar om de uitoefening dan wel om de grondslag ervan, het begrip
arbeid alsrnede de traditionele wijze van organisatie van die arbeid
en de arbcid zelf.

Zij nopen eveneens rot bezinning over de finaliteit van de onder-
neming die, met her oog op haar cohesie en ontwikkeling zelf, reke-
ning moet houden met tal van eisen en verwachtingen, zowel op
economisch en sociaal als op particulier en collecrief gebied (191).

Zij betreffen eveneens, zoals hoger is gesteld, de berrekkingen tus-
sen de werknemers en hun vakbonden, waarvan de rol van begelei-
ding afneernt ren gunsre van andere opdrachten (raadgeving en bezie-
ling bijvoorbeeld).

AI dan niet in verband met die sociaal-culrurele ontwikkelingen en
menraliteirswijzigingen, rnoet eveneens melding worden gernaakt van
de diepgaande sociaal-professionele veranderingen die zich sedert de
naoorlogse periode hebben voltrokken. Her betrefr met name her sreeds
hogere opleidings- en vakbekwaamheidsniveau van de werknemers, de
verschuivingen die zich in. de beroepsbevolking hebben voorgedaan
russen grote sociaal-professionele groepen (verdubbeling van het aan-
ral bedienden sedert 1947) alsmede russen grote bedrijfstakken, daàr
de werknemers van de tertiaire secror de meerderheid:iijn gaan uit-
maken (192); die wiizigingen, die door de hierna geschetste rechno-
logische ontwikkelingen min of meer ingrijpend zullen worden beïn-
vloed, gingen gepaard met ecn vervlakking van her onderscheid tus-
sen bepaalde categorieën van werknemers (b.v. arbeiders-bedienden)
terwijl andere werknernerscaregorieën een verscheidenheid zijn gaan
verronen (precaire sraturen) of aan belang hebben gewonnen (b.v.
vrouwen, kaderleden, jongeren, immigranten, ... ).

1. OlJtwikkeli7lgen als gevolg va" de economiscbe crisis e71 Je
technologische ontu/ikkelingen

De economische crisis die sederr 1974 heersr, brengt de rentabili-
teit van ral van ondernemingen in her gedrang cn vereist mede
belangrijke omschakelingcn van acriviteiren of van beroepen, inzon-
derheid in verband met de nieuwe internationale arbeidsverdeling,

Van diverse zijden, vooral van werkgevcrszijde, wordr dan ook een
oproep gedaan om een nieuw sociaal pact van ft economische renrabi-
liteit en van sociale solidariteir » re sluiren rcn einde de sociale con-
sensus, die grorendeels door de crisis werd aangerast, nieuw leven in
te blazen (193).

Aan de andere kant wordt van vakbondszijde terzelfder tijd ge-
vraagd dat een nieuwe stap zou worden gezet op de weg naar de
democratisering van de onderneming, inzonderheid ren aanzien van
de problemen van werkgelegenheid en investeringen.

De huidige of de te verwachren versnelde technologische ontwik-
kelingen, waarvan de sociale gesprekspartners zich recentelijk bewust
zijn geworden (194) verscherpcn de eisenom de werknemers bij de
besluitvorming te berrekken en versnellen mede de wij7.igingen waar-
roe de crisis leidt; die ontwikkelingen vergen, volgens de werknemers-
organisaties, een wijziging in de nochtans in 1970-1973 herziene wenc-
liike en c.a.o.-bepalingen inzake voorlichting en raadpleging van de
werknemers. Zij zouden in de toekomst evcneens het domein van de
collectieve ondernemingsonderhandelingen moeren verruimen [b,v, al-
ternarieve formules voor de organisatie van het werk, plannen inzake
werkgelegenheid en opleiding ... ) en bindingen tussen organen van
collectieve berrekkingen in de hand werken.

De huidige tendens tot decentralisering van de industriêle berrekkin-
gen naar de onderneming roe, welke tendens inzonderheid verband
houdt met de crisis (zie deel Il), draagt er verder roe bij dar een groter
belang wordt gehechr aan het probleem van de organisarie van de be-
trekkingen tussen werkgevers en werknemers in de ondernerning, waar-
bi] de ondernemingsraden een belangrijke rol dienen te spelen. Dar
verhoogt de noodzaak om de wijzen waarop de dialoog in de onder-
ncming tussen werkgevers en werknemers moer worden georganiseerd,
nieuw leven in te blazen,

Voorts zijn er de econornische veranderingen die inherent zijn aan de
nieuwe internationale arbeidsverdeling, de onrwikkeling van de rnulti-
nationale vennoorschappen en de wijzigingen in de economische en
fin::mciële concenrrarie. Die wijzigingen en onrwikkelingen zijn factoren
die de vraag doen rijzen of de systemen van collecrieve arbeidsbetrek-
kingen, waarvan de ondernemingsraden een inregrerend element zun,
no~ adequaat zijn. -

Oe crisis verscherp ren slorre het onderscheid tussen categonecn van
werknerncrs of voert een nieuwonderscheid in (b.v. roenernend aantal
werknemers met een precair sraruur ... l.



3. Evolutions relatives à la structure et au droit de l'el/tre/Jrisa

En relation ou non avec les évolutions dont il est question aux
points 1. et 2. ci-dessus, nombre d'entreptises ont, d'autre part, connu
d'importantes mutations internes, en ce qui concerne notamment leur
structure (dissociation relative entre la propriété et la gestion), de
même que leur gouvernement et organisation (importance du mana-
gement, adoption de nouvelles méthodes de gestion ... ).

Le statut externe des entreprises s'est parallèlement diversifié, en
relation principalement avec J'acheminement vers un régime d'é~o-
nomie mixte, caractérisé par une combinaison de plus en plus étroite
d'initiatives privées et publiques, avec de multiples stades intermé-
diaires (195).

En relation, d'autre part, avec des problèmes de restructuration
industrielle et d'élargissement des marchés, se sont développés des
regroupements industriels et financiers, dont certains transnationaux.

L'ensemble de ces faits auxquels l'on peut ajouter l'extension de
pratiques de délocalisation du milieu de travail (sous-traitance, inté-
rim ... ) contribuent à diversifier les types d'entreprises, en fonction
notamment de leur dimension, statut juridique, caractère concurren-
tiel et composition du personnel, de même qu'à rendre plus diffuse ou
moins nette' la notion d'employeur, dans certaines entreprises tout au
moins.

Parallèlement, des progrès importants ont été accomplis en diffé-
rentes disciplines dans la voie de la reconnaissance de l'entreprise en
tant que' cellule économique et sociale dotée d'une permanence et
autonomie propre, à travers notamment les vicissitudes de son régime
de propriété (196).

Le problème de la réforme des conseils d'entreprise peut prendre en
considération ces évolutions de même que la recherche de formules
définissant l'entreprise, reconnaissant dans les différents droits, dont
celui des sociétés, la réalité organique, sadaie et institutionnelle de
celle-d et réaménageant les relations entre ses diverses composantes
(réforme de l'entreprise). .

Les conseils, éléments selon les travaux préparatoires de la loi
de 1948 d'un droit de l'entreprise en construction, sont en effet
appelés à prendre place dans cet édifice.

4. Evolution du contexte international

Durant ces dix dernières années, un certain nombre de pays,
dont certains proches, ont revu plus ou moins fondamentalement leurs
dispositifs léllaux relatifs à la participation des travailleurs aux
décisions de fentreprise. Les propositions en ce domaine de la Com-
munauté européenne se sont, d'autre part, précisées.

De ces réalisations ou pro~sitions se dégage, comme il est dit
à la partie VI, la grande diversité des voies d'approche insti-
tutionnelle, un certain nombre de celles-ci étant simultanément
poursuivies (participation par des organes spécialisés, représenratiqn
des travailleurs dans les organes directeurs de l'entreprise, dévelop-
pement de la négociation collective, participation au niveau de
l'atelier •••).

Selon E. Cordova, de l'o. I. T.. qui a fait tout récemment la syn-
thèse de ces fonnes de participation (197), on assiste depuis le milieu
des années septante, à une renaissance des conseils d'entreprise de
même que d'autres organes spécialisés de participation.

Cette évolution doit ~tre mise en relation, selon cet auteur, avec
la reconnaissance de limites des fonnules de représentation des tra-
vailleurs dans les organes de gestion de l'entreprise, de 'même de la
négociation collective dans l'entreprise, celle-ci demeurant toutefois
la r.rincipale forme de participation des travailleurs aux décisions
de 'entreprise.

Il en résulte, selon l'auteur précité, une extension dans tous les
pays européens, des droits à la co-influence, à la consultation et
à la codécision des conseils (198); leur structure et la conception
de leurs missions ont parfois été revues, d'autre part, et leur champ
d'application étendu, avec ou sans modalités particulières.

Les pouvoirs croissants des conseils se manifestent essentiellement,
toujours selon cet auteur, dans trois domaines: la sécurité et
l'hygiène, la fonnation et les réductions de personnel et les licen-
ciements collectifs.

Dans certains pays toutefois, les organes similaires à nos conseils
d'entreprise ont été éclipsés en faveur d'autres formes moins insti-
tutionnalisées de concertation ou de négociation (Italie, Royaume-Uni).

La réforme des conseils d'entreprise ne peut enfin faire abstrac-
tion d'évolutions au plan de la Communauté européenne, celle-ci
s'efforçant de dégager un commun dénominateur entre les régimes
nationaux (harmonisation du droit des sociétés (projet de Se direc-
tive), statut de la société anonyme européenne, projet de :directive
Vredeling).
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3. Ol/twikkelillgell betretlende de structuur van de ondernemlng en
bei ondernemingsrecht

AI dan niet in verband met de ontwikkelingen waarvan sprake is
onder de punten 1 en 2 hierboven, hebben zich in tal van onderne-
mingen belangrijke interne wijzigingen voorgedaan, met name ten
aanzien van de structuur (relatieve splitsing tussen eigendom en be-
heer) alsmede ten aanzien van het beheer en de organisatie (belang
van de bedrijfsvoering, aanvaarding van nieuwe beheermethodes ... ).

Gelijklopend daarmee heeft zich een diversificatie voorgedaan in
het externe statuut van de ondernemingen, voornamelijk in verband
met de overgang naar een stelsel van gemengde economie, dat wordt
gekenmerkt door een steeds nauwere combinatie van particulier en
overheidsinitiatief, met ral van tussenliggende stadia (195).

In verband met de problemen 'van industriële herstructureting en
inarktverruiming, zijn anderdeels industriële en financiële hergroepe-
ringen tot stand gekomen, waarvan sommige een transnationaal ka-
rakrer hebben.

Al die feiten waarbij nog her aspect komt van een wisselend werk-
milieu (toeleveringsbedrijven, uitzendbureaus), dragen ertoe bij de
soorten van ondernemingen te diversifiëren, (inzonderheid naargelang
van hun omvang, hun juridisch statuut, hun concurrentievermogen en
de samenstelling van hun personeel) alsmede het begrip werkgever,
althans in bepaalde ondernemingen, vager of minder precies te maken).

Parallel daarmee werd in de verschillende disciplines een belangrijke
vooruitgang geboekt op de weg naar de erkenning van de onderne-
ming als economische en sociale eel, begiftigd met een eigen identiteit
en autonomie, doorheen de wisselvalligheden van haar eigendoms-
sraruut (196).

Bij de hervorming van de ondernemingsraden kan met die ontwik-
kelingen rekening worden gehouden; tevens kan worden gezocht naar
formules ter bepaling van de onderneming, vanuit haar organieke,
sociale en institutionele eigenheid in de verschillende rechtsgebieden,
waaronder het vennootschapsrecht, en waarbij de relatie tussen haar
verschillende componenten wordt herschikr (hervorming van de onder-
neming).

De raden, die volgens de voorbereidende werken van de wet van
1948 een element zijn van een ondernemingsrecht in opbouw, zijn
inderdaad geroepen hun plaars in te nemen in dat bouwwerk.

4. Omwikkeling uan de internationale context

De jongste tien jaar zijn een aantal landen, waaronder sommige
buurlanden, overgegaan tot een min of meer fundamentele herziening
van hun wetsbepalingen betreffende de inspraak van de werknemers
bij de besluitvorming in de onderneming. Anderdeels heeft de
Europese Gemeenschap haar voorstellen op dar gebied duidelijker
omschreven.

Uit die verwezenlijkingen of voorstellen blijkt, zoals in deel VI
is gesteld, een grote diversiteit van de institutionele benaderings-
wijzen, wat niet belee dat een aantal ervan gelijktijdig worden nage-
streefd (inspraak via gespecialiseerde organen, vertegenwoordiging van
de werknemers in de leidinggevende organen van de onderneming,
ontwikkeling van het collectief overleg, inspraak op het niveau van de
werkplaats .•. ).

Volgens E. Cordova van de I. A. O. die recentelijk een synthese van
die inspraakvormen heeft gemaakt (197), beleeft men sederr het
midden van de jaren zeventig een opleving van de ondernemings-
raden alsmede van andere gespecialiseerde inspraakorganen.

Dit ontwikkeling moet, volgens die auteur, in verband worden ge-
bracht met de erkenning van grenzen aan de formules van ver-
tegenwoordiging van de werknemers in de beheersorganen van de
onderneming en van het collectief overleg in de onderneming, welk
overleg evenwel de voornaamste vorm blijft van inspraak van de
besluitvorming op ondernemingsniveau.

Volgens die auteur leidt dar in alle Europese landen tot een ver-
ruiming van de rechten op medebeïnvloeding, raadpleging en mede-
beslissing van de raden (198); anderdeels werden hun structuur en
de opvatting van hun opdrachten soms herzien en werd hun toepas-
singssfeer verruimd, met of zonder bijzondere modaliteiten.

De bevoegdheden van de raden werden, steeds volgens die auteur,
essentieel verruimd op drie domeinen: de veiligheid en de gezond-
heid, de opleiding, alsmede de personeelsafvloeiingen en het col-
lectief ontslag.

In sommige landen werden de organen, die met onze ondernemings-
raden overeenstemmen, evenwel overschaduwd door andere minder
geïnstitutionaliseerde vormen van overleg of van de onderhandeling
(Italiê, Verenigd Koninkrijk).

De hervorming van de ondernemingsraden kan tenslotte niet voorbij
gaan aan ontwikkelingen op het niveau van de Europese Gemeenschap
die tracht een gemeenschappelijke noemer te vinden tussen de nationale
regelingen (harmonisering van her vennootschapsrecht (ontwerp van
Se richtlijn); statuut van de Europese naamloze vennootschap, ontwerp-
richtlijn Vredeling).
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B. Enoncé de questions et thèmes de réflexion

1. Pr~ambllie

Quelques thèmes Oll pistes de réflexion peuvent être déga~~s d'un
certain nombre de données de ce rapport, de nature à Ïaciliter un
examen ultérieur de problèmes posés par une éventuelle réforme ou
adaptation des organes de relations sociales au sein de l'entreprise.

Ces thèmes et questions sont énoncés à titre exemplatif et docu-
mentaire, et ne préjugent pas de positions qui seraient adoptées par
les organisations représentatives au cours de concertations ou négo-
ciations futures en ce domaine. .

L'attention est attirée sur le fait que ces organisations n'ont que
pattiellement défini ou arrêté leur doctrine à ce sujet; des options
définitives demeurent, d'autre part, conditionnées par les positions
qu'adopterait chacun des interlocuteurs en cours de négociation, la
problématique f?rmant .un tout comm<; il res~o.rt de <;e rapI!0.rt; elles
sont conditionnees aussi par des donnees exterieures imprévisibles ou
encore peu précisées, d'ordre gouvernemental et législatif notam-
ment.

Des op'inions diverses sont enfin formulées quant à la portée même
d'une reforme en la matière; certains entendent, en effet, modifier
en profondeur l'économie ou la structure des conseils d'entreprise et
de la concertation sociale dans l'entreprise; d'autres estiment que prio-
rité doit être donnée à l'application et à i'utilisation optimum du dis-
positif existant, ce dernier étant éventuellement simplifié, précisé ou
adapté, en ce qui concerne par exemple certains types d'entreprises
(P.M.E., ... ), d'autres enfin adoptent des positions intermédiaires plus
nuancées.

Quoi qu'il en soit, et sous ces réserves, un certain nombre de
questions paraissent pouvoir se poser, que l'on peut tenter d'ordon-
ner autour des thèmes ci-après circonscrits.

2. Enollcé de questions et thèmes de ré/lexio1t

a) Actualisatio" ou relormulatio« de principes à la base des conseils
. d'entreprise

En ce qui concerne les principes qui sont à la base des conseils
. d'entreprise et d'autres organes de relations sociales dans l'entreprise,

il convient d'attirer l'attention sur le point V du présent rapport qui
expose les points de vue et propositions de réforme défendus par les
organisations.

Dans ce contexte, peut être posée la question de l'opportunité de
reformuler ou d'actualiser ces principes, en tenant compte d'évolu-
tions d'ordre social et économique de même que de l'ensemble de la
réglementation encadrant l'activité de l'entreprise.

b) Coexistence dalls fentreprise de deu» types d'organes de relations
sociales et rapports à établir entre eux

Les relations collectives de travail dans l'entreprise sont organisées
dans notre pays, autour de deux pôles ou tYpes d'instances.

Les premiers sont axés sur l'information et la concertarion(con-
seils d'entreprise, comités de sécurité et d'hygiène); les seconds le
sont sur la revendication et la négociation (délégations syndicales).

Cette dualité reflète, on le sair. un compromis plus global, cette
distinction se retrouvant à d'autres niveaux des relations collectives
de travail.

Elle doit être mise en relation avec des méthodes ou modèles
différents de particip;lbon des travailleurs à la décision et de préven-
tion des conflits sociaux. expérimentés dans des pays voisins, les uns
orientés vers des formes plus ou moins achevées ou avouées de co-
gestion et d'arbitrage et les autres vers la négociation conflictuelle
dans un rapport de forces donné.

L'action de ces deux types d'organes s'est souvent révélée toutefois
davantage complémentaire qu'antinomique, notre pays s'étant par
ailleurs arrêté à mi-chemin dans l'élaboration de tels modèles, confor-
mément à sa tradition de pragmatisme.

L'opposition, d'autre parr, entre un modèle de contestation et un
modèle de coopération, que l'un et l'autre de ceux-ci représenteraient
plus particulièremenr. ne s'est pas toujours vérifiée par aiIleurs dans
la pratique, en raison notamment du climat conflituel des relations
sociales de ces dernières années.

Le principe de cette dualité institutionnel1e, toutefois, est ancré
dans les mœurs et n'a pas été jusqu'à présent remis en question en
notre pays.

La question pourrait toutefois se poser de permettre, sous certaines
conditions, aux délégations syndicales d'exercer de manière générale
dans certaines entreprises (P. M. E.) les missions conférées aux con-
seils d'entreprise ou aux comités de sécurité et d'hygiène.
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B. Vraagstelling en denkthema's

1. lnlelding

Uit een aantal gegevens van dit rapport kunnen enkele denk-
thema's of denkrichtingen worden afgeleid die een later onderzoek
van de problemen, die in ons land kunnen rijzen door een eventuele
hervorming of aanpassing van de organen van sociale betrekkingen
in de onderneming, zullen vergemakkelijken.

Die thema's en vragen worden als voorbeeld en documentatie opge-
somd en lopen geenszins vooruit op de standpunten die door de
representatieve organisaties tijdens een larer overleg of tijdens latere
onderhandelingen eventueel zullen worden ingenomen,

De aandacht wordt gevestigd op het feit dar de organisaties hun
denkbeelden op dat gebied nog maar gedeeltelijk hebben omschreven
of vastgelegd; de definitieve keuzen blijven anderdeels -afhangen van
de standpunten die de gespreksparrners in de loop van de onderhan-
delingen zullen innemen, aangezien de problematiek, zoals uit dit
rapport blijkt, een geheel vormt; zij hangen ook af van externe on-
voorzienbare of nog weinig duidelijke gegevens, met name van de
Regering alsmede in de wetgeving.

Tenslotte worden diverse zienswijzen geformuleerd omtrent de draag-
wijdte zelf van een hervorming; sommigen wensen inderdaad de opzet
of de structuur van de ondernemingsraden en van het sociaaloverleg
in de onderneming ingrijpend te wijzigen; anderen menen dat voor-
rang moet worden gegeven aan een maximale toepassing en gebruik
van de bestaande wetgeving en reglementering die eventueel kunnen
worden vereenvoudigd, verduidélijkt of aangepast voor sommige soor-
ten van ondernemingen (K.M.O.'s, ... ); nog anderen namen tussen-
liggende of meer genuanceerde standpunten in. "

Wat er ook van zij en onder dat voorbehoud rijzen er een aantal
vragen die men kan trachten te ordenen rond de hierna omschreven
thema's.

2. Yragen en thema's

a) Actualisering of herjormulering van beginselen die aan de onder-
nemingsraden ten grondslag liggen

Met betrekking tot de beginselen die aan de ondernemingsraden
alsmede aan andere organen van sociale berrekkingen in de onderne-
ming ten grondslag liggen, dient de aandacht te worden gevestigd op
het punt V van onderhavig rapport, waarin de standpunten en hervor-
mingsvoorstel1en van de organisaties worden weergegeven.

In her licht daarvan kan de vraag worden gesteld of het niet oppor-
ruun is die beginselen te herformuleren of te actualiseren, rekening
houdend met de sociale en economische ontwikkelingen alsook met de
gehele reglemenrering, waaronder de bedrijvigdheid van de onderne-
ming valt, _

b) Samen bestaan van turee soorten organen van sociale betrekkin-
gen in de onderneming en bindingen die tussen die organen tot
stand moeten worden gebracht

De col1ectieve arbeidsbetrekkingen in de onderneming zijn in ons
land georganiseerd rond twee polen of soorten van organen.

De eerste zijn toegespitst op de voorlichting en het overleg
(ondernemingsraden, 'comités voor veiligheid en gezondheidj; de
tweede op het formuleren van eisen en het onderhandelen (vakbonds-
afvaardigingen). ,

Die dualiteit dient, zoals. men weet, te worden gezien als een
globaal compromis, maar dar onderscheid is ook rerug te vinden op
andere niveaus van de collectieve arbeidsbetrekkingen. ,

Die dualiteit moet worden gezien in het licht van de verschillende
methoden of modellen van inspraak van de werknemers bij de
besluitvorming en het voorkomen van sociale conflicten, waarmee in
sommige buurlanden wordt geëxperimenteerd en waarbij de ene
veeleer zijn gericht op min of meer bestaande of aanvaarde vormen
van medebeheer en van geschillenregeling en de andere op con-
flietonderhandelingen in een gegeven krachtsverhouding.

De acne van die twee soorten van organen is evenwel vaak meer
complementair dan regenstellend gebleken; ons land is evenwel
halfweg gestopr bij het ontwerpen van dergelijke modellen, overeen-
komstig zijn traditie van pragmatisme. .

De tegensrelling tussen het contestatie-model en her samenwerkings-
model - -dat meer bepaald zou te onderkennen zijn in de ene of in de
andere soort van die organen - is anderdeels in de praktijk niet steeds
bewaarheid, met name als gevolg van het conflietklimaat waarin de
sociale betrekkingen de jongste jaren verlopen.

.Het beginsel van die institutionele dualiteit ligt evenwel verankerd
in de zeden en werd tot nog toe in ons land niet aangevochten.

Men zou zich evenwel kunnen afvragen of het onder bepaalde
voorwaarden niet mogelijk is in sommige ondernemingen (K. M. O.'s)
de taken van de ondernemingsraden of van de comités voor veilig-
heid en gezondheid het algemeen re laren uitoefenen door de vak-
bondsafvaardigingen.



ta question pourrait également être posée d'une éventuelle redis-
trihution Oll délimirarion plus nette des compétences entre ces deux
types d'organes, de même que de relations fonctionnelles ou organi-
ques nouvelles à établir entre eux (cf, point f, 1'" tiret ci-après),

cl Rôle et domaine d'action des conseils d'entreprise

En relation ou non avec ce qui vient d'être dit, pourraient égale-
ment être précisés le rôle ainsi que le domaine d'action des conseils
d'enrreprise, en tenant compte notamment d'évolutions réglementaires
cr législatives concernanr les compétences des organes de concerrarion
sociale dans l'entreprise.. des questions similaires pouvant être posées
pour les comités de sécurité et d'hygiène.

1) Quant au rôle des conseil d'entreprise, plusieurs orientations pos-
sibles peuvent en effet être examinées et éventuellement combinées:

- les conseils peuvent, tout d'abord, être essentiellemenr conçus
(et donc organisés), comme des organes de dialogue et de concerta-
tion entre l'employeur et les travailleurs de l'entreprise, ce qui confir-
merait leur vocation première.

- Les conseils peuvenr être aussi considérés au premier chef, comme
des instances d'information et de contrôle, ce qui accentuerait une
évolution légale ct conventionnelle.

- Une autre option pourrait être d'en faire, à rirre principal ou
non un organe de formulation des opinions ct préoccupations de la
collectivité des travailleurs dans l'entreprise en relation ou non avec
des concertations ou négociations en d'autres instances,

- la possibilité pourrait également èrre examinée d'accentuer en
des matières bien déterminées les procédures de co-influence des con-
lIC:ils,celle-ci pouvant prendre des intensités très diverses (de l'infor-
mation il la codécision). Scion celle intensité, pourrait toutefois se
pOHer la question de l'instauration d'une procédure de conciliation
ou d'arbitra~e, afin de régler les différends éventuels entre l'employeur
Ct les délégués des travailleurs (cf, point e), 3) ci-après).

La réponse à ces questions, de même que d'éventuels dosages entre
ces rôles possibles, tous déjà partiellement exercés, ne peuvent être
dissociés de l'examen d'autres points énoncés plus loin (compétence,
structure, modalités de fonctionnemenr des conseils ... ), de même
que des relations à établir avec d'autres organes, dont les délégations
iyndicales,

Cette réponse dépend également des choix conceptuels qui seront
effectués; on sait en effet que le pouvoir de décision du conseil
d'entreprise el le rôle de la délégation syndicale sont des sujets sur
lesquels les organisations syndicales ont des conceptions divergentes.

. 2) Qllant ail domaine d'action Iles conseils d'entreprise, celui-ci est
traditionnellement axé sur la gcsrionquoridienne de l'entreprise, conçue
comme unité technique d'cxploiration, de même que sur les pro-
blèmes de conditions cr d'organisation du travail ainsi que de poli-
tique de personnel sc posant à cc niveau.

Une évolution constatée plus haut (développement Je l'information
économique Cl financière, priorités résultant de la crise ... ), tend à
déplacer quelque peu la sphère d'action er d'intérêt des conseils
d'entreprise •. du domaine socio-professionnel ou socio-technique au
domaine parfois qualifié de socio-économique, l'emploi opérant la
transition entre ces deux sphères s'interpénétrant.

En relation avec ces évolutions, se pose la question du dévelop-
pement des rapports entre employeurs et travailleurs, en ce qui
concerne plus particulièrement certaines décisions stratégiques de
l'entreprise, cette dernière étant ici conçue comme entité économique
(exemple: plans de rationalisation et plans de gestion).

L'examen de cette question apparaît liée il d'autres problèmes, dont
le niveau d'implantation des conseils (voir point d), 2), ci-après), de
même peur-être qu'au principe Ct aux modalités d'une éventuelle
représentation des travailleurs ail sein d'organes statutaires de gestion
ou de contrôle de l'entreprise dans le cadre d'une réforme du droit
des sociétés, par ailleurs envisagée aux plans national et européen.

Dans ce cas, et SOllS révcrsc de la question de principe, pourraient
être examinées les relations à établir entre les conseils et ces instances,
de même que la répartition des compétences entre ceux-ci.

Rappelons que des positions fan divergentes ont éré formulées au
sujet du principe cr des modalités de cette rcpréscntarion lors Je
l'avis du Conseil central de 1'E':OI1Clmicdu Jr, décembre 19ï6 sur la
proposition de société européenne; ces positions ne pouvaient roure-
fois en principe être extrapolées au 'plan na [ional.
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Ook zou de vmag kunnen rijzen naar een evenruele herverdeling
of een duidelijkere afbakening van de bevoegdheden tussen die twee
soorten van organen alsmede naar nieuwe functionele of organieke
bnndcn die russen hen moeren worden tOI stand gebracht (cf, punt f,
l·rc streepje hierna),

c) Rol ell actiedomein van de ondernemingsraden

Al dan niet in verband met wat zopas werd gesteld, zouden even-
eens de rol alsmede het acriedornein van de ondernemingsraden kun-
nen worden verduidelijkt, met narne rekening houdend met de regle-
mentaire en wetgevende ontwikkelingen die zich voltrekken in de
bevoegdheden van de organen van sociaaloverleg in de onderneming;
hetzelfde geldt voor de comités voor veiligheid en gezondheid,

1) Met betrekking tot de rol van de ondernemingsraden kunnen
inderdaad verschillende mogelijke wegen worden onderzochr en even-
tùeel gecombineerd:

De ondernemingsraden kunnen vooreerst essentieel worden opge-
vat (en derhalve georganiseerd) als organen van dialoog en van over-
leg russen de werkgever en de werknerners van de onderneming, wat
hun eersre roeping zou bevestigen.

- De ondernemingsraden kunnen ook in eerste insrantie worden
beschouwd als organen van voorlichting en van controle, waardoor
de wettelijke en ca.o.-ontwikkeling zou worden geaccentueerd,

- Een andere keuze zou erin kunnen bestaan er al dan niet in
hoofdzaak een orgaan van re maken voor her formuleren van ziens-
wijzen en bezorgdheden van de werknemersgemeenschap in de on-
derneming, al dan nier in verband met her overleg of de onderhan-
delingcn in andere organen,

- Ook zou de mogelijkheid kunnen worden onderzochr om voor
welbepaalde mareries de procedures van medebeïnvloeding van de
raden - welke medebeïnvloeding een verschillende intensiteit kan
te zien geven, gaande van voorlichting tot medebeslissing - te accerr-
tueren. Volgens die inrensireit zou evenwel de vraag kunnen rijzea
naar de invoering van een procedure van verzoening of van arbitrage.
tcn einde de cventuele geschillen tussen de werkgevers en de werk-
nemersafgevaardigden te regelen (cf. punt e, 30 hiema),

Her anrwoord op die vragen alsmede de vraag naar een eventuele
dosering tussen die mogelijke rollen, die reeds gedeeItlijk worden
uitgeoefend, kunnen nier los worden gezien van het antwoord op
andere punten die verder worden opgeworpen (bevoegdheid, srruc-
ruur, werkwijze van de raden ... ) alsmede van de bindingen die
moeren worden tot stand gebrachr met andere organen, waaronder
de vakbondsafvaardigingen.

Dar anrwoord hangt eveneens af van de beleidskeuzen die zullen
worden gemaakt; men weet inderdaad dar de beslissingsmacht van de
ondernemingsraad en de rol van de vakbondsafvaardiging onder-
werpen zijn waarover de vakbonden uiteenlopende opvattingen heb-
ben. .

2) Het actiedomein uan de ondernemingsraden is rradirioneel toe-
gespitst op het dagelijks bcheer van de onderneming, opgevat als
technische bedrijfseenheid, op de problemen betreffende de arbeids-
voorwaarden en -organisatie alsmede op de vraagstukken van per-
soneelsbeleid die op dar niveau rijzen.

De hierboven geconstareerde ontwikkeling (ontwikkeling van de
economische en financiêle informatie die in de eérste plaats te ver-
klarcn is door de crisis) srrekt ertoe de actie- en belangensfeer van
de ondernerningsraden enigszins te verplaarsen van hel sociaal-pro-
fessioneel of sociaal-rechnisch domein naar' her soms als sociaal-
economisch bestempeld domein, met dien verstande dar de arbeid
de brug slaat tussen die twee domeinen die.een vervlechting vertonen.

In verband daarmee rijst de vraag naar de ontwikkeling van de
berrekkingen tussen werkgevers en werknemers, meer bepaald ten aan-
zien van sommige strategische beslissingen van de onderneming, die
hier wordr opgevat als economische entireit (b.v, rationaliserings- en
behcersplannen),

Hel onderzoek van dar vraagsruk lijkt verband te houden met
andere problemen waaronder her niveau waarop de raden worden
opgericht (cf. punt d, 20, hierna) en misschien ook met her beginsel
sel en de modalireiten van een eventuele vertegenwoordiging van de
werknemers in de statutaire organen van beheer of van controle
van de onderneming, in her raarn van een hervorming van ber
vcnnoorschapsrecht, welke hervorming overigens op nationaal en
Europees niveau wordr overwogen.

In dar verhand en onder voorbehoud van de beginsel-kwesrie, zou een
ondcrzoek kunnen worden gcwijd aan de hetrekkingen die moeren
worden tot stand gebrachr tussen de ondernemingsraden en die orga-
rien al••mede aan de verdeling van de bevoegdheden.

Er dienr in herinnering te worden gebracht dar in her advies l'an
16 dccernbcr 1976 van de Centrale Raad voor her Bedrijfsleven over
her voorsrcl voor cen Europees vennoorsschap zeer uiteenlopende
starulpuntcn werden geforrnulecrd omrrent hcr bcginsel en de rnoda-
liteircn van die vertegenwoordiging: die srandpunren rnogen evenwel
in beginsel nier naar het narionaal niveau roe worden geëxtrapoleerd.
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Néanmoins on sait que l'un des points de divergence entre les
organisations syndicales, est celui du principe de la représentation
des travailleurs dans les organes statutaires.

Des formules intermédiaires peuvent, d'autre parr, être examinées
dont celle proposée dans ••le Livre vert du Marché Commun ", de
reconnaissance de droits particuliers de contrôle des décisions straré-
giques aux délégués des travailleurs, au sein d'organes collatéraux
déconnectés des organes de gestion (voir aussi dernier état du projet
de Se directive de la C. E. E. relative à la structure des sociétés
anonymes).

d) Structure et composition des conseils

1) Maintien ou non du caractère mixre des conseils:

La proposition de loi Lenssens soumise à l'examen du Conseil
national du Travail de même que des propositions d'origine syndi-
cale posent la quesrion du mainrien du caractère mixte des conseils
d'entreprise.

Diverses possibilirés er solurions alternatives peuvenr être' exami-
nées à ce sujet, tenanr compte à la fois de préoccupations à l'origine
des proposirions précitées, d'expériences de pays étrangers, de même
que de la nécessité reconnue par l'ensemble des organisations repré-
senrarives du maintien d'un organe ou lieu spécifiques de contact et
de dialogue entre l'employeur er les représentanrs des travailleurs.

En relarion avec ce point, se pose notamment la quesrion du déve-
loppement évenruel de droits propres aux délégués des travailleurs
siégeant au scin des conseils d'entreprise (ex. réunions séparées des
délégués des travailleurs).

La réponse à donner à la question posée sous le 1 doit en tour état
de cause tenir compte d'une nécessaire économie de moyens, des rela-
tions à établir avec d'autres organes qui seraient maintenus (ddég:l-
tionll syndicôlles), de même que du SOli ci de gar:lntir une certaine
continuite: des struetures et pratiques de la concertation,

2) Niveau(x) d'institution des conseils d'entreprise:

La réglementation actuelle prévoit que les conseils d'entreprise
(comme les comités de sécurité et d'hygiène) doivent être établis en
p'rincipe au niveau de l'unité technique d'exploitation.

La question se pose d'une adaptation ou mise en cause de ce prin-
cipe, en fonerion de besoins spécifiques d'information au sein des
entreprises à structure complexe.

L'on pourrait, théoriquement au moins, substituer à cette notion
ou faire coexister celle de l'établissemenr, celle de l'entité juridique, de

, même que ccllede l'entité économique (restant à définir).
La question peut se poser d'une institution (des conseils) dans ces

entreprises à chacun des niveaux précités à l'insrar de ce qui est prévu
dans les législarions de pays voisins (constitution de conseils centraux
d'entreprise).

Dans ce cas se poserait le" prohlème du mode de consritution de
ces organes (à partir des organes primaires ou par décentralisation).
Lon de la répanition éventuelle des compétences entre ces organes,
il faut veiller à ce que l'on n'ahoutisse pas il une structuré de parti-
cipation complexe pour les travailleurs ni à un alourdissement des
charges bureaucratiques er administratives de l'entreprise.

En outre, se poserait selon les représentants des travailleurs le pro-
blème de la notion de groupe ainsi que des autres formes d'associa-
tion qui seraient visées.

Une autre orientation, si l'on se réfère à certaines adaptations de
notre réglementation. pourrait être d'assurer l'information ct la con-
sultation des travailleurs dans ces entreprises au niveau des conseils
d'entreprise actuels,

La réponse à ces questions esr notamment liée à des évolutions
possibles au plan de la réglementation européenne (proposition de
directive Vredeling et avis du Conseil national du Travail à ce sujet)
(cf. Partie III, C, J, du rapport),

La question pourrait enfin se poser d'adaptations parallèles d'au-
tres organes de relations sociales dans l'entreprise, dont l'action se
révèle souvent complémentaire.

3) Implication dans la concertation de catégories particulières de
travailleurs:

La question pourrait être exammce d'un assouplissement des dis-
positions légales actuelles régissant la représentation de catégories
de travailleurs au sein des conseils en relation avec les évolutions
sociologiques prérappelées (ex. rapprochement entre catégories d'ou-
vriers et d'employés, femmes, immigrés, ... ).

En ce qui concerne le personnel de cadre, des oprions Ont été for-
mulées récemment par le Conseil (cf. avis Il'' 732 prérappelé).
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Men weet niettemln dnt een van de verschilpunten tussen de vak-
bondscrganisnties bcrrekking heeft op het beginsel van de vertegen-
woordiging van de werknemers in de statutaire organen,

Anderdeels kunnen russcnliggcndc formules worden onderzocht waar-
onder de formule die is voorgesteld in hct "Groenboek van de
Europese Cornrnissic " voor dc erkenning van bijzondere rechten van
controle op de stratcgische beslissingen aan de werknernersafgevaar-
digden, binnen collaterale organen die los sraan van de behcers-
organen (zie ook laarste stand van zakcn in verband mer het ontwerp
van Sc richtlijn van de E, G. over her vennootschapsrechr),

d) Structuur Cil samenstelling uan de raden

l) AI dan nier behoud van her gernengd karakrer van de raden:

Her ter bespreking aan de Nationale Arbeidsraad voorgelegde wers-
voorstel Lenssens alsrnede de vakbondsvoorsrellen doen her l'mag-
sruk rijzen van het behoud van her gcmengd karakrer van de onder-
nemingsraden. '

Er kunnen diverse mogelijkheden en altematicve oplossingen wor-
den onderzochr, rekening houdend met de bezorgdheden die aan de
genoemde voorstellen ten grondslag liggen alsook mer de ervaringen
in her buitenland, en mede in her lichr van her door alle repre-
senratieve organisaties erkend feit dar her noodzakelijk is een specifiék
orgaan of een specifieke plaats van contact en dialoog russen de
werkgever en de werknemersvenegenwoordigers re behouden..

In verband hiermee riisr mer name de vraag naar de eventuele uit-
breiding van de eigen rechren van de wcrknemcrsafgevaardigden die
in' de ondcrnemingsraden zitring hchben (b.v. het recht om afzouder-
lijk re vergadercn).

Her anrwoord op de onder punt l'' gesrelde vraag inoet in clk geval
rekcning houden mer een noodzakclijke hczuiniging op de middelcn,
met de berrekkingen die moeren worden tot stand gebrachr mer andere
organen die zoudcn behouden hlijven (vakbondsafvaardigiugen) alsook
mer de bezorgdheid een zekerc contiuuîrcir in de ovcrlcgsrrucruren en
-methodes re waarhorgen.

2) Nivau(s) waarop de ondernemingsraden kunnen worden opge-
richt:

De huidige reglementering bepaalr dar de ondernemingsraden (even-
als de comités voor vciligheid en gezondheid) in bcginsel moeren wor-
den opgerichr op her niveau van de rechnischc bedrijfsecnheid.

De vraag rijst of dar begrip nier moer wordcn aaugepast of rer
discussie moer worden gebrachr, rekening houdend mer de specifieke
behoefren aan voorlichting in de ondernemingen mer cen ingewikkelde
strucruur,

Men zou. alrhans in theorie, dar begrip kunnen vervangen door of
kunnen laren besraan naast de begrippen • vesriging -, .. juridische
cnritcir » of .. economische enrireir » (moer nog wordcn omschreven).

Men kan zich afvragen of in die ondernemingen ook raden kunnen
worden opgcricht op elk van de genoemde niveaus, naar her voorbeeld
van war in de wcrgevingen van buurlanden is bepaald (oprichring V3n
manrelondernemingsraden).

In dar geval zou her problcem rijzen van de wijze van oprichnng
van die organcn (uitgaande van de besraande organen of dour dccen-
rralisarie), Bij cen evenruele hervcrdeling van de bevoegdhcdcn russen
die organen moer ervoor gewaakr wordcn dar zulks nier leidr rot een
voor de werknemers onovcrzichtelijke parricipatiestructuur en verdcre
verzwaring van bureaucratische en administratieve lasten voor de be-
trokken onderneming.

Bovendien zou volgens de werknemersvenegenwoordigers her pro-
bleem rijzen van her bepalen van her begrip .. concern » alsmede van
de andere vonnen van samenwerking.

In verwijzing naar sommige aanpassingen van onze reglernenrering
zou een andere te volgen weg erin kunnen besraan de voorlichting
en de raadpleging van de werknemers in die ondernerningen re waar-
bergen op het niveau van de huidige ondernemingsraden,

Her antwoord op die vragen is met name afhankelijk van moge-
lijke onrwikkelingen op het gebied van Europese reglemenrering (voor-
stel van richtlijn Vredeling) en desbetreffend advies van de Nationale
Arbcidsraad (cf. deel 111,C. 30).

Tenslotte 7.0U de vraag kunnen rijzen naar gelijklopende aanpas-
singen van andere organen van sociale betrekkingen in de ondeme-
ming, waarvan de actie vaak aanvullend is.

3) Berrokkenheid van bijzondere categorieën van werknemers bij
her overleg:

Er zou kunnen worden gezochr naar een versoepeling van de hui-
dige wcrrelijke bepalingen rot regeling van de: vertegenwoordiging van
bepaalde caregorieên van wcrknemers in de radcn, rekening houdc:nd
met de voornoemde sociologische onrwikkelingen (b.v. rocnaderiug
russcn caregorieên van arbeiders en bedienden, vrouwen, irnmigran-
ten, ... ).

Met bcrrckking tot her kaderpersoneel werdeu recentelijk door de
Raad keuzen ~eforl11uleerd (cf. genoernd advies nr 732).



Les divergences d'opinions entre organisations d'employeurs ct de
travailleurs ~\ cc sujet concernent la representation ou non des cadres
au sein des organes existants de concertation, de même que leur
rcpréscnrarion ou non par l'intermédiaire des organisations considé-
rées il l'heure actuelle comme représentatives des travailleurs.

Une meilleure association de catégories de travailleurs à J'activité
de ces organes (ex, travailleurs à statut précaire ou exécutant des
travaux pour plusieurs employeurs sur un même site de travail) pour-
rait être examinée égalernenr, tel un recours facilité à la formule des
scccions du conseil (cf. également avis nn 732).

4) Décentralisation vers la base des conseils:

En relation partiellement avec cc qui vient d'être dit, de même que
d'exigences éventuelles nouvelles de décenrrnlisarion des relations entre
employeurs et travailleurs en rapport avec les nouvelles technologies,
pourrait être examinée l'opportunité de rendre opérant le système des
sections prévu par la loi ainsi que celle de prévoir pour les entrepri-
ses d'une certaine dimension, la constitution de conseils d'atelier ou
de section, le mode de constitution de ces derniers, de même que leurs
compétences (concertation au travail par exemple).

De même pourrait être examinee la possibilité d'instirunonnaliser
des assemblées du personnel en vue de faciliter l'information des tra-
vailleurs er/ou de leurs délégués, en relation par exemple avec des.
événements déterminés affectant la "je de l'entreprise (ex. modifica-
tions fondamentales d'ordre technologique).

Le souci de décentralisation des rapports entre employeurs et rra-
va iIIeurs constituait une idée force de la Conférence économique et
soci,lIe de 1970. Selon I•.• f.G.T.B., cc souci pourrait égallCment ame-
ncr il enviseger les droits d'expression collective et syndicale pour les
tr"'V:lillClIrSct, pour c:ert:linc:s entreprises tour au moins, l'institution-
nali8:ltion d'ó18scmhlL:esdécentralisées du personnel, en vue de faciliter
,'jnformati(ln des tr;tV3i11ellrs par leurs délégués.

cl Com/1.'tcl/<'Cs des conseils

I I Compétence d'information:

La première question il examiner pourrait être celle des voies et
moyens d'une valorisation du dispositif existant.

I>ans cc contexte, pourrait èrre examinée la question d'une simpli-
fic;nion et harmonisation (informations d'ordre économique et social)
du dispositif, de même que d'une actualisation de celui-ci en fonction
d'impératifs nouveaux de la négociation collective (nouvellçs technolo-
gies par exemple).

La question pourrait égalemcne être posée d'une adaptation du dis-
positif à des types d'entreprises déterminés auxquels s'applique la loi
(ex. travaux en cours du Conseil central de l'Economie en ce qui
concerne le secteur non-profit).

L'examen pourrait également porter sur le développement de l'in-
formation quantifiée ct prévisionnelle assortie éventuellement de 'bilans
ct plans sociaux, au sujet desquels le Conseil a été consulté précé-
demment.

Un développement de l'information ct de la consultation des conseils
sur de tels types d'informations et de projets pourrait être mis en rela-
tion -avec des pratiques modernes en matière de gestion au sein de
certaines entreprises (développement de la gestion prévisionnelle) et
fa,voriser la prise en considération d'aspects sociaux dès la genese de
certaines décisions.

En relation ou non avec lin allégement du dispositif d'information,
la question pourrait être posée de l'opportunité d'insérer une disposi-
tion de caractère général, conférant aux délégués dcs travailleurs,
comme pour les comités de sécurité ct d'hygiène, un droit il toute
inform:nion nécessaire il l'exercice de leurs missions au sein des con-
seils d'entreprise.

Dans ce contexte pourraient être examinées les dispositions légales
actuelles relatives au caractère confidentiel des informations; le recours
il ces dispositions ne peut avoir pour effet que le dispositif en
matière d'information soit vidé de sa substance.

L'examen pourrait s'étendre à l'opportunité d'imposer certains
délais pour la transmission d'informations déterminées, en relation
ou non avec le point abordé ci-après.

1) Compétence de consultation:

LJ réflexion pourrait en effet porter également sur l'amélioration
éventuelle de la procédure de consultation pour des matières et déci-
sions spécialement importantes et vitales pour les travailleurs dans le
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De uitecnlopcnde zienswijzen tusscn werkgevers- en werknemers·
organisaries betreffen her .,1 d~1I1nier vertegenwoordigd zijn van de
knderleden in de besraunde overlegorganen alsmede hun al dan niet
vertegeuwoordigd zijn via de voor het ogenblik als representatief
beschouwde werknernersorganisaries.

Er zou eveneens kunnen worden nagegaan hoe sommige categorieên
van werknemers berer bij de werking van die organen kunnen wor-
den betrokken (b.v. werknemers met een precair statuur of werknemers
die werkzaamheden voor verscheidene werkgevers uitoefenen QI' de-
zelfde werkplaats), zoals de mogelijkheid om gemakkelijker een beroep
te doen op de formule van afdelingen van de raad (cf. ook advies
nr 732).

4) Decenrralisarie van de radcn naar de basis toe :

. Gedeelreliik in verband met war zopas is gesteld alsmede in ver-
band met eventuele nieuwe eisen inzake decentralisatie van de betrek-
kingen tussen werkgevers en werknemers als gevolg van nieuwe tech-
nologieën, zou een onderzoek kunnen worden gewijd aan de vraag of
het opportuun is over te gaan tot de oprichting van afdelingen, zoals
de wcr roelaar, alsrnede aan de vraag of her opportuun is voor de
ondernemingen van een bepaalde omvang in de oprichting te voor-
zien van werkplaars- of afdelingsraden, de wijze waarop die laatste
zouden worden opgericht alsook hun bevoegdheden (b,v. overleg op
her werk),

Ook zou de mogelijkheid kunnen worden onderzocht om personeels-
vergaderingen te institutionaliseren ren einde de voorlichting van de
wcrknemers enlof van hun afgevaardigden te vergemakkelijken, bij-
voorbeeld in verband met bepaalde gebeurtenissen die het leven van
de onderneming beïnvloeden (b.v. fundamentele rechnologische wijzi-
gingen).

De bezorgdheid om dccenrralisarie van de betrekkingen russen
werkgevers en werknemers vormde de kerngedachren van de econo-
mische en sociale conferentie van 1970. Die bezorgdheid zou et vol-
gens her A.B.V.V. evcneens rôe kunnen leiden het recht op collee-
ricve en syndicale mcningsuiring voor de werknemers te waarborgen
en, voor bepaalde ondcrnemingcn, de institurionalisering van gede-
ccntralisecrde pcrsoneclsvcrgaderingen te overwegen, ren einde de
voorlicbring van de werknemers door hun afgevaardigden te verge-
makkelijken.

e) Beuoegdbeden van de raden

I) Bevoegdheid inzake voorlichting:

In de eerste plaars zou kunnen worden nagegaan hoe en met welke
middelen de besraande wettelijke en reglementaire bepalingen kun-
nen worden gcvaloriseerd,

In die conrcxr zou een onderzoek kunnen worden gewijd aan her
vraagstuk van de vereenvoudiging en harmonisering (economische en
sociale inlichringen) van die bepalingen alsmede -aan de actuahsering
ervan in her lichr van nieuwe dwingende eisen van de collecrieve
onderhandelingen (bij voorbeeld nieuwe technologieën).

Ook zou de vraag kunnen worden gesteld naar een aanpassing van
de wettelijke en reglementaire bepalingen aan sommige soorten van
ondernemingen waarop de wet van toepassing is (bij voorbeeld hui-
dige besprekingcn van de; Centrale Raad voor het Bedrijfsleven over
de non-profit sector),

Het onderzoek zou evenecns betrekking kunnen hebben op de ont-
wikkeling van de voorlichting, aan de hand van kwantitatieve gegevens
en ramingen, cventueel vergezeld van sociale balansen en plannen,
waaromtrcnr de Raad voordien werd geraadpleegd,

Een ontwikkeling van de voorlichring en van de raadpleging van de
raden over dergelijke soorten van inlichtingen en van projecten zou
in rclarie kunnen worden gebrachr met de' moderne beheerspraktiiken
in sommige ondernemingen (ontwikkeling van het previsioneel belteer)
en zou cr kunnen toc bijdragen van bij het beginsradium van de be-
sluirvorming rckening te houden met sociale aspecten,

Ook zou, al dan niet in verband met een versoepeling van het voor-
lichringsbesrel, kunnen worden nagegaan of het geraden is een alge-
mene hepaling in te voegen waarbij, zoals voor de comités voor vci-
ligheid en gezondheid, aan de werknemersafgevaardigden het recht
wordt vcrlccnd over elke informatie re kunnen beschikken die nood-
zakelijk is voor de uitoefening van hun opdrachten in de onderne-
mingsraden.

In die context zou een onderzoek kunnen worden gewijd aan de
huidige wetsbepalingen berreffende het vettrouwelijk karakrer van de
inlichtingen; her beroep op die bepalingen mag niet tot gevolg hebben
dar her voorlichringsbestel volledig wordr uirgehold.

Het onderzoek zou kunnen worden verruimd tor de vraag of het
opportuun is bepaalde termijnen op te leggen voor het doorspelen van
sommige inlichtingen, al dan niet in verband met ber hierna behan-
delde punt,

2) Bevocgdheid inzake raadpleging :

De aandachr zou inderdaad ook kunnen gaan naar de eventuele
verbcrering van de procedure van raadpleging voor rnareries en beslis-
singen die van viraal belang zijn voor de werknemers in her raarn
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cadre ou le prolongement de ce qui est prévu dans ln convention
collective du travail nO 9 (exemple: changements importants d'organi-
sation, nouvelles technologies, plans de formation ... ).

Cette procédure pourrait être quelque peu formalisée de manière
à mieux garantir son efficacité et faciliter la recherche éventuelle-
ment de solutions alternatives (exemple: moment de saisine des conseils,
délais de réflexion avant toute décision, rapport par l'employeur des
suites données aux avis ... ). Cependant, i! faut en l'occurrence tenir-
'compte de la nécessité éventuelle de prendre des décisions rapides
ainsi que des principes de responsabilité en matière de gestion de
l'employeur.

Enfin il ne faut pas perdre de vue que les compétences d'infor-
mation ' de consultation et de contrôle sont liées à la réforme du
révisorat. Dans ce contexte reste également posé le problème de
l'expertise syndicale.

3) Compétence de codécision:

La réglementation actuelle confère aux conseils 'd'entreprise des
compétences de codécision en des matières sociales bien délimitées.

la question peut se poser de l'opportunité du maintien, d'un
retrait ou d'~ne accentuation de ces dispositions.

La réponse à ces questions est liée au principe évoqué au point a)
de la responsabilité de l'employeur en matière de gestion et d'exi-
gences d'efficacité à ce niveau, de même et réciproquement qu'au

• champ d'action qu'il serait convenu de laisser à la négociation
collective se déployant à travers d'autres mécanismes (rôle des orga-
nisations syndicales et compétence des délégations syndicales).

la question se pose en effet de la liberté d'action qui serait laissée
en ces domaines, à l'employeur et à l'organisation syndicale en cas
de refus par les délégués des travailleurs au conseil ou par l'em-
ployeur, d'accepter le point de vue de l'autre, qu'une instance tierce
de recolIrs de conciliation ou d'arbitrage soit Oll non prévue pour
connaître du différond ninsi créé (localisation, composition et pouvoirs
de celte insrance ?).

i) Relations entre con,eil, d'entr""i,e et cfautre, organes de rel«.
tiom sociales

1) Au plan de l'entreprise:

- Relations entre conseils d'entreprise et comites de sécunte et
d'hygiène d'une part cr délégations syndicales d'autre parr

Les questions posées 'à ce sujet concernent, comme il est dit au
point b) supra, un éventuel transfert des compétences de codécision
des conseils d'entreprise ou des comités de sécuriré cr d'hygiène vers
les délé~tioi1s syndicales.

Il faut en effet tenir compte du fait que la délégation syndicale
peur' remrlir le rôle de comité de sécurité er d'hygiène dans les
petires entreprises.

La réponse • ces questions est noramment liée à des options rela-
tives au développement de la négociation collective dans l'entreprise
er aux voies et moyens de celui-ci.

Un regroupement vers les délégations syndicales des compétences
traditionnelles de contrôle des deux organes, en ce qui concerne
l'application de la législation sociale et des conventions collectives
applicables à l'entreprise, pourrait ,également faire l'objet d'un examen.

La réflexion pourrait, par ailleurs, porter sur l'établissement de
relations fonctionnelles entre conseils d'entreprise; comités de sécurité
er d'hygiène d'une part et délégations syndicales d'autre part.

Cene réflexion pourrait être alimentée par la complémentarité
d'action des deux types d'instance, que l'extension possible des
missions de consultation des conseils d'entreprise (voir d), 2) accen-
tuerait encore en raison de la liaison qui peut être opérée entre
d'une part la mission d'information et de consultation du conseil
d'entreprise et du comité de sécurité et d'hygiène et d'autre part la

'mission de négociation conférée à la délégation syndicale.

Dans le prolongement d'évolutions prérappelées, la question pour-
rait également être examinée d'une extension éventuelle des compé-
tences supplétives des délégations syndicales, en cas d'absence des
conseils d'entreprise ou comités de sécurité et d'hygiène moyennant,
si indiqué, l'application à celles-ci des dispositions légales relatives
au caractère confidentiel des informations.

- Conseils d'entreprise et comités de sécurité cr d'hygiène

Le problème d'une meilleure intégration des rôles respectifs des
deux organes de représentation se pose dans des termes compa-
rables à ceux qui sont repris sous le premier tirer.
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of in het verlengde van wat is bepaald in de collectieve arbeids-
overeenkomsr nr 9 (b.v, belangrijke wijzigingen in de organisatie,
nieuwe technologieën, opleidingsplannen ... ).

Aan die procedure zou eeu cnigszins formeel karakter kunnen
worden gegeven ten einde de doeltreffendheid ervan beter te waar-
borgen en her evcnrueel zoeken naar alternarieve oplossingen te
vcrgernakklijken (ogenblik waarop de raden worden geraadpleegd,
bedenktijd vóór elke beslissing, rapport van de werkgever over de
gevolgen die aan de adviezen worden gegeven ... ). Hierbij moer
evenwel rekening worden gehouden mer de eventucle noodzaak snelle
beslissingen te moeten nemen en met de beginselen van beheers-
verantwoordelijkheid van de werkgever.:

Ten slorte mag niet uir het oog worden verloren dar de bevoegd-
heden inzake voorlichting, raadpleging en controle zijn gekoppeld
aan de hervorming van het revisoraar. In dar verband blijft ook
her probleem gesreld van de syndicale expertise.

3) Bevoegdheid inzake medebeslissing :

De huidige reglernenrering verleent aan de ondernerningsraden be-
voegdheden inzake medebeslissing voor welbepaalde sociale materies.

De vraag kan rijzen naar de wenselijkheid om die bcpalingcn te
behouden, op te heffen of te accentueren.

Her anrwoord op die vragen houdr verband met her onder punt a.
gehuldigde beginsel van de veranrwoordelijkheid van de werkgever
inzake beheer alsook met de eisen inzake doeltreffendheid op dar
niveau, en wedcrkcrig mer her acriererrein dar aan her collecricf overleg
zou worden gclatcn in andcre rncchanismen (rol van de vakbonds-
organisaties en bevocgdheid van de vakbondsafvaardiging).

De vraaa rijsr inderdaad naar de vrijheid die aan de wcrkgever en
aan de vakbondsorganisnrie zou worden gclaren orn, ingeval de werk-
ncmersafgevaardigden in de raad of de werkgevcr weigcrcn elkaars
zienswiizc te annvaarden, al dan nier ecn bcroen te doen op ccn
derde orgaan van bemiddeling of van arbitrage (plaars, samenstelling
en bevoegdheden van dar orgaan ?).

f) Verhouding tussen de ondernemingsraden en Je andere organen
van sociale betrekkingen

1) Op ondernemingsniveau:

- Berrekkingen russen de ondernemingsraden en de comités voor
veiligheid en gezondheid eensdeels en de vakbondsafvaardigingen
anderdeels.

De vragen die in dar verband rijzen hebben, zoals onder punr b.
hierboven is gesrcld, berrekkine op ccn cventuele overdrachr van de
bevoeadhcdcn inzake medebeslissing "an de onderncrningsrnden of
van de comités voor veiligheid en gezondheid naar de vakbondsaf-
vanrdigingen.

F.r mocr immers rekcning worden gehouden. met hcr fcir dar de
vakbondsafvaardiging de rol van her comité voor vciligheid en ï~e'
zondheid in de kleine ondernemingen kan vcrvullcn,

Her antwoord op die vragen is met name afhankeliik van de
kcuzen bcrreffende de onrwikkeling van her collectief overleg in de
onderneming alsmede van de wiize waarop en de middelen waarmee
zulks dient te geschieden.

Een hergroeperina, naar de vakbondsafvaardigingen roe, van de
tradirionele controlebevoegdheden van de rwee organen, met betrek-
kin~ tot de roepassing van de sociale wergeving en van de collectieve
overccnkomsren die op de onderneming van roepassing zijn, zou
evenecns kunnen worden besrudeerd,

Anderdeels zou kunnen worden nagcdachr over de insrelling van
functionele berrekkingen russen de ondernemingsraden en de comités
voor veiligheid en gezondheid eensdeels en de vakhondsafvaardigingen
anderdeels.

Bij die bezinning zou men kunnen uitgaan van her idee van de
complementaire acrie van de rwee soorten van organen die nog zou
worden geaccentueerd door de mogelijke verruiming van de op-
drachten inzake voorlichring "an de ondernemingsraden (cf. d, 2n)

als gevolg van her verh:md dar kan worden gelegd tussen eensdeels
de voorlichrings- en adviesopdrachr van de ondernemingsraad en her
comité voor veiligheid en gezondheid en anderdeels de onderhan-
delingsopdrachr van de vakbondsafvaardiging.

In her verlenade van de genoernde onrwikkelingen, 7.0U eveneens
een onderzoek kunnen worden gewiid aan een evenruele verruirning-
van de suppletoire bevoegdheden van de vakbondsafvaardigingen,
wanneer er geen ondernemingsraad of comité voor veilurheid en
e:e7.ondheid hestaat, op voorwaarde dar op hen evenrueel de wers-
henalingen worden roegepasr berreffende her verrrouwelijk karakrer
van de inlichtingen.

- Ondernerningsraden en comités voor veiligheid en gezondheid

Her probleern van een berere inregratie van de respecrieve rol van
de rwee oruanen van vertezenwonrdiging rijsr in vergelijkbare terrnen
als de problerncn die onder'het ecrsicstrcepje werden·behandeld.



Certains posent la <Juestioll d'une eventuelle fusion du conseil
d'entreprise ct du comite de sécurité ct d'hygiène pur le recours Il une
commission spéciale du conseil d'entreprise, tandis que d'autres
considèrent que la valorisation des problèmes de sécurité et d'hy-
giène implique Il la fois le maintien du comité de .sécurité. et
d'hygiène et une meilleure synchronisation du processus d'information
et de consultation à tous les niveaux de décision.

_ Conseils d'entreprise et organes statutaires de gestion ou de
contrôle des entreprises

Indèpcndammcnr ou non des projets précités de réforme du droit
des sociétés, pourrait être examinée l'opportunité de relations fonc-
tionnelles ou organiques à établir entre conseils d'entreprise ct
organes statutaires de l'entreprise (communication d'informations do~'
neés au conseil d'administration, présence d'observateurs du conseil
d'entreprise au conseil d'administration ... ).

_ Existence éventuelle d'un organe de contact entre délégués aux
organes de relations sociales de l'entreprise.

Des pratiques existant dans Ici entreprises tendent à la constitution
d'organes de contact entre délégués des travailleurs au sein des
instances de relations sociales de l'entreprise, en vue de prévenir des
cloisonnements entre organes traitant des problèmes identiques ou
connexes.

La question peut se poser de l'opportunité ou non de favoriser
.par des mesures générales de telles pratiques (ex. par des dispositions
réglementaires ou par conventions collectives de travail interpro-
fessionnelles ou sectorielles).

- Entreprises complexes

Une adaptation aux structures des entreprises complexes pourrait
être examinée,

2) Au dehors de l'entreprise :

En vue de concrétiser ct d'aménager la nussion du conseil d'entre-
prise prévues it l'articles 15 C prévoyant des liaisons entre les organes
différents existant aux différents niveaux dc l'organisation de l'éco-
nomie, telle que prévue par la loi de 1948 et dans l'esprir d'une des
résolution de la Conférence économique et sociale de 1970, se pose
la question de la valorisation de relations éventuelles entre les conseils
d'entreprise ct des organes de concertation situés Il l'extérieur de
l'entreprise (ex. Conseil national du Travail, Conseil central de l'Eco-
nomie, comités subrcuionaux de "emploi, conseils professionnels,
commissions paritaires etc ... l.

Cette quesrion peut revêtir tin intérêt nouveau dans le cadre d'échan-
~es d'informations entre ces organes en relation avec l'introduction
des nouvelles technologies (échange d'informations par exemple entre
organes il compétence économique et sociale).

g) Fonaionnement des conseils ti'entreprise

La question peur êrrc posée, comme il est dit au point d. supra, de
l'opportunité d'une extension de droits propres exercés par les repré-
sentants des travailleurs an sein des conseils, de manière noramment
il atténuer certaines conséquences du caractère bipartite des conseils ou
permettre un approfondissement des rapports entre 'employeurs et
travailleurs au niveau de l'entreprise (recours accru aux experts, droits
d'investigation complémentaire, contact avec l'extérieur, réunions pré-
paratoires, pouvoirs du secrétaire, systèmes de décision ... ).

h) Protection des délégués des travailleurs en cas de Iicenciemellt

La question pourrait être examinée du dispositif légal de protec-
tion des délégués des travailleurs il ces organes.

Certains estiment en effet celui-ci trop largt: cr discriminatoire, si
l'on tient compte du nombre de travailleurs bénéficiaires, de même que
de l'importance des indemnirés devant être versées aux délégués ou can-
didats à ces fonctions, .

D'autres considèrent que ces dispositions n'atteignent que partielle-
ment l'objectif visé qui est celui du non-démantèlement de la déléga-
tion des travailleurs autant que la prévention de licenciements arbi-
traires. Selon eux, il y aurait lieu de prévoir la réintégration obliga-
roire Il la demande des délégués licenciés injustement et de lever les
difficultés juridiques relatives au maintien de l'emploi, du mandat et
de la rémunération des travailleurs protégés lorsque l'employeur veut
licencier pour motif grave avant la décision de la juridiction du travail.
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Sommigen werpen het vraagstuk op van een eventuele samen-
voeging van de ondernemingsraad en het comite voor veiligheid en
gezondheid door ecn beroep te doen op een speciale commissie van
de ondernemingsraad, terwijl anderen van oordeel zijn dar de valo-
risatie van de problemen inzake veiligheid en gezondheid insluit dat
her comité voor veiligheid en gezondheid behouden blijft en dat er
een betere synchronisatie is van her voorlichtings- en raadplegings-
proces op alle besluitvorrningsniveaus,

- Ondernemingsraden en statutaire beheers- of roezichrhoudende
organen van de ondernemingen

Al dan nier in verband met de genoernde hervormingsplannen van
het vennootschapsrechr, zou kunnen worden nagegaan of her geraden
is functionele of organieke banden tot stand te brengen tussen de
ondernemingsraden en de statutaire organen van de onderneming
(doorspelen van de aan de raad van beheer verstrekte gegevens, aan-
wezigheid van waarnerners van de ondernemingsraad in de raad van
beheer ... l.

- Evenrueel contactorgaan tussen afgevaardigden bij de organen
van sociale betrekkingen in de onderneming,

Somrnige van de in de ondernemingen besraande praktijken beogen
de oprichting van contacrorganen tussen werknemersafgevaardigden
in de organen van sociale betrekkingen van de onderneming, ten
einde scheidsmuren- te voorkomen tussen organen die dezelfde of
aanverwante problemen behandelen,

Men kan zich afvragen of her al dan nier geraden is dergelijke prak-
tijken door algcmene maatregelen in de hand te werken (b.v, door
reglementaire bepalingen of door collectieve arbeidsovereenkomsten
op inrerprofessioneel of sectoraal niveau).

- Ondernemingen met een ingewikkelde structuur

Een aanpassing aan de structuren van de complexe ondernemingen
zou kunnen worden bcstudeerd,

2) Buiren de onderneming:

Ter concrerisering en aanpassing van de opdrachr van de onderne-
mingsraden, bepaald in artikel 15 C dar voorzier in bindingen tussen
de vcrschillcnde organen, die op de verschillende niveaus van her
bedrijFsleven besraan, zoals door de wer van 1948 is vastgesteld,
en in de geest van één van de resoluties van de Economische en So-
ciale Conferentie van 1970, rijsr her vraagsruk van de valorisering
van de evcnruele betrekkingen russen de ondernemingsraden en de
ovcrlcgorganen buiten de onderncrning (b,v, Nationale Arbeidsraad,
Centrale Raad voor her Bedrijfsleven, subregionale tewerksrellings-
comités, bcdrijfsraden, paritaire comités, enz ... ).

Dar vraagstuk kan opnieuwaan belang winnen in het raam van de
uitwisscling van informatie tussen die organen over de invoering van
nieuwe rechnologieën [b.v, uitwisseling van informatie tussen organen
mer economische en sociale bevoegdheid).

g) Werkïllg van de ondernemingsraden

Zoals onder punr d.· is gesteld, rijst de vraag of her opportuun is
dar de eigen reehten die door de werknemersverregenwoordigers in de
raden worden uitgeoefend worden verruimd, ten einde met name som-
mige gevolgen van her rweclcdig karakrer van de raden af re vlakken
of een versterking van de betrekkingen tussen werkgevers en wèrkne-'
mers op ondernemingsniveau mogelijk te maken (ruimer beroep op
deskundigen, rechr op bijkomend onderzoek, externe contacten, voor-
bereidende vergaderingen, bevoegdheden van de secretaris, beslis-
singssystemen, ... ).

h) Bescberming van de toerknemersaigeuaardigden in geval van ontslag

Er ZOll een onderzoek kunuen worden gewijd aan de wetsbepalingen
ter bcschcrming van de wcrknemcrsafgevaardigden bij die organen,

Sommigcn acheen die bepalingcn inderdaad te ruim en discrimine-
rend, geler op het aantal werknemers waarop zij van toepassing zijn
en mede geler op de ornvang van de vergoedingen die aan de afge-
vaardigdcn of aan de kandidaren voor die functies moeren worden uit-
betaald,

Anderen zijn van oordee! dar die bepalingen slechts gedeehelijk her
beoogde doel bereiken, welk doel er mer narne in bestaar de werkne-
mersafvaardiging nier te onrmanrelen en mede willekeurig ontslag te
voorkomen. Volgens hen dienr te worden voorzien in de verplichte
wederopneming; indien de ren onrechre onrslagen afgevaardigden daar-
om vragcn en dienen de [uridische moeilijkheden te worden wcgge-
werkr die rijzen ren aanzien van het behoud van de werkgelegenheid,
her mandant en her loon van de beschermde werknerners, wanneer de
werkgevcr orn dringende reden tot ontslag wenst over te gaan voor-
aleer her arbeidsgerechr zich heeft uirgesproken.
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i) Contrôle de l'appli,atio~J du dispositillégal

Des mesures pourraient être recherchées de nature ;\ améliorer les
procédures de conciliation ainsi que celles de règlement des conflits
juridiques,

Le rappel pourrait aussi être fait de propositions du Conseil national
du Travail et du Conseil central de l'Economie, au sujet du ren-
forcement des moyens ct pouvoirs des services compétents d'inspection,
de même que de relations nouvelles à établir entre les autorités
judiciaires et ces services. Certains posent en outre le problème des
sanctions.

j) Extension éventuelle du champ d'application de la législation sur
les conseils cl'entreprise aux petites et moyennes entreprises

La question de l'extension éventuelle du champ d'application de
la législation aux entreprises occupant au moins 50 travailleurs, seuil
prévu par la loi de ]948, a été posée par le Conseil dans son avis
nO 732 du 29 juillet ]982.

Dans cet avis, les membres représentant les employeurs de même
que la Confédération des syndicats chrétiens ont estimé que ce
problème était lié à la réforme fondamentale des conseils d'entre-
prise, tandis que les membres représentant la F. G. T. B. Cl la
C. G. S. L. B. Ont marqué leur accord sur une extension sans délai de
la loi à ces entreprises, telle qu'elle est d'ailleurs prévue par l'ar-
tiele 14 de la loi depuis 1948.

La question se pose d'une adaprarion aux petites et moyennes
entreprises du dispositif d'information existant.

Pour certains, il s'agirait de l'adoption de formules particulières
de concertation pour certaines de celles-ci (fusion d'organes par
exemple); pour d'autres, le [(',Ie du conseil d'entreprise devrait etre
repris par la délégation syndicale dans les P. M. E., étant entendu
que la reconnaissance syndicale devrait se traduire dans les P. M. E.
par J'exercice' de tous les droits des travailleurs et de leurs orga-
nisations,

k) Moyens de mise en œuvre d'une ré/orme éuentuelle

Dans cette évenrualiré sc pose la question du rôle respectif de la
loi ct des conventions collectives dans la misc en œuvre J'mie réform«, .
e\l é,;ard à la diversité de situations selon les secteurs ou entreprises,
de même qu'à l'apport considérable des conventions tant sectorielles
qu'interprofessionnelles à l'édification des conseils.

Enfin, certains posent la question d'un espace suffisanr de liberté
qui serait laissé 11 chaque entreprise, en vue de permettre l'adapta-
tion aux entreprises de dispositions normatives de caractère j:én':ral,
en fonction de; leur dimension, de la composition de leur personnel,
de même que de la nature de leurs acrivirés.

Selon d'autres, il ne peur s'agir de porter atteinte aux droits acquis,
mais. de compléter ct d'améliorer les dispositions légales ct con-
ventionnelles .~sistantes en renforçant les drnit~ des travailleurs, de
leurs délégués et de leurs orJ;:lnisations syndicales représentatives afin de
développer et d'approfondir Ics pratiques démocratiques à tous les ni-
veaux de la vic économique. La démocratisation de l'entreprise cr sur un
plan plus large, la démocratie économique sont des domaines où les
retards sont encore importants par rapport au degré d'achèvement de la
démocratie politique. C'est pourquoi, il est nécessaire de s'engager
dans un processus de développement des droits des travailleurs, de
leurs délés:ués et de leurs organisations syndicales. La démocratie
polirique doit sc coupler avec la démocratie économique. JI le faut
aussi pour faire face et promouvoir les mutations dam lesquelles le
monde est engagé,

VIII. CONCLUSIONS GENERALES

Le Conseil souligne, en conclusion, la diversité ct la complexité
des questions suscitées par une réforme ou adaptation des organes
de relations sociales au sein de l'entreprise.

D'autre parr, les organisations professionnelles ont parfois en cc
qUI concerne ces problèmes, des approches différentes qui portent
a~ls.si bien sur "application des organes existants que sur I'opporru-
rure ct la nature d'une réforme. JI en est de même d'ailleurs des milieux
politiques.

Le présent rapport situe ces divergences, en mèrne .tcmps qu'il
replace les divers organes dans le système global des relations collec-
tives de travail en évolution en notre pays, rour en évoquant cer-
raines réalisations de pays étrangers ct projets de la Communauté
européenne. .
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il Controle Ol' de toepassing uan het wetteliik bestel

Er zou naar maatregelen kunnen worden gezocht om de proce-
dures rot verzoening en tor regcling van de [uridische geschillen te
vcrbetcrcn,

Ook zou kunnen worden herinncrd aan voorsrellcn van de Nationale
Arbeidsraad en van de Centrale Raad voor het Bedrijfsleven over de
versterking van de middelen en de bevoegdheden van de bevoegde
inspectiediensren alsmede over nieuwe betrckkingen die russen de
gerechrelijke overheden en die diensten moeren worden tot stand
gebrachr, Sommigen stellen bovendien her probleem van de sanctics
aan de orde.

j) Euentttele uerruiming van bet toepassingsgebied val/ de wetgeving
betrejfende de ondernemingsraden tot het midden- en kleinbedrijf

Her vraagsruk van de evenruele verruiming van her roepassingsgebied
van de wergeving tor de ondernemingen die ten rninste 50 werk-
nemers rewerkstellen, welke drempel door de wer van ]948 werd
vasrgesteld, werd door de Raad aan de orde gesteld in zijn advies
nr 732 van 29 juli 1982.

In dar advies warcn de leden die" d~ werkgcvers vcrregcnwoordigeu
alsrnede her Algemeen Christelijk Vakvcrbond van oordeel dar dit
probleem verband houdt Illet de fundamentelc hcrvorraing van de
ondcrncrningsradcn, rerwijl de leden die her A. B. V. V. en. de
A. C. L. V. B. verregcnwoordigcn hun instemming hebben betuigd met
een onmiddellijke vcrruiming van de wcr tot die ondernemingen, zoals
overigens door artikel 14 van de wer van 1948 is bcpaald.

De vraag rijsr naar een aaupassing van her besraande voorlichtings-
bcsrcl aan de kleine en rniddelgrorc ondernemingen.

Voor de enen zou her gaan om de aanvaarding van bijzondere
formules van dialoog voor sommige van die ondernemingen (b.v,
sarnenvocging van organcn). Voor de andercn zou de rol van de
ondcrnemiugsraad in de kleine en middelgrote onderncruingcn moeren
worden overgenomen door de vakbondsafvaardiging, met dien ver-
srande dar her syndicaal feit in de kleine en middelgrore onder-
nemingen 7.0U moeren worden erkend door de uiroefening van alle
rechten van de werknemers en van hun organisatics,

k) MiddelelI ter uitroering uan een eucntuele beruorming

In die hypothèse rijst de vraag naar de respecrieve rol van de wet
en van de collectieve ovcrcenkomstcn hij Ile rcnuirvocrlcgging van
ecn hervorming, geler op de vcrschcidcnhcid v.in tocsrandcn naar-
gelang van de scctorcn en van de ondernemingen alsmede geler op de
belangrijke inbreng van de zowel sccrorale als inrerprofcssionele
overecnkomsrcn bij de opbouw van de radcn.

De enen srcllcn tcn slorte de vraag naar een voldoende armslag
voor c1ke onderncming om de algcrncnc norrnaticve bep.ilingcn
cvcnruccl te kunnen aanpasscn, in hcr lichr van haar omvang, di:
samcnstelliug v.in haar personeecl en de aard van haar acriviteiten.

Volgens de andcrcn mag cr gccn afbrcuk worden gedaan aan de
vcrkrcgcn rcchren: wcl dienen de bcstaaudc wenclijke en c. a. 0;-

hcpaliugcn te worden aangcvuld en vcrbcrcrd door de rcchrcn van
de wcrknemers, van hun afgevaardigden en van hun rcprcsenraricvc
vakhondsorg:m.isaries te versrerkcn, ren einde op alle niveaus van
her bedrijfsleven de democrarischc prakrijken te ontwikkelen en te
vcrbcrcrcn, De dcmocratiscring van de ondcrncmiug en, in ruimcre '
zin, de cconomischc democratie zijn gebicdcn waar de achtersrand
nog grorer is, vergelckcn met de onrwikkeling die de poliricke de-
mocraric te zien gcefr, Daarom is hct noodzakelijk cen procès op
gang te brcngcn tot ontwikkeling van de rechtcn van de wcrknemers,
van hun afgevaardigden en van hun vakbondsorganisatics, 'De poli-
ricke democratie moer samcngaan mer de economische democratie.
Dar is ook noodzaaklijk om de wijzigingen die zich in de wereld
volrrekken te kunnen opvaugcn en bijsrurcn,

VIIl.ALGEMENE CONCLUSIES

De Raad wijsr 101 hesluit op de vcrschcidcnheid en op de inge-
wikkeldheid van de vragcn die rijzen door cen hcrvorrning of een
aanpassing van de organcn "an sociale betrekkingen in dS onder-
nerning,

Anderdeels henadcrcn de bcroepsorganisaties die prohlemen soms
op cen verschillende wijze zowcl tcn aanzien van de werking van de
bcsraande organcn als ten aanzicn "'111 de opportunireir en de aard
van een hervorming, Dar gcldr overigens ook voor de politieke kringen.

Dit rapport schcrsr dar verschil in benadering en brengt mede de
diverse organcn onder in her globale systecm van de collecticvc ar-
bcidsl-crrckkingcn dar in ons land in vollc ontwikkeling is; cr worth
daarbij melding gcrnaakr van sornrnige verwezenlijkingen in her bui-
tenland en van voorsrcllen van de Europese Ccmccnschap.



Tenant compte de tous ces éléments, le rapport cerne enfin un cer-
tain nombre de questions el thèmes de réflexion de manière :\ faci-
liter une concertation sociale future en ces matières, dans le souci de
degager un consensus aussi large que possible.

Le Conseil estime qu'il appartient au Parlement d'élaborer un cadre
légal, mais que les instruments légaux et conventionnels doivent avoir
le soutien de la concertation sociale, en raison de la nature des pro-
blèmes qu'elles soulèvent et de leur interdépendance, de l'importance
des accords et pratiques paritaires qui se sont développés à ce sujet,
de même que de la necessité d'une adhésion maximum des intéressés,
en ce qui concerne la définition, comme la mise en œuvre de réformes
ou d'adaptations éventuelles importantes.

Le Conseil se dit résolu à apporter pour sa part la plus grande
contribution possible à la realisation de cette tâche, à laquelle sont
liés l'établissement de meilleures relations sociales en notre pays, une
plus réelle satisfaction des hommes au travail, de même qu'une effi-
cacité et créativité accrues de l'entreprise.
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Rekening houdend met al die elemenren geeft her rapport ten slone
een uantalvragen en denktherna's 0111 een Inter sociaaloverleg op dat
gebied te vergemakkelijken, in de bezorgdheid tot een zo ruim moge-
lijke consensus te komen.

De Raad is inderdaad van oordeel dar her aan het. Parlement roe-
komt een wettelijk kader uir te werken, rnaar dar de wettelijke en
e.a.o.-instrumenten moeten worden geschraagd door het sociaaloverleg,
wegens de aard van de problemen die zij meebrengen en hun verwe-
venheid, her belang van de paritaire akkoorden en praktijken die in
dar verband zijn tot stand gekomen alsrnede het feit dar het nood-
zakelijk is dar de betrokkenen zoveel mogelijk instemmen met de
opzer en de tenuitvoerlegging van evenruele belangrijke hervormingen
of aanpassingen.

De Raad is vast besloren een zo groot mogelijke bijdrage te leveren
tot de verwezenlijking van die raak, waarbij revens moet worden ge-
rrachr te komen tot berere sociale berrekkingen in ons land, tor een
grorere bevrediging van de mens in zijn werk alsrnede tot een ver-
hoogde doeltreffendheid en een grotere creativiteir van de onderne-
ming.
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Cette convention collective de travail contrnint les entreprises occu-
pant au moins 50 travailleurs it une procédure d'information et de
concertation sur les conséquences sociales Je J'introduction de
nouvelles technologies,

Cerre procédure doit être organisée 10rs<lu\1I1 invcsrisscmcnt dans
une nouvelle technologie a d'importantes consequences collectives sur
l'emploi, l'organisation du travail ou les conditions de travail, ct cc
au plus tard trois mois avant le début de l'implantation de la nou-
velle technologie.

La convention collective de travail prévoir qu'il}' a "conséqllenl:Cs
collectives importaures » lorsque 50 % ct Hl travailleurs au moins
d'une catégorie professionnelle dcrcrminée sont concernés par l'intro-
duction de la nouvelle technologie, Ces 50 % ct ces 10 travailleurs
sont calculés sur l'ensemble des catégories professionnelles lorsque
celui-ci comprend moins de lOO travailleurs.

L'employeur est tenu de fournir par écrit des informations sur la
nature de la nouvelle technologie, sur les facteurs économiques, finan-
ciers ou techniques (lui justifient son introduction, sur la nature des
conséquences sociales qu'die entrainc, ainsi quc sur les ddais de
mise en œuvre de la nouvelle technologie. Cerre inforniarion doit
être donnée par l'employeur au conseil d'entreprise ou il defaut de
celui-ci il la délégation syndicale.

Cene concertation, qui doit avoir lieu, selon les cas, au sein du
conseil d'entreprise, du comiré de sécurité et d'hygiène ou ;I\'CC la

- délégation syndicale, porte sur: les perspectives de l'emploi du per-
sonnel, la structure de l'emploi ct les mesures d'ordre social proie-
rées en matière d'emploi, l'organisation du travail ct les conditions
de travail, la "IIlté cr la sécurité des travailleurs, la qualification ct
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(H9) PartiLipation et inréresscmcm, Extrait du rapport présenté au
Congr\.'S sratutaire de "la C.C.s.LB. des 29 cr. JO novembre 1969
d'Ostende.

(90) Idem, p. IS.
(91) Idem, J'p. 17-111.

_ (92) Idem, p. 26.
(9.1) Smets P.f" L'elltreprise en question, Ed. 1. Goemaere, Bruxelles,

1977, 304 pages. ,
(94) Les grand« axes d'wne politiqtle d'elltreprise.. Rapporr du

groupe de travail «Politique patronale. de fabrimetal, juin 1973 -
décembre 197';, 25 pages.

_(95 ct 96) Pulinckx R., Les réalités économiques face il quelques
mythes, Bulletin F. E. B., 1976, n" Il, pp. 1197 à 1214.

(97) De Sraercke J., Plaidoyer potlr "" 'lOuveau pacte social,
Fabrimetal, n" .1, 1976, p. 13.

(9H) Pulinckx R., o.c,
(99) Participation des travailleurs ct structure des socieres, Bulletin

des Communautés européennes, supplément n" 8/75, p. 49.

(100) Van den Bergh, la responsabilité sociale de l'entreprise, Bulle-
till F. E. n., 19711,n" 14, pp. 16.l9-16H.

(lOl) les cadres Jans l'entreprise, Blllletin F. E. B.. 1976, nU S,
pp. 447 ct 44H.

(102) Une déclararion de la F. E. B. - Le dialogue avec le per-
sonnel de cadre, Bulletin F. E.n., J9lU, Il'' 14, pp_ 1837 it 1109.

(10,1) Avis n" 731 du .!9 juillet 198.! concernant les rrohlèmes
relatifs aux élecrions sociales pour la constirurion des conseils d'enrre-
prise et des comités de sécurité et d'hygiène et avis n" n8 du
7 décembre 19112concernant les propositions de loi modifianr la loi
du 3 juillet 1978 relarive aux conrrals ..le travail - Amendements
proposés par M. Hatty er Mme Herman-Michiclsens (Doc. parI.,
Sénar, session 1'JlIl-I'JIl.!, n" 80-1, Docul11enr Je Commission n" 2) -
Personnel de caJre.
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Deze collecticve arbeidsovereenkomst verplicht ondernemingen met
minstens 50 werknemers tot een voorlichtings- en ovcrlegprocedure
over de sociale gevolgen van de invocring van nicuwe tcchnologieën.

Deze procedure 1110ergeorganisecrd worden wanneer ccn investc-
ring in een nicuwe technologie belungrijke collccrievc gevolgcn hecft
voor de werkgelegeuhcid, de wcrkorganisatic of de arbcidsvoorwanr-
den, uirerlijk drie maandcn v<iór lier begin van de inplunting van de
nieuwe technologie.

De collectieve arbcidsovcrecnkomsr bcpaalt J:1t er ., bclnngrijke
collecrieve gevolgen » zijn wanneer 500;., en rcn minsre 10 wcrk-
ncrners van ecu bcpualdc bcrocpscatcgorie betrokken zijn bij de in-
vocring van de nieuwc technologie. Die 50 '~;, en die 10 werknerncrs
worden berekcnd op het geheel van Je bcrocpscaregoricën wanneer
die bcrocpscarcgoricên sarnen minder dun HIO wcrkncmcrs ornvarrcn,

De wcrkgcvcr moer gcschrcvcn inforrnatic verschaffen over de aard
van Je nicuwc technologie, over de ccouomische, financiële of tech-
nische factorcn die de invocring ervan rcchtvaardigcn, ovcr de aard
van Je sociale gcvolgcn alsmcde over de rermijnen van inwerking-
rreding van Je nieuwe technologie. De wcrkgevcr verstrekt inforrnarie
aan de ondernemingsraad, of bij ontsrenrenis daarvan, aan de vak-
bondsafvaardiging.

Her overleg dar, naargelang van de gevallen, plaurs zal hebben in
de ondernemingsraad, in her comité voor veiligheid en gezondheid
of met de vakbondsafvaardiging hceft berrekking op: de vooruirzich-
rcn inzake de werkgelegcnhcid van hct personccl, de wcrkgelcgenheids-
structuur en de voorgcnonu.n sociale maarregelen inzake werkgele-
gcnheid, de wcrkorganisatie en de arbeidsvoorwaardcu, Je gezond-
hei.! en Je vciligheid van de werknemcrs, de vakbekwaamhcid en de
cvcnruele maarregelen voor opleiding en omscholing van de werkne-
mers.

De werkgcvcr die de voorlichrings- en ovcrlcgprocçdure nier eer-
bicdigr, mag de arbcidsoverccnkornsr nier eenzijdig bcéiudigcn, behalve
0111rcdenen vrecmd aan de invoering \'.11I nicuwc technologieën. De
bewijslasr van die redenen ligr bij de wcrkgcver,

Indien Je wcrkgever dit roch doer, zal hij aan de werknemer een
vaste vergoeding bcralen die gelijk is aan drie maandcn bruroloon.
Deze vergoeding mag gecumuleerd wordcn met somrnige vergoedin-
gcn die her gcvolg zijn van een verbreking 'van de arbeidsovereen-
komsr,
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